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INTRODUCTION 


Les  époques  de  l'histoire  les  plus  voisines  de  nous  sont  celles 
que  notre  esprit  a  le  plus  de  peine  à  envisager  sous  leur  phy- 
sionomie vraie.  Je  ne  pense  pas  exagérer  en  avançant  que  les 
mœurs  sociales  de  nos  pères  et  leurs  institutions  politiques 
nous  sont  moins  sûrement  connues  au  xviiie  siècle  qu'au 
temps  de  Saint-Louis,  qu'elles  se  voilent  à  nos  regards  de  plus 
de  préjugés  et  de  méprises. 

Voici,  par  exemple,  les  justices  seigneuriales.  Chacun  sait 
grosso  modo  leur  existence,  chacun  entrevoit  sur  le  fond  vague 
de  ses  lectures  ou  de  ses  souvenirs  de  théâtre  leur  silhouette 
vacillante,  mais  nul  n'ignore  non  plus  que  des  campagnes 
françaises  du  siècle  dernier  avaient  disparu  toutes  fourches 
patibulaires  à  trois,  cinq  ou  six  piliers,  que  le  roi  était  pour 
lors  souverain  justicier  du  royaume,  que  sa  justice  avait 
refoulé,  subordonné,  éliminé  les  justices  seigneuriales,  et 
chacun  en  conclut  volontiers  que  ces  justices  n'étaient  plus 
qu'une  institution  décrépite,  se  survivant  péniblement  et  par 
place,  propre  tout  au  plus  à  exercer  la  malice  de  Voltaire  ou 
la  verve  endiablée  de  Figaro. 

Rien  n'est  plus  trompeur.  Savez-vous  à  quel  chiffre  on  éva- 
lue les  justices  seigneuriales  en  pleine  activité  à  l'heure  où  la 
Révolution  éclate  ?  Soixante-dix  ou  quatre-vingt-mille,  vingt- 
cinq  à  trente  fois  plus  que  nous  ne  comjDtons  aujourd'hui  de 
justices  de  paix  en  France. 

Mais  alors,  n'importe-t-il  pas  à  l'historien  de  connaître  plus 
précisément  ce  qu'étaient  encore  ces  justices,  quels  rapports 
elles  entretenaient  avec  le  pouvoir  royal,  quelles  bonnes  rai- 
sons   pouvaient    en    justifier    le    maintien,    quelles    raisons 


X  INTRODUCTION 

contraires  en  légitimaient  la  destruction,  de  discerner  la  part 
de  vérité  ou  d'hyperbole  dans  cette  longue  série  de  récrimina- 
tions qu'elles  ont  soulevées,  depuis  que,  au  début  du  XVII^ 
siècle,  le  légiste  Loyseau  les  qualifiait  de  mangeries  de  villages, 
jusqu'aux  plaintes  véhémentes  dont  retentissent,  à  leur  sujet, 
les  cahiers  des  Etats  généraux? 

Et  quand  vous  aurez  considéré  que  ces  justices  étaient  autre- 
ment formalistes  et  paperassières  que  nos  tribunaux  modernes, 
qu'elles  nourrissaient  leur  personnel  de  rôles  et  contre-rôles, 
vous  verrez  apparaître  par  milliers  et  par  dizaines  de  mille  les 
sacs  de  procédure  et  les  liasses  judiciaires  qu'elles  nous  ont 
léguées  et  qui  permettent  aux  érudits  d'élucider,  dans  chaque 
recoin  de  la  France,  le  problème  d'histoire  que  je  posai,  comme 
de  retracer  la  vie  de  nos  ancêtres  immédiats  en  ses  détails  les 
plus  familiers  et  les  plus  intimes. 

Un  historien  des  provinces  de  l'Est,  M.  Tabbé  Mathieu, 
estimait  dans  un  très  bon  livre  paru  en  1879  qu'il  faudrait 
presque  une  vie  d'homme  pour  explorer  —  tant  elles  sont 
riches  —  les  papiers  des  justices  seigneuriales  conservés  aux 
seules  archives  de  Nancy,  et  il  ajoutait  judicieusement  :  «  Il 
serait  bien  à  désirer  que  ces  archives  si  intéressantes  et  si  peu 
connues  fussent  étudiées  à  fond  par  quelque  jeune  magistrat  »  (1). 

C'est  à  une  préoccupation  analogue,  mais  d'une  portée  plus 
générale,  que  la  Sociélé  des  Etudes  Historiques  a  obéi  quand 
elle  a  proposé  pour  sujet  de  concours  du  prix  Raymond 
((  L'état  et  le  fonctionnement  des  justices  seigneuriales  à  la 
veille  de  la  Révolution  i)  sous  forme  «  non  d'une  étude 
d'ensemble,  mais  d'une  étude  régionale  ou  locale,  au  choix  du 
concurrent,  et  d'après  les  documents  d'archives.  » 

Elle  voulait  provoquer  les  recherches,  susciter  les  travailleurs, 
dire  au  Provençal  comme  au  Breton,  au  Normand  comme  au 

(1)  Mathieu.  L'ancien  Régime  dans  la  province  de  Lorraine  et  Barrais,  p.  289. 
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Bourguignon  :  ce  Vous  vivez  chacun  à  proximité  d'une  petite 
cité  morte,  ensevelie  sous  la  lave  révolutionnaire  ;  faites  des 
fouilles,  ouvrez  des  tranchées,  pénétrez  et  faites-nous  pénétrer 
avec  vous  dans  les  maisons  restées  debout  où  se  tiennent,  dans 
l'attitude  de  Faction,  les  hommes  d'autrefois  ;  entrez  surtout 
dans  le  prétoire  où  juge,  officiers  de  justice,  foule  bariolée  et 
mouvante  des  plaideurs  donnent  le  spectacle  animé  de  la  cité 
disparue.  Vous  serez  certes  des  explorateurs  clairsemés  et 
votre  œuvre  ne  sera  que  fragmentaire,  mais  d'autres  suivront, 
l'heureux  succès  de  vos  découvertes  attirera  de  nouveaux 
découvreurs,  et  des  mille  traits  épars  de  la  vie  provinciale 
émergera  un  jour  la  figure  vraie  de  l'ancienne  France.  » 

Cet  appel  ne  s'est  point  perdu  dans  le  vide.  Il  a  éveillé  des 
échos  au  Nord  et  au  Sud  de  Paris,  dans  le  Vermandois  et 
dans  la  Basse-Bourgogne.  Deux  mémoires  en  sont  nés,  œuvres 
d'assez  égal  mérite  pour  que  la  Société  ait  pu  les  couronner 
toutes  deux,  mais  dont  l'un  néanmoins  l'emportait  par  une 
telle  richesse  documentaire  et  une  si  grande  variété  d'infor- 
mations que  nous  avons  voulu  à  la  fois  honorer  son  auteur, 
M.  Combier,  et  servir  le  public  érudit  en  le  mettant  au  jour 
sous  nos  auspices  (1). 

M.  Combier  a  compulsé,  extrait,  analysé  les  archives  de 
deux  cent  dix  justices  seigneuriales  du  bailliage  de  Verman- 
dois, et  grâce  à  ce  studieux  dépouillement,  il  a  pu  faire  passer 
sous  nos  yeux  une  foule  de  petits  tableaux  pris  sur  le  vif  et 
se  succédant,  j'aurais  dit  hier  comme  les  verres  d'une  lanterne 
magique,  je  dirai  aujourd'hui  comme  les  vues  d'un  cinéma- 
tographe. Définir  ainsi  son  œuvre,  n'est-ce  pas  signaler  le 
nombre,  l'attrait,  la  mobilité  des  aspects,  l'abondance  des 
détails  pittoresques  et  animés,  la  vivacité  et  la  fraîcheur  des 


(1)  L'auteur  du  second  mémoire  couronné  est  M.  Mauvezin,  professeur  au  collège 
d'Auxerre. 
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impressions  qu'ils  provoquent  ?  Si  la  composition,  sous  sa 
forme  première,  manquait  parfois  de  proportion  et  d'harmonie, 
les  faits  de  convergence  et  de  coordination,  c'étaient  là  de 
légers  défauts  d'autant  plus  faciles  à  effacer  que  l'auteur  ne 
péchait,  en  somme,  que  par  profusion  de  bien. 

L'origine  des  justices  seigneuriales  et  leurs  destinées  avant 
le  XVIII''  siècle  étaient  en  dehors  du  sujet.  Le  problème  touche 
trop  piofondément  aux  bases  mêmes  des  institutions  anciennes 
de  la  France  pour  qu'il  puisse  être  abordé  de  biais.  Je  m'en 
tiens  fermement,  en  ce  qui  me  concerne,  aux  données  que 
l'étude  directe  des  documents  du  x^  et  du  xi^  siècle  m'a 
fournies  et  que  j'ai  exposées  dans  le  premier  volume  de  mes 
Origines  de  l'ancienne  France. 

La  justice  seigneuriale,  j'en  ai  la  profonde  conviction,  n'est 
sortie  directement  ni  de  l'usurpation  de  la  justice  publique,  ni 
de  l'extension  immédiate  de  lajustice  domaniale.il  y  a  eu  une 
phase  intermédiaire  où  a  régné  en  souveraine  la  justice  person- 
nelle ou  familiale,  la  justice  d'homme  à  homme,  au  lieu  et 
place  de  lajustice  territoriale,  et  c'est  de  cette  justice  person- 
nelle, vaste  réservoir  alimenté  par  des  affluents  très  divers, 
que  sont  sorties  plus  tard  et  la  justice  privée  et  la  justice 
publique,  sous  leurs  multiples  formes.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut 
se  défaire  une  bonne  fois  de  ce  vieux  préjugé  historique  qui 
imagine  la  persistance  ininterrompue,  depuis  l'époque  carlo- 
vingienne,  d'une  justice  publique  aux  dépens  de  laquelle  la 
justice  privée  se  serait  constituée.  Tout  à  l'inverse,  la  justice 
publique  elle-même  a  commencé  par  être  une  justice  privée. 

Quittons  ces  hauteurs  et  suivons  l'auteur  quand  il  traite  de 
l'organisation  et  du  personnel  des  justices  seigneuriales  au 
xviiie  siècle.  Nous  voyons  alors  en  jeu  ces  rouages  défectueux, 
rouilles,  grinçant  ou  tournant  à  vide,  mais  écorchant  et  près- 
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surant  le  plaideur,  que  les  peintres  de  mœurs  nous  ont  rendu 
familiers  :  l'officier  de  justice,  tour  à  tour  juge,  procureur  et 
notaire  des  mêmes  parties,  disant  comme  le  bailli  de  Voltaire 
dans  le  Droit  du  Seigneur  : 

Car  je  suis  le  magister  d'ici, 

Je  suis  bailli,  je  suis  notaire  aussi, 

Et  je  suis  prêt,  dans  mes  trois  caractères, 

A  te  servir  dans  toutes  tes  afTaires  ; 

le  titulaire,  homme  de  loi  gradué,  résidant  au  loin  et  suppléé 
par  des  gens  du  lieu,  barbiers  et  arpenteurs  ;  des  cabaretiers 
ou  des  chirurgiens  —  souvenez-vous  de  Bartholo  —  faisant 
fonction  de  procureur,  et  parfois  postulant  sans  savoir  ni  lire 
ni  écrire  ! 

M.  Combler  ne  s'est  pas  borné  à  définir  les  attributions  et  à 
dépeindre  le  rôle  de  ce  personnel  judiciaire,  il  a  eu  la  bonne 
fortune  de  découvrir  un  procès-verbal  de  constat  qui  nous 
donne  le  spectacle  d'une  audience  de  justice.  Nous  n'en  serons 
donc  plus  réduits  à  demander  la  description  du  prétoire 
seigneurial  à  Beaumarchais,  qui  s'y  connaissait,  ou  à  Voltaire, 
qui  s'en  égayait. 

Les  mœurs  des  plaideurs  ne  se  détachent  pas  en  moins  vives 
couleurs.  Vous  lirez  ce  piquant  procès  des  cinq  belles  et  ingé- 
nieuses demoiselles  de  Laon  que  le  prévôt  dut  mettre  à  la  rai- 
son. 

Si  nous  nous  enquérons  du  caractère  essentiel  des  juges  sei- 
gneuriaux, nous  devons  reconnaître  en  eux  les  agents  du  sei- 
gneur, préposés  à  la  maintenue  de  ses  droits,  à  la  rentrée  des 
amendes  encourues  à  son  profit,  ou  des  impôts  et  redevances 
qu'il  peut  lever.  De  là  l'importance  et  la  réelle  utilité  des  plaids 
généraux,  assises  très  bien  décrites  par  notre  auteur,  où  tous 
les  sLijels  de  la  seigneurie  devaient  se  réunir  chaque  année,  où 
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se  vidaient  les  querelles  et  se  renouvelaient  les  droits,  de  là  la 
compétence  en  matière  de  banalités  et  de  droits  seigneuriaux  : 

De  Monseigneur  le  droit  se  maintiendra, 
Je  suis  baillif  et  j'ai  les  droits  du  maitre, 
C'est  devant  moi  qu'il  faudra  comparaîtrej 

De  là,  aussi,  la  grande  étendue  de  la  juridiction  gracieuse  et 
des  droits  de  police  ou  de  tutelle  administrative  dont  le  bailli 
est  investi,  en  matière  de  voirie,  de  culture,  d'assistance,  d'en- 
seignement ;  de  là,  enfm,  ce  contrôle  qu'il  exerce  sur  tous  les 
régisseurs  du  domaine  auquel  la  justice  est  attachée.  Les 
marchés  qu'ils  passent,  les  coupes  de  bois  qu'ils  décident,  et 
tous  actes  analogues  de  leur  gestion  ont  besoin  d'être  sanc- 
tionnes par  le  bailli.  Il  interpose  ce  que  nous  appelons  de  nos 
jours  l'autorité  de  justice. 

Voilà  le  vrai  et  presque  le  seul  point  de  vue  auquel  la  justice 
seigneuriale  était  restée  en  droit  une  justice  privée.  Il  faut  donc 
se  garder  de  l'erreur  que  les  écrivains  du  wnf-  siècle  ont 
répandue  en  nous  représentant  le  seigneur  investi  du  droit  de 
juger. 

((  Présentez-vous  au  tribunal,  l'ait  dire  Beaumarchais  par  le 
comte  Almaviva,  j'y  rendrai  la  justice  à  tout  le  monde  y>. 

Et  Voltaire  dans  le  droit  du  seigneur  : 

Il  met,  dit-on  (le  seigneur),  la  paix  dans  les  familles 
Il  rend  justice,  il  a  grand  soin  des  filles. 

La  vérité  est  que  le  seigneur,  depuis  le  xvf  siècle  au  moins, 
ne  rendait  plus,  en  personne,  la  justice,  et  n'avait  plus  le  droit 
de  la  rendre,  que  toute  sa  prérogative,  en  matière  judiciaire,  se 
bornait  à  nommer,  moyennant  finances,  des  officiers  de  justice, 
que  ceux-ci  devaient  être  examinés  et  agréés  par  la  justice 
royale,  prêter  serment  au  roi  et  se  soumettre  au  contrôle  des 
parlements,  que  c'était  donc  au  nom  du  roi  et  nullement  au 
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nom  du  seigneur  que  la  justice  se  rendait  au  xviii^  siècle,  et 
qu'ainsi  les  abus  dont  on  se  plaignait  tenaient  à  d'autres  causes. 

Ils  tenaient  aux  vices  organiques  du  régime  judiciaire  tout 
entier,  à  l'inobservation  des  ordonnances  royales  par  la  négli- 
gence et  la  vénalité  des  officiers  royaux  eux-mêmes,  et  aussi  au 
droit  de  révocation  arbitraire  qu'on  avait  eu  le  tort  de  recon- 
naître au  seigneur,  ce  qui  mettait  juge  et  justiciables  à  sa 
merci.  Qu'après  cela  la  justice  se  rendît  au  nom  du  roi,  il 
n'importait  guère  ;  l'intérêt  personnel  du  seigneur  et  de  ses 
agents  supplantait  l'intérêt  public  ou  le  paralysait.  Par  leur 
seule  existence,  comme  première  instance,  les  juridictions 
privées  faisaient  obstacle  à  la  création  d'une  justice  locale 
vraiment  digne  de  ce  nom,  et  qui  n'obligeât  pas  sans  cesse 
les  plaideurs  à  aller  chercher  au  loin,  en  appel,  la  justice  du 
roi. 

Le  mal,  dans  les  justices  seigneuriales,  l'emportait  donc  infi- 
niment sur  le  bien,  l'abus  sur  le  service,  et  comme  elles  avaient 
gardé  jusqu'à  la  fin  de  notre  ancien  régime  bien  plus  d'impor- 
tance qu'on  n'a  coutume  de  leur  reconnaître,  l'étude  de  leurs 
archives  revêt  un  puissant  intérêt  historique  et  l'on  comprend 
sans  peine  quel  soulagement  durent  éprouver  nos  pères  quand 
la  Révolution  les  délivra,  suivant  la  forte  expression  de  Taine, 
de  «  l'engeance  noire  des  sangsues  judiciaires  ». 

Jacques  FLACH. 
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DU 


BAILLIAGE  DE  VERMANDOIS 

sous  l'ancien  régime 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

A  la  veille  de  1789,  la  justice  ordinaire,  en  France,  était  rendue  : 
1"  par  diverses  juridictions  émanant  directement  du  pouvoir  royal, 
savoir  13  Parlements,  4  Grands  Conseils,  700  Bailliages,  dont  100 
étaient  Bailliages-Présidiaux  ;  et  2"  par  une  multitude  de  justices 
subalternes,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  ressortissaient  en  appel 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  sièges  royaux. 

Ces  justices  subalternes  comprenaient  :  les  justices  royales 
inférieures,  les  justices  municipales,  les  justices  seigneuriales  et 
les  justices  ecclésiastiques  (1). 

Les  justices  royales  inférieures,  telles  que  prévôtés  et  chàtellenies, 
étaient  nommées  subalternes  parce  qu'elles  ressortissaient,  en 
appel,  aux  sièges  royaux  supérieurs.  Exemple  :  la  Prévôté  de 
Coucy-le-Chàteau  ressortissait  au  bailliage  de  Soissons  (2). 

Les  justices  municipales  appartenaient  à  des  communautés 
d'habitants  de  villes  ou  de  villages,  qui  les  exerçaient  par  des 
maires  et  échevins  élus. 

fl)  Nous  ne  parlons  que  de  la  justice  ordinaire  et  non  de  la  justice  d'exception. 
Voir  le  tableau  résumé  de  l'organisation  judiciaire  générale  dans  Y  Histoire  de  la 
Civilisution  Française,  par  M.  Rambaud,  II,  132  et  ss.;  et  dans  le  Cours  d'histoire  du 
droit  français,  par  M.  Esmain,  p.  131  et  ss. 

(2)  Voir  à  l'appui  de  cette  opinion,  Guyot,  t.  9,  p.  591  ;  —  Loyseau,  Abus  des 
justices  de  villages,  p.  25  ;  — Arrêt  16  janvier  1635,  Journal  des  audiences,  1,  191. 

2 


2  LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES 

Les  justices  seigneuriales  étaient  ainsi  appelées  parce  qu'elles 
dépendaient  des  seigneurs  de  villes  ou  de  villages  et  que  les  actes 
de  leurs  officiers  étaient  intitulés  au  nom  de  ces  seigneurs. 

La  justice  seigneuriale,  dit  V Encyclopédie,  est  celle  qui,  étant  unie 
à  un  fief,  appartient  à  celui  qui  en  est  le  seigneur  et  est  exercée  en 
son  nom  par  ceux  qu'il  a  commis  à  cet  effet.  Cette  définition  est 
peut  être  discutable. 

Sans  doute,  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  d'ordres  religieux 
étaient  seigneurs  de  villes  et  de  villages  et  possédaient,  en  cette 
qualité,  des  justices  temporelles,  administrées  par  des  laïques  et 
partageant,  même  pour  l'appel,  le  sort  commun  à  toutes  les  justices 
seigneuriales. 

Mais,  à  côté  de  ces  justices  seigneuriales  ordinaires,  les  évéques, 
les  chapitres,  les  couvents  avaient  une  justice  spirituelle,  appelée 
olficialité,  tenant  sa  juridiction,  dit  Guyot  (1),  en  partie  de  Dieu 
(pour  les  affaires  purement  spirituelles),  et  en  partie  du  Souverain 
à  titre  de  grâce  ou  de  concession  (partant,  s'occupant  de  beaucoup 
d'intérêts  civils). 

Par  les  appels  comme  d'abus,  pouvant  entraîner  la  révision,  les 
officialités  dépendaient  de  la  justice  royale;  elles  semblent  donc 
devoir  être  placées  parmi  les  justices  subalternes  (2). 

En  scrutant  attentivement  les  archives  de  ces  justices  seigneu- 
riales en  même  temps  que  celles  des  autres  justices  subalternes  ou 
supérieures,  on  découvre  une  foule  de  renseignements  se  rattachant 
à  nos  vieilles  chartes,  aux  événements  et  aux  personnages  histori- 
ques de  notre  pays,  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  corporations, 
aux  finances,  aux  rapports  des  divers  ordres  de  l'Etat,  notamment 
aux  rapports  des  châtelains  et  des  vassaux,  en  un  mot  à  tout  ce  qui 
constitue  particulièrement  le  passé  familial  de  la  France.  Du  milieu 

(1)  Répertoire,  voir  Juge,  p.  388.  —  Voir  aussi  Loj'seau,  Des  seigneuries  et  jusliccs 
ecclésiastiques,  p.  167. 

(2)  Envisagées  sous  un  autre  aspect,  les  officialités  étaient  encore  des  justices 
subalternes.  Incompétentes  pour  prononcer  des  peines  afflictives,  elles  devaient 
avoir  recours  au  juge  séculier.  De  là  des  appels  ordinaires,  et  des  appels,  comme 
d'abus,  géminés,  à  la  justice  royale  qui  pouvait  réformer  et  les  peines  laïques  et  les 
peines  canoniques. 
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de  ces  amas  de  papiers  poussiéreux,  de  ces  entassements  de  gri- 
moires, de  ces  enquêtes,  de  ces  procès  civils  et  criminels,  etc.,  on 
voit  tellement  bien  surgir,  intense  et  pittoresque,  la  vie  domestique 
de  nos  ancêtres  et  les  scènes  instructives  de  leurs  foyers,  qvie  nous 
sommes  étonnés  du  peu  de  soin  et  de  souci  apportés  jusqu'ici  à 
leur  étude. 

Dès  1874,  dans  notre  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  nous 
disions  (1)  :  «  Un  beau  travail  à  tenter  serait  celui  de  l'iiistoire  de 
toutes  ces  petites  justices  (2);  mais  les  papiers  du  greffe  n'y  suffi- 
raient pas.  Il  serait  utile,  en  effet,  de  retrouver  les  chartes  de  leur 
établissement,  de  suivre  leurs  modifications,  de  noter  le  moment 
de  leur  fonctionnement  utile  et  de  dépeindre  leur  décadence,  appa- 
rente, à  ce  point  au  xviii"  siècle,  que  les  Bailliages  et  les  populations 
elles-mêmes  demandaient  l'union  de  plusieurs  d'entr'elles.  Le  pou- 
voir souverain  n'hésitait  jamais  à  écouter  ces  vœux  d'unification.  Le 
siècle  n'aurait  pas  pris  fin,  c'est  probable,  sans  voir  la  justice 
royale  dominant,  partout,  en  fait  comme  en  droit,  si  la  Révolution 
ne  fut  venue  accomplir  brusquement,  en  principe,  mais  non  sans 
tâtonnements,  dans  l'exécution,  ce  qui  eut  été  le  résultat  de  la  force 
des  choses.  » 

Nous  essaierons  d'exposer  l'ensemble  de  la  constitution  et  de  la 
compétence  des  210  justices  seigneuriales  du  Vermandois  retrouvées 
sur  les  350  qui  ressortissaient  au  Bailliage  de  Laon  (3).  Leurs 
archives,  incomplètes  pour  des  causes  diverses,  renferment  les 
papiers  judiciaires  des  xvir'  et  xviir'  siècles.  Tout  en  parcourant  cet 
espace  de  temps  aussi  sommairement  que  possible,  notre  préoccu- 
pation sera  de  dépeindre  la  situation  de  ces  justices  à  la  veille  de 
la  Révolution,  la  nature  de  leurs  travaux,  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  leur  existence  et  de  leur  organisation,  notamment 
à  la  veille  de  la  Révolution. 

(1)  P.  313. 

(2)  Trois  personnes  ont  bien  voulu  s'intéresser  à  nos  études  et  les  encourager  : 
M.  Dufaure,  quand  il  était  ministre  de  la  Justice,  MM.  Léopold  Delisle  et  G.  Picot. 

(3)  Les  papiers  de  <SOde  ces  justices,  soit  séparées,  soit  réunies,  sont  restés  augreffe 
du  tribunal  civil  de  Laon  dans  14G  liasses  numérotées  de  370  à  516.  Les  papiers  de 
plus  de  130  justices  sont  déposés  aux  archives  départementales  et  ont  été  inventoriés 
par  M.  Matton,  archiviste. 
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Les  notions  sommaires  et  générales  que  l'on  recueille  dans  les 
ouvrages  de  MM.  Rambaud  et  Esmein  s'appliquent  aussi  bien  aux 
justices  seigneuriales  du  Bailliage  de  Vermandois  séant  à  Laon 
qu'à  ceux  des  autres  justices  du  royaume  (1). 

Pour  l'origine  et  le  caractère  de  ces  justices  seigneuriales,  nous 
renverrons  aux  ouvrages  suivants  : 

Dans  VHistoire  générale,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Lavisse 
et  Rambaud  (2),  il  est  dit  que  le  problème  n'est  pas  encore  résolu. 
Le  droit  de  justice  a-t-il  été  reçu  ou  usurpé  par  le  seigneur  ?  N'était- 
il  que  l'extension  du  pouvoir  domestique,  exercé  de  tous  temps, 
par  le  maître  sur  ses  serfs  et  par  le  propriétaire  sur  ses  tenanciers  ? 
En  tout  cas,  la  justice  a  été  traitée  comme  toute  propriété  lucrative. 
Les  droits  que  le  seigneur  levait  en  vertu  de  son  pouvoir  de  justice 
n'étaient  que  des  redevances. 

Dans  sa  remarquable  notice  sur  la  Féodalité  (3),  M.  Charles 
Mortet  dit  aussi  que  le  droit  de  justice  du  seigneur  était  moins  un 
pouvoir  qu'une  exploitation  de  leurs  subordonnés,  expletabiles,  [et 
une  source  abondante  de  revenus.  Il  ajoute  que  le  caractère  lucratit 
de  la  fonction  s'était  accentué  au  point  que  le  sens  ordinaire  de 
justice  au  moyen-àge  n'était  pas  celui  de  juridiction  mais  de  profit 
de  justice. 

M.  Paul  Viollet  développe  (4)  particulièrement,  à  propos  de  cette 
question  d'origine,  cette  idée  des  vieux  juristes  que  le  fief  n'entiiai- 
nait  pas  le  droit  de  justice. 

A  la  veille  de  1789,  malgré  une  opposition  acharnée,  presque 
toutes  les  justices  municipales  étaient  éteintes  dans  le  Vermandois, 
le  pays  le  plus  indépendant  peut  être  de  France, et  celles  qui  n'avaient 
point  été  absorbées  en  tout  ou  en  partie  étaient  les  justices  commu- 
nales de  Bruyères,  Cerny,  Crécy-sur-Serre,  Glennes,  Saint-Erme, 

(1)  Voir  Loyseau  :  Les  Seigneuries  et  Discours  sur  l'abus  des  justices  de  bailliages; 
—  Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  édition  de  1773,  p.  329,  344  à  349  ;  —  Bertin  : 
Discours  sur  les  Bailliages  royaux,  XXIV,  738  ;  —  Guyot  :  Répertoire,  Juge  des 
seigneurs,  justice,  etc.;  —  Bataillard  :  Les  origines  de  l'histoire  des  Procureurs,  p.  197. 

(2)  II,  17  et  189. 

(3)  La  Féodalité  au  point  de  vue  de  la  sociologie  générale,  p.  83,  84,  113, 

(4)  Précis  de  l'Histoire  du  droit,  p.  646, 
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Iviers,  Quincy,  Hérissard,  Moncornet,  Vincy,  Braye  et  Crandelain. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails,  il  est  utile  de  rappeler  ce  qu'étaient, 
en  général,  les  justices  seigneuriales  et  les  principaux  édits,  ordon- 
nances, etc.,  qui  se  sont  occupés  de  les  réglementer. 

Pour  abréger,  empruntons  à  M.  Rambaud  (1)  le  résumé  de  la 
définition  de  ces  justices  : 

((  Les  tribunaux  des  seigneurs  exerçaient  :  1°  la  basse  justice.  Ils 
jugeaient  les  procès  civils  entre  leurs  sujets  jusqu'à  concurrence  de 
soixante  sols  parisis,  les  procès  relatifs  aux  droits  féodaux  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme,  les  procès  pour  simples  délits  qui 
ne  comportaient  pas  une  amende  de  plus  de  dix  sols.  Ils  fixaient 
aussi  la  limite  des  héritages,  mais  seulement  du  consentement  des 
intéressés.  A  cet  égard,  leur  rôle  ressemblait  un  peu  à  celui  de  nos 
justices  de  paix. 

«  2"  Pour  la  moyenne  justice,  leur  compétence  en  matière  pénale 
allait  jusqu'à  soixante  sols  (2)  :  en  matière  civile,  elle  s'étendait  à 
toutes  les  obligations  féodales  ;  ils  fixaient  les  limites  entre  la 
voie  publique  et  les  propriétés  riveraines  ;  ils  nommaient  des 
tuteurs  et  des  curateurs  aux  enfants  mineurs,  apposaient  les  scellés 
sur  les  héritages,  procédaient  aux  inventaires. 

((  3*^  Les  seigneurs  en  possession  de  la  haute  justice  recevaient  les 
appels  des  justices  précédentes,  quand  elles  étaient  exercées  par 
leurs  vassaux.  Ils  avaient  le  jus  gladii,  c'est  à  dire  la  justice 
criminelle,  et  jugeaient  tous  les  crimes,  excepté  les  cas  royaux  et 
les  cas  réservés  aux  tribunaux  du  roi.  Leurs  juges  pouvaient  pro- 
noncer la  peine  du  fouet,  du  carcan,  de  l'amende  honorable,  de  la 
marque  au  fer  rouge,  du  bannissement,  de  la  mort.  Seulement 
aucune  condamnation  à  mort  ne  pouvait  être  exécutée  sans  avoir 
été  confirmée  par  les  juges  royaux.  Au  xvii"  siècle  encore,  il  y  eut 
des  condamnations  et  des  exécutions  seigneuriales,  et  La  Bruyère 

(1}  Histoire  de  la  Civilisation  Française,  t.  II,  p.  132.  —  Cf,  note  A,  les  opinions 
de  Guyot,  Lo^'seau,  Pardessus,  etc. 

(2)  Quand  la  peine  encourue  par  le  prévenu  dépassait  l'amende  de  soixante  sols, 
lesattributions  du  seigneur  justicier  se  bornaient  à  arrêter  les  criminels,  à  les  garder 
en  prison  jusqu'à  ce  que  la  maréchaussée  rojale  vint  les  prendre,  à  commencer 
l'instruction  du  procès.  Bientôt,  on  leur  enjoignit  de  conduire  le  prévenu  à  la  prison 
royale,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 
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se  plaint  que,  pour  faire  montre  de  son  droit,  on  fasse  pendre  un 
homme  dont  le  crime  eût  été  suffisamment  puni  du  bannissement. 

«  Le  seigneur  bas  justicier  devait  entretenir  un  juge,  des  sergents 
ou  huissiers,  et  une  prison  ;  le  moyen  justicier  devait  avoir,  en 
outre,  un  procureur  fiscal  ;  le  haut  justicier  avait  le  droit  d'avoir 
devant  la  porte  de  son  château  une  potence.  » 

Quant  aux  édits  et  ordonnances  nous  citerons  l'édit  de  Crémieu 
de  1536,  essayant  de  régler  les  juridictions  supérieures  et  subal- 
ternes ;  rordonnance  de  Villers-Cotterets  d'août  1539,  introduisant 
des  modifications  tendant  à  abréger  les  procès  ;  l'ordonnance 
d'Orléans  de  1560,  prescrivant  l'examen  et  la  réception  du  juge 
subalterne  par  le  juge  royal,  prescription  illusoire  dans  la  pratique, 
et  obligeant  les  baillis  à  la  résidence,  ce  qui  ne  put  pas  être  exécuté 
par  suite  de  la  difficulté  de  trouver  des  juges  capables  et  possédant 
un  certain  patrimoine  ;  l'ordonnance  de  Roussillon  permettant 
(art.  27)  à  tous  seigneurs  de  destituer  leurs  juges  ;  l'ordonnance  de 
Moulins  de  1566  réprimant  des  excès  et  abus  d'autorité  commis 
dans  les  justices  seigneuriales,  tels  que  ports  d'armes,  force  et 
violence  ;  acceptation  d'argent  des  prisonniers,  expéditions  inutiles 
de  certains  actes  ;  parents  officiers  au  même  siège,  etc.,  etc.  ;  l'édit 
d'Amboise  de  janvier  1572,  ayant  pour  objet  de  protéger  les  gens  de 
justice  contre  les  violences  exercées  à  leur  égard  ;  l'ordonnance  de 
Blois  rendue  en  mai  1579,  supprimant  le  nombre  effréné  des  officiers 
de  justice  et  des  judicatures  ;  l'ordonnance  de  1670  sur  la  procédure 
criminelle  ;  l'ordonnance  d'avril  1667  et  l'édit  de  février  1771  sur  la 
procédure  civile.  Nous  passons  sous  silence  les  ordonnances  qui 
n'ont  pas  un  trait  direct  ou  indirect  à  l'organisation  ou  à  la  com- 
pétence des  justices  seigneuriales. 

En  dehors  de  ces  actes  généraux  du  pouvoir  souverain,  divers 

ordonnances  ou  arrêts  prescrivaient  aux  seigneurs  de  nommer  des 

juges  laïcs  et  catholiques  pour  l'exercice  de   leurs  justices,   et  par 

conséquent  leur  enlevait  le  droit  antique  de  rendre  la  justice  en 

personne  (1).  D'autres    interdisaient   aux  juges   de   connaître  des 

(1)  Arrêt  du  11  janvier  1680  ;  il  défend  aux  églises  catholiques  ou  protestantes  de 
nommer  des  officiers  protestants.  — Arrêt  du  2  déc.  1680  :  il  ordonne  aux  greffiers, 
notaires,  procureurs  et  régents,  protestants  de  se  démettre  de  leurs  charges. 
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injures  adressées  à  leur  seigneur.  D'autres  exigeaient  l'âge  de  25 
ans  (1)  la  licence  et  même  le  serment  d'avocat  pour  être  juge  en 
chef  dans  les  justices  seigneuriales  ressortissant  niiement,  c'est-à-dire 
directement  au  Parlement  (2);  le  grade  n'était  pas  requis  pour  les 
autres  justices,  malgré  un  arrêt  du  28  avril  1G61.  L'arrêtiste  qui 
rapporte  cette  sentence  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  :  a  II  serait  à 
souhaiter  que  cet  arrêt  s'observe  exactement  à  l'avenir.  »  Mais  il 
n'en  fut  rien  (3).  Toutes  ces  différentes  prescriptions  de  lois  et 
d'arrêts  et  bien  d'autres  étaient  applicables  aux  justices  seigneu- 
riales du  Vermandois.  Mais  étaient-elles  bien  observées?  Nous 
avons  lieu  d'en  douter  (4). 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  les  justices  seigneu- 
riales de  cette  région  ne  ressortissaient  pas  nuement  au  Parlement 
de  Paris,  mais  au  Bailliage  Présidial  de  Laon  (5).  Partant  la  sur- 
veillance était  moins  stricte  et  vigilante  et  le  relâchement  plus 
étendu.  Les  haut-justiciers  ne  ressortissaient  sans  intermédiaire  au 
Parlement  que  pour  les  affaires  de  grand  criminel  ;  dans  ce  cas,  le 
bailli,  quel  qu'il  fut,  devait  juger  avec  deux  gradués,  choisis  ordi- 
nairement parmi  les  avocats  de  Laon. 

Existe-t-il  des  règlements  généraux  rédigés  spécialement  pour  les 
justices  seigneuriales  du  Vermandois  '!  Nos  recherches  sur  ce  point 
ont  été  vaines.  Dépendant  du  Parlement  de  Paris,  englobé  dans  le 
gouvernement  de  l'Ile  de  France,  le  Bailliage  de  Vermandois  subissait 
nécessairement  les  arrêts  de  règlements  généraux  rendus  pour  le 
ressort  de  ce  Parlement.  C'est  ainsi  que  lui  était  certainement  appli- 
cable l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet  1665(6).  Cet  arrêt  a  pour  but 
de  réfréner  les  abus  commis  par  les  lieutenants  criminels  et  les 
Présidiaux  envers  les  justices  subalternes  en  évoquant  sans  cesse  les 

(1)  Ou  de  27  ans.  Déclaration  du  30  déc.  1679. 

(2)  Déclaration  du  1(5  janvier  1681. 

(3j  Journal  des  audiences  de  Jamet  de  la  Guessière,  II,  37. 

(4)  Voir  notamment  ledit  de  juillet,  1704  (registre  le  8  août)  qui  prouve  que 
lordonnance  de  1667,  défendant  certaines  épices,  et  ledit  de  mars  1693  sur  la  récep- 
tion dofficier  subalterne  n'étaient  par  observés. 

(5)  Art.  680  de  la  Coutume  de  Vermandois  et  l'indice. 

(6)  Journal  des  Audiences,  t.  2,  p.  389.  Cet  arrêt  appelle  subalterne  les  justices 
royales  inférieures. 
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procès  criminels  commencés  en  ces  justices.  «  Afin  que  les  justices 
subalternes  ne  soient  spoliées,  dit  cet  arrêt,  ils  s'en  abstiendront,  etc.  » 
Cet  arrêt  oblige  les  justices  subalternes,  de  leur  côté,  à  ne  pas  multi- 
plier les  instructions  en  cas  de  plaintes  respectives.  Il  abrège  les 
délais  des  assignations  et  des  sentences  de  ces  justices  ;  prescrit  la 
liquidation  des  déoens  sur  ces  sentences,,  si  Taire  se  peut  ;  détend  aux 
juges  et  greffiers  de  prendre  des  repas  aux  dépens  des  parties  plai- 
dantes et  sur  les  successions;  et  règle  leurs  épices  qui  ne  pouvaient  être 
augmentées  à  peine  de  concussion  et  de  répétition  du  quadruple  (1). 

Il  existait,  sans  contredit,  d'autres  arrêts  de  règlements  sur  les 
justices  subalternes,  mais  ils  n'avaient  pas  le  caractère  général  de 
l'arrêt  de  1665,  et,  si  l'on  peut  y  puiser  d'utiles  renseignements,  ils 
ne  nous  semblent  applicables  qu'à  certaines  provinces  déterminées, 
et  nullement  au  Vermandois  (2). 

Toutefois  nous  avons  trouvé  un  règlement  concernant  une  petite 
justice.  Il  porte  le  titre  de  règlement  de  la  justice  terre  et  seigneurie 
de  Cerny-les-Bucy.  A  vrai  dire  c'est  un  règlement  de  police  ;  cepen- 
dant, tout  en  imposant  bien  des  obligations  aux  vassaux,  il  formule 
certains  devoirs  des  officiers  de  justice  (3). 


(1)  Il  ne  sera  rien  pris,  dit  l'art.  42  :  par  les  juges  pour  les  jugements,  règlements 
et  expéditions  faites  en  laudience,  à  peine  de  concussion,  et,  pour  les  jugements 
donnés  sur  pièces  mises  ;  les  épices  ordinaires  seront  de  3  livres  4  sols  tournois,  et 
au  plus  6  liv.  8  sols  tournois,  quand  il  y  aura  conseil. 

Voici  un  spécimen  approximatif  de  quelques  épices  des  officiers  subalternes  : 
Actes  de  tutelles  :  20  sols  t.  au  juge,  10  sols  au  greffier.  Scellés  :  20  sols  par  heure, 
en  général.  Transi)ort  :  4  livres  t.  par  jour  pour  vacations,  salaires  et  dépenses  pour 
le  juge;  53  sous  pour  le  procureur  fiscal  ;  40  sous  au  greffier,  etc.,  etc. 

(2)  Arrêt  du  .3  septembre  1669.  Règlement  pour  la  procédure  civile  et  criminelle  du 
bailliage  et  des  justices  sul)alternes,  paraissant  ne  concerner  que  le  Lyonnais,  le 
Forêts,  le  Maçonnais  et  le  Beaujolais  (Recueil  de  Dufresne,  t.  3, p.  177). —  A.  du23juin 
1671,  du  Règl.  spécial  à  Clamée^';  les  officiers  subalternes  ont  dû  rendre  ce  qu'ils 
avaient  pris  en  trop  à  propos  de  scellés.  —  A.  du  23  juillet  1676.  Règl.  pour  la  taxe 
des  juges  subalternes  pour  le  Duché-Pairie  de  Mazarinj',  la  Meilleraie  et  Mayenne, 
etc.,  etc. 

(3)  Nous  le  reproduisons,  note  E,  en  le  rattachant  à  la  compétence  adminis- 
trative. 


CHAPITRE  PREMIER 
Organisation  des  justices  seigneuriales  et  Personnel 

Nous  venons  de  signaler  sommairement  les  lois  et  règlements 
qui  gouvernaient  les  justices  seigneuriales  du  Vermandois.  Nous 
devrions  dire  plutôt  :  qui  essayaient  de  les  gouverner. 

Lisez  Perrière,  Lange,  Loyseau,  Serpillon,  Guyot,  vous  y  trou- 
verez, malgré  des  principes  posés  et  répétés  par  des  ordonnances, 
des  édits,  des  arrêts,  la  confusion  la  plus  inextricable  de  droits, 
de  pouvoirs  et  de  compétence.  Tout  varie  et  se  complique 
selon  les  pays,  les  coutumes,  les  justices  innombrables  et  les 
parlements.  On  trouve  toujours  le  moyen  de  ne  pas  exécuter  les 
ordonnances  ou  arrêts  de  règlement  et  il  semble  que  plus  on  les 
multiplie  plus  s'accentue  l'enchevêtrement.  Pour  apprécier  les 
actes  judiciaires  d'une  région,  on  ne  peut  tirer  argument  d'une 
autre  région.  Bien  mieux,  dans  la  même  région  on  ne  peut  conclure 
d'une  justice  seigneuriale  à  une  autre.  Aussi  tout  en  nous  référant, 
en  principe,  aux  ordonnances  régulatrices,  sommes-nous  amené  à 
déclarer,  au  moment  d'entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  et  du 
fonctionnement  des  justices  seigneuriales  du  Vermandois,  que 
nous  nous  contenterons  d'exposer  la  situation  et  les  travaux  de  ces 
justices  tels  qu'ils  se  révèlent  dans  leurs  papiers.  Nous  le  ferons, 
généralement,  sans  commentaire  et  sans  comparaison  avec  les 
autres  pays  ;  et  surtout  sans  discussion  sur  les  contradictions  qui 
pourront  se  rencontrer  entre  nos  énonciations  et  celles  de  maints 
auteurs  anciens  et  modernes,  ou  les  prescriptions  des  monuments 
législatifs  et  judiciaires.  Ce  serait  un  travail  inopportun  pour  une 
notice  aussi  limitée. 

§  I*"'"  Organisation 

Ceci  dit,  précisons  l'organisation  des  Justices  seigneuriales  du 
Vermandois. 

Presque  tous  les  seigneurs  des  210  justices  que  nous  connaissons 
étaient  haut-justiciers.  Ils  avaient,  en  conséquence,  le  droit,  d'après 
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les  ordonnances  et  la  coutume  de  Vermandois  (1),  de  nommer  un 
juge-bailli,  un  lieutenant  de  juge,  un  procureur  fiscal,  un  substitut, 
un  greffier,  un  ou  deux  sergents,  un  ou  deux  notaires  et  même  des 
procureurs  postulants  (2). 

Le  Bailli  (3)  était  le  juge  proprement  dit  de  la  justice  seigneu- 
riale. Dans  les  limites  de  sa  compétence,  déjà  indiquée  et  dont  on 
développera  ultérieurement  l'objet,  il  instrumentait  et  jugeait  seul 
en  toutes  matières,  excepté  en  matière  d'affaires  criminelles  pour 
l'examen  desquelles,  on  la  dit,  il  était  tenu  de  s'adjoindre  deux 
gradués.  On  a  dit  aussi  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  en  Vermandois, 
qu'il  fut  lui-même  gradué.  Cependant  les  baillis,  en  Vermandois, 
l'étaient  presque  tous,  parce  que  les  offices  de  bailli  étaient  vendus 
ou  confiés  par  les  seigneurs  à  des  avocats  ou  anciens  praticiens. 
Au  moment  de  la  Révolution  ces  offices  sont  tenus  par  des  per- 
sonnes notables  (4). 

Les  baillis  étaient-ils  astreints  à  un  costume  spécial  ?  S'ils  étaient 
gradués  ils  portaient  la  robe  de  leur  grade.  S'ils  ne  l'étaient  pas,  ils 
étaient  tenus,  d'après  l'art.  29  de  l'arrêt  de  1665,  de  porter  des  habits 
décents  an  magistrat,  sans  plus  de  précision,  ce  qui  fait,  s'il  faut  en 
croire  Monteil,  qu'ils  jugeaient  le  plus  souvent  en  longue  jaque 
grise,  avec  un  bonnet  noir  à  oreilles  (5), 

(1)  Art.  19fi.  Le  vassal  qui  commet  félonie...  Son  seigneur  peut  le  faire  adjourner 
devant  son  bailli  et  liomme  de  fief. 

(2)  Voir  à  cet  égard  des  arrêts  cités  par  Gu\ot.  t.  9.  p.  599  et  s. 

(3)  Le  mot  bailli  dérive  du  latin  bajulus,  qui  signifie  garde,  protecteur.  Le  Bail- 
liage ou  le  bailli  était  en  soi  synonime  de  protection.  Ainsi  un  bailli  n  était  pas  un 
juge  simple  mais  un  juge  de  protection  (V.  Guyot  et  Loysoauj. 

(4)  En  1781,  (Charles  Louis  de  Quin  était  bailli  dArrancy  ;  en  1784,  Louis  Romain 
Suin  était  bailli  de  Prouvais  ;  en  1748,  Souef,  était  lieutenant  de  bailli  de  Sissonne  ; 
en  1788,  Ciiarles  Antoine  de  la  Ville  au  Bois,  bailli  de  Puisieu.x  ;  en  1787,  Lehault 
François,  bailli  de  Thiernu;  en  1790,  Beffroy,  procureur  à  Laon,  bailli  de  Sissonne  ; 
Fourrier,  procureur  fiscal  à  Sissonne  :  etc.,  etc.  Ils  devinrent  eux  ou  leurs  descendants 
des  personnages  politiques  ou  judiciaires. 

(5)  I,  118.  —  Par  édit  du  22  avril  1864.  le  roi  ordonna  que  les  officiers  du  parle- 
ment de  Paris,  des  présidiaux  et  principaux  sièges  royaux  porteraient  leurs  robes 
fermées  au  palais,  aux  assemblées  publiques  et  dans  toutes  les  fonctions  de  leurs 
charges,  soit  dedans,  soit  dehors  leurs  maisons,  et  que  dans  les  lieux  particuliers 
ils  pourraient  jiortcr  des  habits  noirs  avec  des  manteaux  et  des  collets.  [Origines  de 
l'hist.  des  Procureurs,  par  Bataillard.  p.  264  et  55. 

L  édit  ne  fait  aucune  mention  des  officiers  des  petites  justices.  Mais  il  ajoute  que 
pour  accoutumer  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  magistrature  à  garder,  dès  le 
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Le  lieutenant  de  juge  était  un  officier  de  justice  commis  pour 
remplacer  le  juge  en  cas  d'absence  ou  d'empècliement.  Il  avait  été 
institué  aussi  pour  être  consulté  par  le  juge  et  pour  remplacer  les 
anciens  prud'hommes.  Mais  le  juge  ne  le  consultait  pas,  ou  le 
laissait  continuellement  siéger  en  sa  place,  au  grand  détriment  de 
la  justice  et  au  désespoir  des  justiciables. 

Le  procureur  fiscal  était  établi  })our  défendre  les  intérêts  du 
public  et  du  seigneur  et  pour  y  faire  les  fonctions  que  remplissaient 
les  procureurs  du  roi  près  des  justices  royales. 

Il  était  appelé  fiscal  parce  qu'il  devait  poursuivre  les  droits  et 
profits  pécuniaires  qui  appartenaient  au  seigneur  de  la  justice. 

Quand  il  succombait  //  était  condamné  aux  dépens  à  la  différence 
des  procureurs  du  Roi,  qui  n'encouraient  jamais  cette  condam- 
nation (1). 

Cette  épithète  de  fiscal  est  extrêmement  typique,  en  ce  sens 
qu'elle  appuie  l'opinion  de  MM.  Lavisse,  Rambaud  et  Mortet  (2) 
sur  le  caractère  essentiellement  fiscal  attribué  aux  petites  justices, 
aussi  bien  par  les  seigneurs  que  par  nos  rois.  C'est,  en  grande 
partie,  parce  qu'il  considérait  ces  justices  comme  une  ressource 
pécuniaire  des  seigneurs,  que  Louis  XIV  a  hésité  à  les  supprimer. 
Pourquoi  porter  un  aussi  grand  trouble  à  l'ordre  existant  ?  Cette 
ressource,  sauf  quelques  conflscations,  n'était-elle  pas  fort  maigre? 
et  d'ailleurs  ne  se  dépensait-elle  pas  à  la  Cour? 

Ces  charges  de  procureurs  fiscaux  étaient  achetées  aussi,  comme 
celles  de  baillis,  par  des  personnes  importantes  domiciliées  ou  non 
dans  le  pays.  Mais  elles  étaient  exercées  par  des  substituts  souvent 
agents  de  bas  étages. 

Le  greffier  (3)  était  institué  pour  aider  le  juge  dans  ses  informa- 
temps  qu'ils  étudient  en  droit,  une  partie  des  règles  qu'ils  seront  obligés  d'observer 
un  jour  dans  toute  leur  étendue,  ces  jeunes  gens  porteront  des  habits  modestes, 
convenables  à  leur  condition,  et  qu'ils  ne  porteront  point  d'épée. 

(1)  Perrière,  II,  415. 

(2)  Voir  ci-dessus  page  9. 

(3)  A  son  installation  le  greffier,  devant  le  bailli,  jurait  et  affirmait  de  se  bien  et 
fidèlement  se  comporter  en  gardant  le  secret  et  ne  faire  autre  chose  contraire. 
Liasse  Berrieux,  p.  388. 
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lions  et  pour  dresser  et  enregistrer  les  jugements  et  les  expédier 
aux  parties,  scellés  du  sceau  de  justice  (1). 

Le  sergent  était  un  officier  nécessaire  pour  exécuter  les  mande- 
ments et  sentences  des  juges.  Il  portait  un  bâton  dont  il  touchait 
légèrement  ceux  contre  lesquels  il  faisait  quelque  exploit.  Sa  casaque 
ou  habit  était  chargé  des  armes  de  son  seigneur. 

Les  procureurs  étaient  institués  pour  postuler  et  défendre  en 
justice  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés  par  les  justiciables  eux- 
mêmes  (2). 

Enfin  les  notaires,  qui  étaient  en  même  temps  tabellions,  rece- 
vaient et  faisaient,  en  qualité  de  notaires,  les  minutes,  et,  en  qualité 
de  tabellions,  copiaient  la  grosse  sur  les  minutes. 

Il  y  avait  350  justices  ressortissant  au  bailliage  de  Laon.  Suppo- 
sons que  chacune  de  ces  justices  aient  eu  au  moins  un  bailli,  un 
lieutenant,  un  procureur,  un  greffier,  deux  procureurs,  un  sergent, 
un  notaire,  cela  aurait  fait  3150  officiers  de  justice  dans  le  détroit 
assez  restreint  du  bailliage  de  Vermandois,  sans  compter  les  usur- 
pateurs de  toutes  ces  fonctions.  Cette  innombrable  armée  de  gens 
de  justice  constituait  par  elle-même  un  abus  criant?  Sans  doute  le 
justiciable  avait  la  justice  à  sa  main  et  sur  le  lieu.  «  Mais,  dit 
Loyseau,  les  frais  y  étaient  plus  grands  qu'aux  amples  justices  des 
villes  (3). 

A  cet  abus,  dit-on,  il  y  avait  trois  remèdes  principaux  :  la  desti- 
tution des  officiers,  la  réunion  de  plusieurs  justices  en  une  seule, 
et  le  cumul  des  fonctions. 

La  destitution  ad  niitnin  des  officiers  de  justice,  sauf  indemnité 
dans  certains  cas,  avait  son  utilité.  Les  seigneurs  ne  s'en  faisaient 
point  faute.  Il  est  facile  de  s'en  assurer  en  consultant  les  registres 

(1)  Arrêt  du  29  mars  1642  droit  de  sceau. 

(2j  V^oj'.  Les  Oricjincs  de  l'Histoire  des  Procureurs,  par  Bataillard. 

(3)  Un  arrêt  du  2.')  janvier  1648  ciierche  à  mettre  un  frein  aux  abus  commis  dans 
les  petites  justices  à  propos  d'apposition  de  scellés  et  inventaires.  «  Les  officiers  de 
ces  justices,  dit-il,  consomment  les  successions  de  plusieurs  pauvres  paysans  en 
frais  descellés,  d'inventaires  cju'ils  font  sans  réquisitions  des  parties,  sous  prétexte 
de  la  minorité  ou  de  labsence  des  héritiers.  Officiers,  greffiers,  sergents  causent 
encore  la  ruine  des  pa\'sans  en  prenant  des  obligations  pour  leurs  vaccations 
auxquelles  ils  ajoutent  en  peu  de  temps  des  frais  qui  dépassent  quelque  fois  le 
principal  !  ». 
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de  justice  de  Cerny-les-Bucy  et  Beaurieux  (1).  De  1720  à  1740 
l'abbesse  d'Origny  en  Thierache,  M™e  Hélène  da  Sabran,  dame  de 
12  villages,  ne  cesse  de  révoquer  baillis,  lieutenants  et  procureurs 
fiscaux  de  sa  justice  de  Beaurieux,  jusqu'à  ce  que  son  choix  s'arrête 
comme  bailli  général  de  ses  terres  sur  M.  Jean-Félix-Charles  de  la 
Suzedo,  avocat  au  Parlement  de  Paris.  A  Vesles,  en  1783,  on  assiste 
au  renouvellement  de  tout  le  personnel  judiciaire,  depuis  le  bailli 
jusqu'au  sergent,  par  le  chevalier  Le  Carlier,  seigneur  de  Vesles  (2). 
Il  en  est  de  même  à  Mussancourt  en  1759,  par  la  volonté  de  ses 
seigneurs  les  moines  de  Saint-Jean.  Dagneau  de  Richecourt,  le 
nouveau  bailli  nommé,  s'installe  lui-même  et  installe  avec  lui  un 
procureur  fiscal  et  un  greffier  [3). 

On  constate  aussi  des  usurpations  de  fonctions  ou  empiétements 
que  le  seigneur  s'empresse  de  faire  cesser.  Un  sieur  de  Boste 
Antoine,  se  disait  lieutenant  de  la  justice  de  la  Selve  et  exerçait 
comme  tel  (1763).  Mais  en  17G5  la  duchesse  d'Anceny,  comtesse  de 
Roucy,  dame  de  la  Selve,  les  lui  fit  cesser  et  nomma  à  ce  poste 
Jacques  Falvy,  demeurant  à  Sévigny  (4). 

Ou  bien  ce  sont  les  baillis  eux-mêmes  qui  agissent  au  lieu  et 
place  du  seigneur.  A  Œuilli,  un  jour,  le  bailli  se  méfiant  de  son 
greffier  pour  une  affaire,  le  remplace  immédiatement  par  un  autre 
en  déclarant  qu'il  suspecte  le  titulaire  (ô).  A  Couvron,  en  1678,  le 
lieutenant  ayant  fait  plusieurs  actes  en  secret  et  les  jours  de 
fêtes  et  dimanches,  et  plusieurs  malversations,  le  procureur  fiscal 
requit  l'annulation  de  ces  actes  et  son  interdiction.  Le  bailli  fit 
droit  à  sa  réquisition  et  ordonna  aux  habitants  de  ne  plaider  que 
devant  lui-même  (6). 

Mais  la  fréquence  de  ces  révocations  ne  prouvait  qu'une  chose  : 
la  corruption  de  ces  gens  de  petites  justices?  Elle  ne  remédiait  pas 
à  l'abus. 

(1)  Liasses  379  à  387  et  414  du  greffe  de  Laon. 

(2)  Liasse  514. 

(3)  Liasse  481. 

(4)  Liasse  496. 

(5)  Liasse  482. 
(6j  Liasse  423. 
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La  réunion  de  plusieurs  justices  en  une  seule  présentait  au 
contraire  de  sérieux  avantages.  C'était  toutefois  un  correctif  lent  et 
difficile.  Il  est  juste  pourtant  de  constater  les  efforts  faits  par 
certains  seigneurs  dans  leur  propre  intérêt,  comme  dans  celui  des 
vassaux,  qui,  plus  on  approchait  de  1789,  manifestaient  le  désir  de 
voir  procéder  à  ces  unions  de  justices.  Dès  1678  on  réunissait  les 
justices  de  La  Bouteille,  Landouzy-la-Cour,  Lemé  et  Eparcy  à  celle 
de  Foigny.  Si  l'abbesse  d'Origny,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
s'occupa  aussi  activement,  pendant  20  ans,  de  ses  officiers  de 
justices,  c'est  qu'elle  voulait  unir  ses  12  justices  en  une  seule.  Au 
cours  du  xviii^  siècle,  l'évêque  avait  tenu  à  ce  que  25  seigneuries 
du  duché-prairie  de  Laon  formassent  une  union.  Le  chapitre 
cathédrale  réunissait,  pour  être  jugées  par  un  seul  et  même  tribunal 
séant  à  Laon,  30  paroisses  et  seigneuries.  Les  abbayes  et  commu- 
nautés religieuses  suivaient  son  exemple. 

Aussi  n'est-on  pas  étonné  quand,  en  1778,  on  lit  sur  les  registres 
de  La  Bove  (1)  le  vœu  suivant  exprimé  par  les  villages  de  Mont- 
chàlons,  Juvincourt-le-Grand,  Bouconville,  Buire,  Orgeval,  Juvin- 
court-le-Petit,  Mauchamp,  Dammarie,  Laniscourt  et  La  Bove,  qui 
désiraient  unir  leur  justice.  «  Nous  estimons  que  cette  réunion  est 
indispensable,  vu  l'avantage  qu'il  en  résultera  pour  les  vassaux  et 
justiciables  desdites  seigneuries,  par  les  raisons  qui  suivent  : 

«  1"  La  proximité  des  seigneuries  les  unes  des  autres  opère  des 
liaisons  d'intérêts  entre  les  justiciables,  même  pour  la  police;  les 
audiences  se  tenant  à  différents  jours  en  chacune  seigneurie,  fait 
une  perte  de  temps  pour  les  justiciables,  qui  sont  dans  le  cas  de 
plaider  en  différents  lieux  ou  d'y  répondre,  ce  qui  sera  abrogé  par 
ladite  réunion,  vu  que  l'audience  pour  toutes  les  seigneuries  se 
tiendra  en  un  même  jour. 

((  2°  Dans  l'état  actuel  ce  sont  les  parties  en  personnes  qui  instrui- 
sent leurs  procès  ou  commettent  des  manouvriers  qui  n'ont  pas  la 
plus  petite  idée  des  lois  auxquelles  est  assujéti  l'ordre  judiciaire, 
qui  les  exposent  à  des  défauts  de  forme,  ou  bien  ils  sont  défendus 

(1)  Liasse  410. 
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par  des  praticiens  qu'ils  ne  peuvent  employer  que  à  grands  frais 
étant  dans  l'obligation  de  les  faire  venir  de  deux  ou  trois  lieues, 
au  lieu  que  ces  réunions  faites,  il  ne  sera  fait  choix  par  le  seigneur 
que  de  bons  procureurs  auxquels  sera  donné  des  commissions, 
après  s'être  assuré  de  leurs  capacités  et  probités,  sans  que  cela 
oblige  les  justiciables  à  plus  grands  frais. 

«  3°  Il  y  aura  moins  de  procès  parce  que  des  procureurs  intelligents 
rejetteront  beaucoup  d'affaires  qui  prennent  naissance  sans  fonde- 
ment valable. 

«  4"  Ces  réunions  à  laditfe  baronneric  opèrent  un  relief  qui  en 
imprimera  non  seulement  aux  justiciables,  mais  encore  à  ceux  des 
seigneuries  voisines  ;  éloignera  des  gens  sans  aveux,  qui  trop  souvent 
fréquentent  ces  seigneurs,  la  plus  grande  partie  desquelles  étantes 
environnées  de  bois  et  de  montagne.  Ton  verra  d'une  part  diminuer 
les  délits  civils  et  de  l'autre  les  délits  criminels. 

«  5"  Tous  les  procès  criminels  s'instruiront  en  un  même  siège,  où 
il  y  a  prison  sûre  et  forte  au  lieu  que  dans  les  autres  seigneuries, 
de  temps  immémoriale  il  n'y  a  eu  de  prison,  celle  de  la  baronnie  de 
la  Bove  ayant  toujours  servie  dans  les  occasions  de  prison  d'em- 
prunt pour  les  autres  seigneuries,  il  en  résuKe  qu'il  faut  instruire 
dans  le  territoire  de  chacune  seigneurie,  et  revenir  au  lieu  de 
détention  de  l'accusé  pour  les  interrogatoires,  ce  qui  apporte  un 
grand  dérangement. 

c  6'J  Enfin  sy  ça  été  un  avantage  aux  justiciables  de  vingt-cinq 
seigneuries  du  duché  de  la  ville  de  Laon,  à  ceux  de  trente  paroisses 
et  seigneuries  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  la  même  ville,  à 
beaucoup  d'autres  dépendanses  des  abbayes  et  communautées 
religieuses  de  la  même  ville  que  leurs  justices  soyent  administré 
chacun  en  un  principal  siège  de  laditte  ville,  quoyque  éloignés 
jusqu'à  quatre  et  cinq  lieues  de  laditte  ville,  il  résultera  le  même 
avantage  pour  les  justiciables  des  seigneuries  sus-dites  étant  d'ail- 
leurs plus  à  proximité  du  principal  siège  et  la  police  générale  sera 
beaucoup  mieux  observée  et  exécutée  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel,  ainsy  qu'il  en  est  usé  par  les  officiers  des  autres  justices 
sus-nommées.  Fait  et  donné  par  nous  officiers  en  la  chambre  du 
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conseil  de  ladite  baronnie  de  La  Bove  ce  deux  juin  mil  sept  cent 
soixante-dix-huit  pour  ces  présentes  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison,  dont  expédition  sera  délivrée  par  le  greffier  desdites 
justices  ». 

Restait  enfin  comme  palliatif  apparent  le  cumul  des  fonctions. 

Le  droit  accordé  à  n'importe  qui  de  rechercher  et  d'obtenir  par 
finance  ou  autrement  autant  de  charges  variées,  judiciaires  ou  non, 
qu'il  lui  plaisait,  pouvait  restreindre  jusqu'à  un  certain  point  le 
nombre  des  gens  de  justice. 

Mais,  on  le  voit  de  suite,  le  remède  était  pire  que  le  mal. 

De  ce  principe  découlèrent  des  abus  excessifs.  Le  bailli  d'une 
justice  était  souvent,  tout  à  la  fois,  lieutenant  d'une  autre  justice, 
procureur  fiscal  d'une  troisième,  notaire,  procureur,  arpenteur, 
maître  d'école  dans  une  quatrième  !  S'il  exerçait  comme  moyen 
justicier  dans  une  seigneurie,  bas  justicier  dans  une  autre  et  haut 
justicier  dans  une  troisième,  il  pouvait,  en  sa  qualité  de  haut 
justicier,  connaître  en  appel  de  ses  propres  jugements  !  (1) 

A  l'imitation  du  valet  d'Harpagon,  les  praticiens  ne  pouvaient-ils 
pas  demander  au  justiciable  :  «  Est-ce  au  juge.  Monsieur,  ou  au 
procureur  que  vous  voulez  parler?  car  je  suis  l'un  et  l'autre  !  » 
Dans  sa  comédie.  Le  Droit  du  Seigneur,  Voltaire  critique  finement 
cet  abus  quand  il  fait  dire  au  bailli  : 

Car  si  je  suis  le  magister  dici 

Je  suis  bailli  ;  je  suis  notaire  aussi 

Et  je  suis  prêt  dans  mes  trois  caractères 

A  te  servir  dans  toutes  tes  affaires. 

En  général,  cependant,  on  remarque  que  les  seigneurs  choisis- 
saient comme  baillis  et  procureurs  fiscaux  des  avocats,  des  magis- 
trats même  de  bailliages  présidiaux,  ou  d'anciens  notaires  et 
procureurs.  En  apparence  ce  recrutement  était  satisfaisant.  Mais  si 
les  seigneurs  accueillaient  un  personnel  ayant  fait  preuve  de 
capacité  c'est,  comme  on   fa  déjà  dit,  qu'il  était  en  état  de  payer 

(1)  Monteil,  I,  118  et  ss.  —  Il  y  avait  des  co-seigneurs  pour  les  5/6  du  10«  d'une 
justice.  On  se  demande  comment,  dans  ce  cas,  était  choisi  et  composé  le  personnel 
de  cette  justice.  (Guyot) 
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Toffice  ;  et  si  ces  gradués  achetaient  les  offices  ce  n'était  que  pour 
en  recueillir  les  bénéfices.  Ils  spéculaient  sur  le  cumul  des  charges 
qui,  cependant,  ne  suffisait  pas  à  les  enrichir  (1),  et  n'exerçaient 
que  les  fonctions  du  lieu  de  leur  domicile  réel.  Or  ils  demeuraient 
la  plupart  dans  les  villes.  Ils  n'apparaissaient  que  rarement  dans 
leurs  petites  justices,  livrées,  par  conséquent,  à  l'exploitation  de 
praticiens  secondaires  ou  même  d'arpenteurs  et  de  chirurgiens,  le 
matin  juges  ou  procureurs,  le  soir  portant  la  chaîne  ou  la  trousse. 

Sans  doute  les  ordonnances  prescrivaient  aux  titulaires  la  rési- 
dence et  les  obligeaient  à  rendre  la  justice  sur  les  lieux.  Mais  la 
difficulté  du  recrutement  amena  le  roi  à  permettre  aux  seigneurs 
de  choisir  des  officiers  non  domiciliés.  Il  en  résulta  que  le  bailli 
fut,  d'ordinaire,  suppléé  par  son  lieutenant,  qui,  au  lieu  d'être 
simple  assesseur  était  seul  juge.  Tous  ces  officiers  de  justice  pou- 
vaient se  suppléer  fun  l'autre.  Ils  étaient  suppléés  à  leur  tour  par 
le  plus  ancien  praticien  du  pays  (2).  La  justice  était  d'autant  plus 
mal  rendue  et  les  officiers  subalternes  plus  indisciplinés  et  plus 
difficilement  surveillés.  En  1789,  cet  état  de  choses  était  toujours 
le  même,  car  les  habitants  de  Sons  se  plaignaient  de  ce  que  les 
auditoires  des  petites  justices  étaient  toujours  régis  par  des  substi- 
tuts qui  n'avaient  pas  plus  de  connaissances  des  choses  qu'ils 
plaidaient  que  les  parties  qui  allaient  plaider  devant  eux.  De  là 
venaient  les  jugements  rendus  sans  équité  et  la  multiplicité  des 
frais. 

Croirait-on  que  ces  justices  étaient  tombées  dans  un  tel  mépris 
que   certains   individus   prétendant  à   postuler    devant    elles    ne 

(1)  Exemple  :  Un  receveur  en  titre  de  rEmolument  du  sceau  de  la  chancellerie 
présidialc  de  Laon  était  à  la  fois  procureur  près  du  grenier  à  sel  et  greffier  dappeaux 
de  la  même  ville.  Que  lui  valaient  ces  trois  cliarges  ?  L'office  de  receveur  produisait 
annurllcment  220  à  230  Ib.  et  il  permettait  d'être  exempté  de  la  taille  personnelle, 
du  logement  des  gens  de  guerre  et  généralement  de  toutes  charges  publiques  et  de 
police.  Le  produit  du  greffe  d'appeaux  était  de  250  à  300  Ib.  Enfin  l'office  de  procu- 
reur produisait  environ  500  Ib.  V.n  tout  1030  Ib.,  plus  quelques  privilèges.  Un  livre 
de  Raison  Laonnois,  p.  5. 

(2)  Un  praticien  était,  en  général,  une  personne  qui  postulait  devant  une  petite 
juridiction  seigneuriale,  et  quelque  fois  un  ancien  clerc  qui  connaissait  la  pratique 
CVoy.  Guyot  et  Perrière). 
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savaient  ni  lire  ni  écrire  ?  Loyseau  constatait  le  fait  au  xvr'  siècle. 
C'était  encore  vrai  en  1780.  Le  19  septembre,  un  sieur  Charlier, 
cabaretier,  se  présentait  comme  procureur  exerçant  près  la  justice  de 
la  Bove  pour  une  veuve.  Ayant  déclaré  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,  le 
bailli  rendit  1«  sentence  suivante  :   »<   A  l'appel  de  la  cause,  nous 

avons  donné  acte  à  M de  ce  que  Charlier,  se  disant  procureur 

de  la  veuve  Pasemez,  a  déclaré  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,  et  ne 
pouvant  lire,  s'est  présenté  à  plaidoyer  ;  lui  faisons  défense  à 
l'avenir  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  procureur  en  cette 
justice  sous  les  peines  de  droit  ;  lui  enjoignons  détre  plus  circons- 
pect à  l'advenir  et  de  se  retirer  ».  Ce  cabaretier  procureur  en  garda 
rancune  à  justice.  Aussi,  le  29  juillet  1782,  appelé  devant  le  lieute- 
nant pour  un  procès  à  propos  d'un  marché  de  vins,  il  interrompit 
l'audience,  se  répandit  en  propos  indécents,  disant  qu'il  trouve- 
rait justice  ailleurs,  enfin  fit  tel  tapage  que  le  lieutenant  l'envoya 
en  prison,  en  le  condamnant  à  15  livres  d'amende.  Ce  ne  fut  (pie 
le  5  août  qu'il  convint  de  ses  torts  et  obtint  son  élargissement.  Déjà, 
comme  on  le  voit,  à  cette  époque,  le  cabaretier  était  un  personnage. 
Malgré  un  édit  de  mars  1693,  qui  avait  cherché  à  réprimer  la 
licence  que  se  donnaient  des  particuliers  sans  caractère  dinslru- 
menter  dans  les  juridictions  subalternes,  un  cabaretier  osait  le 
faire  en  1780  (1). 

Une  autre  fois  c'était  un  praticien  qui,  à  l'aide  de  personnes 
inconscientes,  usurpait  les  fonctions  judiciaires  et  contre  lequel  en 
1785  le  procureur  de  Corbeny  était  forcé  de  requérir,  ainsi  qu'il 
suit  (2)  :  «  1785,  7  septembre.  Le  procureur  fiscal  a  dit  qu'il  venait 
d'apprendre  que,  depuis  quelque  temps,  certain  praticien  s'avisait, 
au  mépris  des  règlements  de  la  Cour,  de  faire  répondre  des 
requêtes,  à  l'insu  du  juge,  par  des  personnes  cjui  n'avaient  jamais 
fait  aucune  fonction  de  praticien  et,  par  leur  inexpérience,  étaient 
hors  d'état  de  rendre  justice  au  public  ;  que  souvent  les  ordon- 
nances, fin  des  requêtes,  étaient  surprises  de  la  part  de  ce  prétendu 
praticien,  et  non  signifiées  aux  délais  de  l'ordonnance  ;  que,   sou- 

(1)  Liasse  Boucoiiville,  405. 

(2)  Liasse  Corbeny,  416  et  s. 
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vent,  ces  ordonnances,  rendues  vers  les  onze  heures  du  matin, 
portaient  un  délai  fort  court,  que  les  exploits  donnés,  en  consé- 
quence, sous  la  date  d'avant  midi,  n'étaient  donnés  qu'entre  onze 
et  douze  heures  du  matin,  à  comparoir  le  même  jour,  deux  heures 
de  relevée,  à  des  personnes  de  villages  qui  ne  sont  point  domiciliées 
de  l'endroit  où  l'audience  se  tient  ordinairement  pour  les  vassaux 
de  cette  justice  ;  que  la  plupart  de  ces  praticiens  s'avisait  ainsi  de 
signifier  les  dites  requêtes,  ordonnances  et  jugements,  au  procureur 
adverse  au  domicile  du  greffe,  sans  en  faire  mention,  et,  souvent 
aussi  faisait  passer  en  signification  à  la  première  personne  qu'il 
rencontrait,  même  d'un  village  étranger  de  cette  justice  distante 
d'une  lieue  et  demie  ». 

Pour  prévenir  tous  abus  et  éviter  que  les  justiciables  ne  soient 
dupés  par  subtilité  et  surprise,  le  juge,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur fiscal,  ordonne  l'exécution  des  ordonnances  et  que  nul  ne 
puisse  exercer  sans  en  avoir  été  commissionné,  et  que  nul  ne  puisse 
le  remplacer  qu'il  ne  soit   intelligent  à  bien  faire. 

§  II.  —  Personnel 

On  devine  aispment  quels  pouvaient  être  le  caractère  et  les  mœurs 
de  ces  tribunaux,  dont  les  principaux  officiers  tels  que  les  baillis  et 
les  procureurs  fiscaux  abandonnaient,  la  plupart  du  temps,  l'admi- 
nistration à  des  agents  d'affaires  de  bas  étage. 

La  mauvaise  paie,  pour  les  uns,  comme  par  exemple  pour  les 
huissiers,  qui  avaient  un  émolument  fixe  ;  leur  condition  inférieure, 
leur  méchante  éducation,  la  concurrence,  l'envie  et  la  jalousie  pour 
les  autres,  entraînaient  à  des  disputes  et  des  pugilats  ces  magistrats 
et  ces  praticiens. 

On  se  traitait  de  «■  quinze  deniers,  va-nu-pieds,  valet  de  bourreau, 
perturbateur  du  repos  public,  d'imposteur  et  de  méchant  ».  Les 
femmes  s'en  mêlaient  ;  celle  d'un  ancien  notaire,  saute,  un  jour,  au 
collet  d'un  praticien  et  le  frappe  furieusement.  Deux  femmes 
d'officiers  de  justice  se  battent  entr'elles.  Une  autre  maltraite  atroce- 
ment son  mari.  Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers  du  bailliage  de 
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Vennandois,  bien  des  faits  de  rél)ellion  contre  les  sergents  qui 
étaient  roués  de  coups,  comme  se  plaisent  à  en  parler  nos  auteurs 
satiriques  anciens  (1).  Ainsi  an  moment  d'une  saisie,  des  femmes 
jetaient  de  l'eau  bouillante  sur  eux.  Elles  les  poursuivaient  avec 
des  pincettes  et  autres  objets  rougis  au  feu,  etc.  (2).  Mais  des  faits 
un  peu  saillants  recueillis  dans  les  papiers  des  petites  justices  nous 
ne  pouvons  citer  que  les  suivants  concernant  les  querelles  ou  l'in- 
discipline d'huissiers  et  de  procureurs. 

En  janvier  1764,  une  veuve  Barbier  avait  été  condamnée,  à  la 
requête  du  seigneur  Binet,  à  15  sols  d'amende.  Au  mois  de  février 
le  sergent  fit  commandement  de  payer.  La  veuve  ne  paya  point.  Le 
sergent  requit  deux  voisins  pour  l'assister  dans  la  saisie  de  son 
mobilier.  Les  voisins  s'y  refusèrent.  Le  sergent  procéda  à  la  saisie. 
La  veuve  et  ses  deux  filles  jetèrent  les  hauts  cris  et  appelèrent  au 
secours.  «  Bientôt  4  à  500  personnes,  femmes  et  hommes,  se  rassem- 
blèrent et  accablèrent  le  sergent  et  ses  records  de  pierres,  de  boue 
et  autre  puanteur  ».  Un  recors  blessa  une  femme  avec  son  couteau 
de  chasse,  et  aussitôt  il  fut  terrassé,  foulé  aux  pieds  et  trainé  par 
les  cheveux.  Le  seigneur  Binet  fit  faire  une  longue  instruction  qui 
aboutit  à  la  condamnation  de  14  personnes  pour  rébellion,  à  être, 
les  unes  blâmées,  les  autres  admonestées,  et  toutes  solidairement 
condamnées  en  chacune  30  livres  d'amende.  Cette  sentence  est 
rendue  par  Cappe,  bailli,  Létocart  et  Duniage,  avocats,  et  Béguin, 
lieutenant  du  bailli  de  Liesse.  M.  Binet  était  alors  seigneur  de 
Liesse. 

Le  10  mai  1689,  les  sergents  Féval  elMonasque  furent  condamnés 
par  le  bailli  de  Beaurieux,  le  premier  à  50  s.  et  le  second  à  75  s. 

(1)  Les  Plaideurs  de  Racine  ;  Tartuffe  de  Mol  ère  ;  Rabelais.  On  relit  volontiers,  à 
ce  propos,  la  description  des  noces  de  Brasché,  dans  Rabelais,  où  l'on  voit  com- 
ment, grâce  à  l'usage  des  coups  de  fiançailles  donnes  en  riant,  le  seigneur  de 
Brasche  parvint  à  faire  enlever  les  originaux  de  citation  de  la  giblessière  des  chi- 
quanaus  (sergents)  du  gros  prieur  de  Saint-Louant,  dont  les  sommations  le  cliagri- 
naient,  et  à  les  renvoj-er  battus  et  contents.  De  telle  sorte,  qu'après  trois  èreinte- 
ments  successifs,  et,  en  apparence,  mérités,  de  trois  chiquanaus,  le  gras  prieur  et 
ses  suppôts  finirent  par  laisser  en  repos  le  fin  seigneur  de  Brasché,  lequel  se 
pourlécha  de  satisfaisantes  représailles,  sans  danger  de  procès  et  de  responsabilités. 

(2)  Cf.  Etude  sur  le  bailliage  de  Vennandois,  p.  510. 


DU    BAILLIAGE    DK    VEHMANDOIS  21 

d'amende,  pour  savoir  battus  et  outragés  Yun  et  l'autre  à  sang,  à 
l'issue  des  vêpres,  publiquement,  avec  émotion  et  scandale  public. 
Il  parait  que  Monasque  avait  attaqué  deux  fois  Féval.  Le  bailli  les 
révoqua  tous  les  deux  après  cette  condamnation. 

En  1735,  le  8  février.  «  Sur  la  remontrance  ({u'il  nous  a  été  faite, 
dit  le  bailli,  par  le  procureur  fiscal  de  ce  siège,  que  MM.  Torchet  et 
Lescuver  sont  peu  attentifs  et  assidus  aux  obligations  de  leurs 
devoirs,  en  qualité  de'  procureurs  postulants,  aussi  bien  que  les 
sergents,  ce  qui  arrête  les  services  du  public,  pourquoi  nous  requé- 
rait qu'il  nous  plùl  leur  enjoindre  (rèlre[)lus  assidus  aux  audiences 
qu'ils  ne  sont,  sur  (pioi,  faisant  droit,  avons  enjoint  auxdits 
Lescuyer  et  Torcbet  et  aux  sergents  d'être  plus  assidus,  à  l'avenir, 
aux  audiences,  sous  peine  d'interdiction,  en  qu'elle  fin  que  le  pré- 
sent jugement  leur  sera  signifié,  afin  qu'ils  n'en  [)rélendent  cause 
d'ignorance  ;  ce  qui  sera  exécuté  (1  )  ». 

«  Mais,  dit  Ayrault,le  juge  de  province  manquait  de  commande- 
ment et  d'autorité.  Si  son  entourage  lui  obéit,  c'est  autant  qu'il  lui 
plait  ou  (pi'il  y  sent  profit.  "Veut-il  user  de  remontrances,  répréhen- 
sions ou  corrections,  injures  ?  ))Le  liiil  suivant  montrera  que  ce  juge 
lui-même  ne  prêchait  pas  toujours  d'exemple.  A  Liesse,  un  lieute- 
nant de  bailli  et  un  procureur  se  prennent  de  querelle  sur  une  place 
publique.  Ecumants  de  colère,  ils  se  reprochent  de  ne  rendre  qu'une 
justice  partiale  et  passionnée.  Tenus  en  respect  par  la  foule  ameutée, 
ils  se  séparent  en  se  déclarant  mutuellement  procès-verbal.  Cette 
scène  typique  aidera  à  juger  de  l'éducation  de  ces  vieux  magistrats 
de  villages. 

Nicolas  Moreau,  au  caractère  fier,  rude  et  remuant,  tracassa 
pendant  longtemps  (1675-1701)   la   communauté.  Ses  violences  et 

(1)  Voir  une  satire-comédie  de  1(579  par  Denis.  On  y  dépeint  un  procureur 
nommé  Malin,  qui  exploite  des  clients  et  qui,  à  son  tour,  est  volé  par  ses  clercs, 
qu'il  laisse  mourir  de  froid,  de  soif,  de  faim  et  de  misère.  On  y  donne  aux  clercs  les 
noms  de  Dargencour,  Toulifaut,  Malaise,  Trottenville,  Jendève,  et  Machavide.  Ce 
dernier  est  un  clerc  hretteur.  Cette  pièce  en  mauvais  vers  est  intitulée  :  Les 
Plaintes  du  Palais  ou  la  Chicane  des  Plaideurs. 

Les  praticiens  donnaient  aussi  de  mauvais  exemples.  Voir  dans  notre  Etude  sur 
le  bailliage  de  Vermandois,  p.  528,  l'affaire  d'un  praticien  condamné  au  carcan  pour 
prévarication  de  fonctions  d'officiers  d'une  justice  seigneuriale  (1781-82). 


22  LES   JUSTICES   SEIGNEURIALES 

incartades  étaient  telles  que  30  personnes  notables  de  Liesse  dépo- 
sèrent plainte  contre  lui  et  votèrent  des  fonds  pour  qu'un  des  leurs 
allât  faire  connaître  à  S.  A.  ses  déportements.  Mais  il  faut  croire  que 
les  remontrances  furent  vaines,  car,  en  1686,  Nicolas  Moreau  était 
procureur  postulant,  en  même  temps  que  notaire,  et  la  scène  sui- 
vante prouvera  qu'il  n'avait  point  changé  dallures.  Il  se  promenait 
uneaprès-dînée  sous  la  halle,  furieux  et  plein  de  vin.  Pierre  Pécourt, 
lieutenant  au  bailliage,  l'aborde  en  le  saluant  et  lui  dit  :  «  Je  vous 
ai  attendu  ce  matin  pour  faire  le  compte  dont  nous  étions  convenu. — 
Je  n'ai  point  de  compte  à  faire,  répondit  Moreau,  je  veux  que  mon 
adversaire  satisfasse  aux  sentences  de  M.  le  Bailli  !  [élevant  la  voix) 
Vous  êtes  un  imposteur  et  un  méchant  !  (lui  portant  la  main  sur  le 
visage!  Si  je  vous  tenais  ailleurs,  je  vous  accommoderais  de  toutes 
pièces  !  [montrant  le  poing)  Vous  avez  donné  des  soufflets  aux  juge- 
ments du  Bailli  !  —  Cela  n'est  pas  vrai  !  Je  les   maintiens  de  tout 
mon  pouvoir,  puisque,  ce  matin,  j'ai  ordonné  qu'ils  sortiraient  effet 
à  propos  du  compte  en  question.  Mais  j'ai  remarqué  que,  dans 
votre   cause,   vous  ne  mettiez  que  de  la  passion.  »   A  ces  mots, 
Moreau  se  livre  à  des  cris  tellement  épouvantables  que  des  habitants, 
parmi  lesquels  M.  le  curé,  s'assemblent  autour  de  lui.  «  Vous  n'êtes 
qu'un  imposteur  et  un  méchant,  répète-t-il,  vous  rendez  vos  juge- 
ments par  compère  et  par  commère  !  »  Comme  il  portait  toujours 
le  poing  au  visage  de  Pécourt  avec  des  grincements  de  dents  extra- 
ordinaires et  en  écumant,  Pécourt    fils    lui  dit  :  «  Vous   êtes  un 
malavisé  de  traiter  ainsi  votre  juge  ».  Moreau  voulut  lui  sauter  au 
collet  et  Pécourt  lui  lancer  un  coup  de  pied.  On  les  en  empêcha. 
«  Vous  me  devez  du  respect  en  qualité  de  votre  juge,  lui  dit  ce 
dernier,  et  il  ne  faut  pas  me  traiter  de  cette  façon,  toujours  la  main 
prête  à  frapper.  —  Vous  me  devez  plus  de  respect  que  je  ne  vous 
en  dois  !  je  suis  procureur  fiscal.  —  Procureur  fiscal  !  non,  mais 
seulement  procureur  postulant,  et  lorsque  cela  vous  arrivera,  je 
sais  quel  est  mon  devoir  !  »  Moreau  se  retira  en  criant,  puis  revint 
un  moment  après,  un  papier  à  la  main  :  «  Venez  ici,  dit-il  au  greffier 
qui  était  sous  la  halle,  je  veux  dresser  mon  procès-verbal  !  —  Ce 
n'est  point  à  vous  à  dresser  des  procès-verbaux  quand  je  suis  là, 


DU    BAILLIAGE    DK    VERMANDOIS  23 

dit  Pécourt,  mais  bien  à  moi  !  Je  vais  le  faire  et  demander  justice 
à  S.  A.  et  à  M.  le  Bailli.  —  Je  ne  me  soucie  pas  de  toi  !  tu  es  un 
imposteur  et  un  méchant.  »  Pécourt  verbalisa,  malgré  la  fureur  à 
laquelle  Nicolas  Moreau  continua  de  se  livrer. 

Malgré  tout,  Moreau  joignait,  en  1691,  à  son  office  de  notaire, 
celui  de  lieutenant  du  bailli.  Son  arrogance  et  ses  violences  n'eurent 
plus  de  bornes.  Mais  elles  lui  valurent  d'autres  procès-verbaux 
dressés  contre  lui  par  ses  collègues,  et  même  des  coups  de  fusils  de 
ses  justiciables.  Il  devint  aussi  marguillier,  et  on  l'accusa  d'avoir 
volé  des  linges  d'église  !  (1) 

Cependant,  du  milieu  de  ces  insanités,  nous  dégageons  un  acte 
d'honnêteté.  Un  chirurgien,  qui  avait  acheté  l'office  de  procureur 
fiscal,  eut  la  conscience  de  représenter  au  seigneur  qu'il  avait 
reconnu  que  son  état  de  chirurgien  était  incompatible  avec  les 
fonctions  de  magistrat. 

Les  procureurs  fiscaux  occasionnaient  des  embarras  d'un  autre 
genre.  Adversaires-nés  des  baillis,  ils  empiétaient  sans  cesse  sur 
leurs  attributions.  Comme  nous  n'avons  pas  découvert,  dans  les 
papiers  de  justice,  de  faits  caractéristiques  à  citer  à  cet  égard  pour 
le  Vermandois,  nous  renvoyons  simplement  au  Journal  des 
audiences,  où  abondent  les  arrêts  de  règlement  sur  l'indiscipline  de 
ces  messieurs.  Notons  seulement  que,  quand  ils  étaient  baillis  d'une 
justice,  ils  devaient  repousser  le  système  soutenu  par  eux  dans  une 
autre  justice  où  ils  étaient  procureurs  fiscaux  et  vice  versa. 

Voici  un  exemple  du  mépris  avec  lequel  certain  grand  seigneur 
de  1690  traitait  un  procureur  général  fiscal  et  se  disposait  à  traiter 
même  le  bailli  du  marquis  de  Vervins. 

Louis-Joseph  de  Comminges,  marquis  de  Vervins,  seigneur  de 
Voulpaix,  porta  plainte  au  Parlement  contre  l'abbé  commendataire 
laïque  Joyeuse  de  Grandpré.  «  En  mai  1690,  disait-il,  l'abbé  est 
allé  en  mon  château  seigneurial  de  Voulpaix.  Il  s'en  est  rendu  le 
maître  et  y  a  logé  50  à  60  chiens,  avec  10  à  12  valets  et  autant  de 
chevaux.  Ils  y  sont  encore.  Il  a  fait  un  grand  dégât  dans  la  cam- 

(1)  Liasses  Marchais  et  Liesse,  450  et  ss. 
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pagne  en  y  chassant  avec  ses  chevaux  et  ses  chiens.  Moi  et  les 
habitants  de  Voulpaix  en  avons  soulTert  un  grand  dommage.  Il  a 
ruiné  le  colombier  en  tirant  et  tuant  les  pigeons.  Il  a  cabale  mes 
intérêts.  Il  s'est  livré  à  des  violences  contre  Manuelle,  mon  receveur, 
contre  une  servante  qui  en  est  morte,  et  contre  Gosset,  sergent  de 
Vervins.  Je  demande  une  information  contre  lui.  » 

Le  farouche  abbé  commit  encore  d'autres  méfaits.  Le  20  septembre, 
M.  Guillaume  Baligand,  et  M.  Lavoine,  procureurs  au  marquisat 
de  "Vervins,  M.  Ambroise  Parcy,  secrétaire  de  la  chambre  du  roi  et 
procureur  général  dudit  sieur  Manpiis,  s'étaient  transportés  au 
château  de  Voulpaix,  pour  y  plaider  à  l'heure  ordinaire,  c'est-à- 
dire  entre  10  et  11  heures  du  matin.  L'abbé  de  Joyeuse  arriva, 
accompagné  de  (juatre  hommes,  armés  de  mousquetons,  épées  et 
pistolets.  Le  sieur  Parcy  s'avança  de  suite  vers  lui,  en  se  dégantant 
de  la  main  droite  et  se  baissant  pour  le  saluer.  Aussitôt  l'abbé  le 
prit  à  la  cravate  et  lui  déchargea  sur  la  tète  et  les  épaides  nombre 
de  coups  de  bâton  en  disant  : 

—  B...  de  chien  !  que  viens-tu  faire  ici?  Tu  viens  vendre  mes 
bois,  il  faut  que  je  te  tue  ! 

—  Non  !  répondit  Parcy. 

—  Tu  en  as  menti,  dit  l'abbé. 

A  ces  mots  il  le  terrassa,  en  blasphémant,  se  mit  à  deux  genoux 
sur  son  corps,  pour  le  frapper  à  coups  de  poing,  cassa  un  bâton 
sur  ses  reins,  et  lui  arracha  la  perruque.  L'un  des  hommes  s'appro- 
cha l'épée  d'une  main,  le  pistolet  de  l'autre.  Baligand  et  Lavoine 
crurent  qu'on  allait  tuer  Parcy  et  se  sauvèrent.  Un  autre  homme, 
armé  de  pistolet  les  arrêta,  en  disant  :  «  Demeure-là,  B...  !  »  Mais 
sur  l'observation  de  Balligand  qu'il  n'avait  pas  d'armes,  on  le 
laissa  aller  et  il  courut  avertir  les  habitants  de  Voulpaix.  Parcy 
se  traîna  dans  une  chambre  du  château.  Il  supplia  une  servante 
de  lui  donner  de  l'eau.  Après  en  avoir  bu  une  gorgée,  il  dit  qu'il 
la  trouvait  mauvaise. 

L'abbé,  qui  se  promenait  dans  la  chambre,  s'écria  :  «  Ho!B... 
puisque  tu  la  trouves  mauvaise,  tu  n'es  pas  encore  mort  !  »  Parcy 
se  lamenta.—  (  B...lui  dit  l'abbé,  je  t'ai  fait  bien  de  l'honneur  de  te 
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régaler  de  coups  de  bâton.  »  L'abbé  fit  fermer  la  porte  du  château, 
en  prit  la  clef,  et  défendit  à  ses  domestiques  de  reconnaître  le  sieur 
Dormot  pour  bailli  de  Vervins  et  de  Voulpaix,  ajoutant  qu'il  l'aurait 
arrangé  comme  Parcy,  s'il  s'était  présenté.  Là-dessus,  il  partit  avec 
ses  quatre  hommes  après  avoir  dit  à  Parcy  :  «  Va-t-en,  B...,  tu  en 
as  assez  !  Tu  feras  bien  de  te  taire  !  »  Parcy  s'en  fut  retrouver  son 
cheval  dans  le  village.  On  informa  en  octobre  1691,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  mois  de  septembre  ;  mais  on  ne  connaît  pas  l'issue  du 
procès  (1). 

Nous  terminerons  ces  exemples  par  le  récit  d'une  audience  civile 
qui  met  en  relief  les  divers  abus  dont  nous  venons  de  parler  et 
particulièrement  celui  du  cumul  des  charges. 

L'audience  a  lieu  le  13  décembre  1725  à  Vincy,  dont  le  seigneur 
était  le  duc  d'Orléans.  Elle  est  tenue  par  un  homme  notable, 
M.  Charles  Benyer  bailli  dudit  Vincy,  de  père  en  fils,  et,  en  même 
temps  procureur  fiscal  de  la  haute  justice  alors  importante  de 
Moncornet  dont  le  seigneur  était  M.  de  Crozat,  et  procureur  postulant 
devant  celte  même  justice  de  Moncornet.  Il  est  vêtu  de  sa  robe 
de  gradué.  Nicolas  Stupra,  son  greffier,  l'assiste  de  sa  plume  et  de 
son  écritoire.  A  la  barre  sont  présents  :  M.  Charles  Paulain,  prêtre 
curé  de  Vincy,  ayant  pour  procureur  M"  Clément,  ses  sacs  de  pro- 
cédure pendus  à  sa  ceinture,  demandeur  ;  —  et  Marie  Lange,  veuve 
Venant,  ayant  pour  procureur  M"  Robert,  muni  également  de  ses 
sacs,  défenderesse.  Le  sergent  Bouret,  son  bâton  à  la  main,  appelle 
l'affaire. 

Quel  en  était  l'objet? 

Le  curé  de  Vincy  avait  demandé  l'arpentage  d'une  pièce  de  terre 
lui  appartenant,  voisine  dune  terre, propriété  de  la  veuve  Venant. 
Du  consentement  des  deux  intéressés,  Perdrau,  arpenteur-juré,  avait 
procédé  à  l'arpentage.  Il  avait  constaté  un  déficit  décontenance  dans 
les  deux  pièces  de  terre.  Bref,  il  avait  dû  arpenter  le  canton,  et 
chacun,  curé,  veuve  Venant  et  voisins  avait  retrouvé  son  compte  ; 
on  avait  creusé  des  fossés  séparatifs.  Il  avait  été  convenu  que  les 

(1)  Etude  sur  le  bailliage  de  Vermandois,  p.  174. 


26  LES  jusTiCKS  seigneuuiai.es 

bizailles  dont  les  deuxpièces  litigieuses  étaient  empouillées  seraient 
partagées  par  moitié  entre  la  veuve  et  le  curé.  Mais,  après  ce 
compromis,  la  veuve  avait  dit  que,  malgré  Tarpentage  et  les  fossés, 
elle  cultiverait  sa  pièce  à  l'ordinaire.  Elle  serait  alors  allée  consulter 
Benyer,  en  sa  qualité  de  procureur  postulant  près  la  haute  justice 
de  Moncornet,  et  Benyer,  qui,  parait-il,  n'aimait  pas  le  curé,  lui 
aurait  conseillé  d'enlever  toutes  les  bizailles,  notamment  la  part  du 
curé  et  de  présenter  un  déclinatoire  demandant  renvoi  de  l'atTaire 
d'arpentage  devant  la  haute  justice  de  Moncornet,  et  une  enquête 
par  le  bailli  de  cette  justice.  A  ce  déclinatoire,  M.  Pierre  Delvin- 
court,  ancien  praticien  en  la  justice  de  Vincy,  avait,  au  lieu  et 
place  de  Benyer,  répondu  par  un  appointement  au  13  déceinbre 
pour  procéder  lui-même  à  l'enquête,  et  fait  assigner  les  témoins  à 
cet  effet. 

Mais  le  13  décembre,  apparait  à  l'audience  de  Vincy  M.  Benyer 
comme  juge  et  enquêteur  et  voici  la  conversation  qui  s'engage 
entre  lui,  les  parties  présentes  et  leurs  procureurs. 

M^  Clément,  procureur  du  curé.  —  a  L'enquête  en  question  ne 
«  doit  pas  être  faite  par  M.  Benyer,  attendu  que  lors  de  l'instance 
«  il  n'a  pas  voulu  en  connaître.  Au  contraire  il  a  suscité  la  veuve 
«  pour  lui  faire  fournir  des  moyens  déclinatoires  et  renvoj'  devant 
«  la  haute  justice  de  la  chatellenie  de  Moncornet,  sous  prétexte  que 
((  la  haute-justice  appartient  au  seigneur  dudit  lieu  dont  il  est 
((  procureur  liscal,  et,  ne  voulant  pas  entrer  dans  les  différents  des 
((  seigneurs,  il  a  fait  régler  un  appointement  par  lequel  il  a  été 
«  ordonné  que,  sans  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs,  ladite 
«  'Venant  répondrait  à  la  demande  du  curé.  Cet  appointement 
«  a  été  rendu  par  M.  Delvincourt,  qui  en  est  présentement  le  juge, 
«  pardevant  lequel  le  reste  de  la  procédure  devra  être  suivi. 
«  D'ailleur,  M.  Benyer  est  le  conseil  de  ladite  dame,  lui  ayant  même 
«  donné  avis  d'enlever  les  bizailles  qui  étaient  sur  la  terre  et  qui 
((  devaient  appartenir  au  curé.  Ladite  dame  est  journellement  chez 
«  M.  Benyer.  Elle  y  était  lundi  dernier.  Il  l'a  fait  venir  aujourd'hui 
((  pour  lui  servir  de  procureur  et  déjuge.  Je  demande  que  l'enquête 
c(  soit  faite  par  M.  Delvincourt  ». 
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«  Si  M^  Benyer  n'était  pas  le  conseil  de  ladite  dame,  elle  eut  fait 
0  venir  M^  Robert,  son  procureur  ;  mais  elle  n'en  a  pas  besoin. 
n  Me  Benyer  l'était  ». 

Le  Bailli  Benyer.  —  (c  'Sî'  Clément,  tout  ce  que  vous  alléguez 
«  n'est  que  supposition.  Il  n'y  a  pas,  au  cas  présent,  d'intérêt  entre 
((  les  seigneurs.  Il  n'y  pas  d'autre  juge  que  nous  dans  cette  juri- 
«  diction.  Nous  dénions  lormellement  avoir  donné  aucun  conseil  à 
«  Marie  Lange  et  avoir  aucune  connivence  avec  elle.  Nous  conve- 
«  lions  qu'elle  est  venue  chez  nous  lundi  dernier,  mais  ce  n'a  été  que 
((  pour  nous  charger  d'une  cause  pour  occuper  pour  elle,  en  qualité 
«  de  procureur  près  la  chàtellenie  de  Montcornet,  contre  Jean 
(c  Dechappe,  laquelle  cause  a  été  présentée  le  même  jour.  Nous 
«  dénions  formellement  tout  ce  que  vous  avez  témérairement 
«  avancé.  Comme  demandeur,  vous  devez  faire  juger  votre  récu- 
((  sation  avant  de  faire  l'enquête.  Jusques  à  ce,  il  doit  être  sursis, 
«  conformément  à  l'article  10,  t.  XXII,  de  l'ordonnance  de  1667,  et 
«  toute  enquête  qui  aurait  lieu,  être  déclarée  nulle  ». 

Me  Clément.  —  «  Je  requiers  qu'il  soit  constaté  que  le  sieur 
«  Benyer  a  déclaré  qu'il  était  procureur  de  ladite  Lange,  en  d'autres 
«  causes,  et  que,  sans  avoir  égard  à  ce  qu'il  a  dit,  il  doit  être  passé 
«  outre  à  la  confection  de  l'enquête  ». 

Le  Bailli. —  «  Nous  disons  que  nous  ne  sommes  pas  procureur 
((  de  ladite  Lange,  puisque  nous  ne  sommes  pas  chargé  de  son 
((  exploit  qui  est  encore  au  contrôle.  Nous  n'avons  donc  pas  occupé 
((  pour  elle.  C'est  encore  une  supposition  de  votre  part.  Nous  nous 
(c  abstenons  de  toute  enquête  jusqu'à  ce  que  votre  récusation  ait  été 
«  jugée  ». 

M«  Clément.  —  «  Vous  n'avez  pas  voulu  connaître  de  la  cause. 
«  Vous  avez  commis  en  votre  place  M«^  Delvincourt.  L'affectation 
«  que  vous  faites  d'être  juge  est  une  marque  du  parti  que  vous 
«  prenez  pour  ladite  Lange.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
«  vous  récuser  ». 

Le  Bailli.  —  a  Nous  vous  disons  qu'il  n'y  a  aucune  partialité  par 
«  devers  vous.  Nous  n'avons  pas  fait  refus  de  connaître  de  la  cause, 
a  Nous  n'avons,  à  cet  effet,  commis  pour  juge  ni  M^  Delvincourt, 
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«  ni  autre.  Ce  qui  fait  conna.tre  le  fait  témérairement  avancé  que 
«  nous  sommes  le  conseil  de  la  dame  Venant,  c'est  que  le  contraire 
«  de  cette  supposition  est  présentement  connu  et  justifié  par  la 
«  comparution  de  M'  Robert,  son  procureur,  qui  est  arrivé  pour 
«  soutenir  sa  cause.  Nous  persistons  dans  nos  protestations.  Il  est 
«  si  peu  véritable  que  nous  nous  soyons  déporté  de  la  cause,  que 
«  l'on  n'en  peut  faire  apparoir  aucun  déport  ». 

M*"  Clément.  —  «  M'^  Delvincourl  ayant  fait  l'instruction  de 
((  l'instance  et  rendu  sa  sentence  qui  ordonne  l'enquête,  elle  doit 
«  être  faite  par  devers  lui.  Cela  est  si  vrai  qu'il  avait  le  droit  de 
«  faire  l'instruction  que  vous,  M-'  Benyer,  après  avoir  fait  rédiger 
«  l'appointement  sur  le  registre,  vous  avez  fait  venir  le  dit  Delvin- 
«  court  au  greffe,  où  il  a  signé.  D'ailleurs,  vous  êtes  en  haine  contre 
((  le  curé  Paulain.  Si  vrai,  qu'il  y  a  quelque  temps,  vous  étant 
«  trouvé  chez  le  nommé  Penault,  laboureur  à  Vincy,  vous, 
c(  Me  Benyer,  l'avez  outrageusement  maltraité  d'injures.  C'est  pour- 
«  quoi  vous  affectez  d'être  juge  pour  exercer  votre  vengeance  !  » 

Le  Bailli.  —  «  Tout  ce  que  vous  dites  là  est  une  autre  supposition. 
((  Nous  avons  si  peu  de  haine  contre  le  sieur  demandeur  que, 
{(  dernièrement,  nous  nous  sommes  trouvé,  en  sa  maison,  avec  le 
«  sieur  Pétré  de  Robigny;  avec  lequel  et  le  sieur  demandeur  avons 
c(  bu  et  mangé  et  en  sommes  sorti  avec  amitié  ». 

M.  le  curé  Paulain,  présent,  intervient  et  dit  :  «  Je  n'ai  souffert 
«  chez  moi  M.  Benyer  qu'à  la  considération  de  M.  Pétré,  sans  quoi 
«  je  ne  l'aurais  pas  souffert  o. 

Le  Bailli.  —  c  II  nous  a,  au  contraire,  été  fait  grand  accueil,  avec 
«  baisers  et  remerciements  de  notre  visite  ». 

Marie  Lange,  assistée  de  M''  Robert,  son  procureur,  intervient, 
requiert  acte  de  sa  comparution  et  dit  :  c  M.  le  Bailli  ne  m'a  donné 
c(  aucun  conseil  en  cette  affaire;  ça  été  uniquement  M*^  Robert, 
((  assisté  de  M«  Fromage,  avocat  à  Laon,  ainsi  que  le  justifie  un 
«  écrit  du  31  août  dernier.  Partant,  M.  Benyer  doit  rester  juge  ». 

Me  Clément.  —  «  Je  soutiens  le  contraire  ». 

Me  Robert.  —  «  Je  persiste  dans  ce  qui  a  été  dit  ». 

Telle  est  la  copie  littérale  du  procès-verbal  dressé  par  le  bailli  et 


DU    BAILLIAGE    DE    VERMANDOIS  29 

signé  de  toutes  les  parties  présentes.  Si  renseignement  qui  en  ressort 
est  complet,  complet  aussi  est  Fécœurement  qu'on  éprouve  à  sa 
lecture. 

Malgré  la  fierté  de  son  attitude,  M.  Benyer  réfléchit.  Il  se  voyait 
menacé  d'un  procès  en  récusation,  d'un  procès  de  compétence 
entre  deux  seigneurs  puissants,  et  des  frais  déjà  faits  dans  le  procès 
d'arpentage.  Les  témoins  avaient  été  assignés.  Ils  attendaient  l'issue 
du  débat.  M.  Benyer  eut  la  sagesse  de  se  déporter.  M.  Delvincourt 
prit  sa  place  à  l'audience.  Le  sergent  appela  les  plaideurs  et  les 
témoins.  Après  avoir  constaté  par  écrit  le  déport  du  bailli,  M.  Del- 
vincourt entendit  les  parties,  puis  les  témoins,  par  actes  séparés. 
Ils  racontèrent  simplement  les  faits  ci-dessus  exposés.  L'affaire 
remise  à  un  autre  jour,  l'audience  fut  levée.  Chacun  s'en  alla  de  son 
côté  :  les  plaideurs  tout  songeurs,  les  procureurs  munis  de  leurs 
sacs,  le  greffier  ses  minutes  sous  le  bras,  son  écritoire  à  la  ceinture, 
sa  plume  à  l'oreille,  et  le  sergent,  son  bâton  de  commandement  à 
la  main,  après  avoir  fermé  les  huis.  Le  vieux  praticien  Delvincourt 
regagna  pédestrement  son  modeste  gîte,  riant  sans  doute  sous  cape 
davoir  eu  raison  du  tout  puissant  et  peu  facile  triple  officier  de 
justice,  mais  probablement  non  sans  une  certaine  appréhension 
pour  l'avenir. 

Nous  ne  voyons  pas  que  cette  affaire  ait  eu  une  suite.  Disons 
seulement  que  l'on  trouve  d'autres  traces  des  difficultés  de  Benyer 
avec  les  hommes  d'affaires.  Ainsi,  il  menace  un  jour  son  greffier  de 
le  dénoncer  au  seigneur  parce  qu'il  va  prendre  des  consultations 
chez  ses  confrères  !  (1). 

Après  avoir  lu  ce  qui  précède,  on  comprendra  mieux  les  obser- 
vations de  Loyseau  sur  l'abus  de  ces  petites  justices. 

C'est  un  abus  au  premier  chef,  selon  lui,  de  voir  la  propriété  de 
la  justice  et  du  droit  de  glaive  appartenir  à  des  particuliers. 

«  Il  ne  faut  point  dire  que  c'est  le  soulagement  du  peuple  de  lui 
rendre  la  justice  sur  le  lieu.  Car,  à  bien  entendre,  les  frais  sont  plus 
grands  en  ces  petites  mangeries  de  villages  qu'aux  amples  justices 

(1)  Liasse  Viney,  516. 
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des  villes.  Au  village,  pour  avoir  un  méchant  appointement  de 
continuation  de  cause,  il  faut  soouler  le  juge  et  le  greffier  et  les  pro- 
cureurs de  la  cause  en  belle  taverne,  qui  est  le  lieu  d'honneur,  locus 
majorum,  où  les  actes  sont  composés  et  les  causes  vuidées  souvent 
à  l'adventage  de  celui  qui  paye  ....  Le  comble  du  mal,  c'est  que 
non  seulement  la  justice  est  longue  et  de  grand  coût  au  village  et 
surtout  elle  est  très  mauvaise  pour  trois  raisons  principales  : 

«  1°  Parce  qu'elle  est  rendue  par  des  gens  de  peu,  sans  honneur, 
sans  conscience,  chicaniers,  ignorants,  changeant  tous  les  jours  de 
personnages,  aujourd'hui  juge  en  un  village,  demain  greffier  dans 
un  autre,  après-demain  procureur  de  seigneurerie  en  un  autre, 
puis  sergent  en  un  autre,  et  encore  en  un  autre  il  postule  pour  une 
partie,  et  ainsi  vivant  ensemble  et  s'entr'entendant,  ils  se  renvoient 
la  pelote,  ou  pour  mieux  dire  la  bourse  l'un  à  l'autre  comme  larrons 
en  foire. 

«  2"  Quand  ils  seraient  gens  de  bien  (ce  qui  est  rare) ce  sont  gens 
non  lettrés  ni  expérimentés,  le  plus  souvent  ignorants  et  méchants 
instruisant  mal  les  procès.  En  appel,  un  juge  capable  est  obligé  de 
recommencer  l'instruction  de  ces  affaires  de  paysans  qui  sont  diffi- 
ciles à  démêler  sans  avocats  ni  conseillers. 

((  3"  Ces  petits  juges  dépendent  entièrement  du  pouvoir  de  leur 
gentilhomme,  qui  peut  les  destituer  à  volonté,  et  qui  en  fait  ses 
valets.  Le  gentilhomme  a  le  droit  de  plaider  devant  son  juge  pour 
les  droits  de  sa  seigneurerie.  Il  gagne  toujours.  Pourquoi  on  dit 
que  le  seigneur  de  paille  mange  le  vassal  d'acier.  Voilà  pour  le 
civil  (1). 


(1)  «  Ainsi,  dit  Bridoye,  voy-ie  naistreles  procès  à  leurs  commencements  informes, 
et  sans  membres  Ils  nont  qu'une  pièce  ou  deux.  C'est  pour  lors  une  laide  beste. 
Mais  lorsqu'ils  sont  bien  entachez,  enchâssez  et  ensachez  on  les  peult  vraiment  dire 
membreux  et  formez  comme  vous  autres.  Messieurs,  semblablement  les  sergerns, 
huissiers,  appariteurs,  chicquaneurs.  procureurs,  commissaires,  advocats,  enques- 
teurs.  tabellions,  notaires,  grephiers  et  juges  pédannecs,  sugçans  bien  fort  et  conti- 
nuellement les  bourses  des  parties  engendrant  à  leurs  procès  teste,  pieds,  griphes 
dents,  mains,  vènes,  artères,  nerfs,  muscles,  humeurs.  Ce  sont  les  sacs.  ..Ainsi 
rendant  le  procès  parfait  galant,  et  bien  forme  ».  Pantagruel,  p.  291. 

—  Le  Tiers-Etat  du  Vermandois,  en  1614,  se  plaignait  de  ce  que  des  seigneurs 
nommaient  leurs  domestiques  pour  officiers  de  justice  ! 
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Quant  aux  notaires,  ils  sont  vendus  au  seigneur  et  l'aident  à 
tromper  et  sa  femme  et  ses  créanciers. 

Loyseau  ajoute  que,  nonobstant  les  ordonnances  qui  ont  tâché 
de  remédier  à  ces  situations,  nonobstant  le  Parlement,  qui  tant 
qu'il  le  peut  abolit  les  justices  populaires,  cet  état  de  choses  se 
maintient  et  qu'il  a  même  surpris  rinslallation  de  nouvelles  petites 
justices  par  des  nichées  de  praticiens,  sans  titre,  qui  ne  savaient 
même  ni  lire  ni  écrire.  11  prétend  enfin  qu'il  y  a  trop  de  degrés  de 
juridiction,  ce  qui  fait  que  le  pauvre  peuple,  comme  l'àne  d'Esope, 
portant  tout  le  faix  et  les  coups,  aime  mieux  parfois  perdre  la 
moitié  de  son  bien  pour  garder  l'autre,  d'où  le  proverbe  :  Jiisticia 
rusticoriim(l). 

Telles  sont  les  principales  critiques  de  Loyseau  contre  les  justices 
seigneuriales. 

Nous  avons  retrouvé,  après  deux  siècles,  au  cours  de  ce  mémoire, 
nombre  de  ces  abus,  en  parlant  du  cumul  des  fonctions,  des  desti- 
tutions d'officiers  de  justice,  de  leur  ignorance,  de  leur  vénalité,  de 
leur  grossièreté  et  de  leur  paresse,  de  la  longueur  des  procès  ordi- 
naires, de  leurs  frais,  etc.,  etc. 

Loyseau  rencontre  pour  ses  appréciations  un  appui  sérieux  et 
savant  dans  les  ouvrages  de  M.  Paringault,  magistrat  éminent, 
laborieux,  instruit,  se  basant  lui-même  sur  Molière,  Lafontaine, 
Racine  et  Boileau.  Puissante  union  d'intelligences  supérieures  qui 
s'entendent,  avec  une  touchante  unanimité,  pour  blâmer  la  haute 
et  la  petite  justice  du  temps  où  ils  vivaient  :  c'est-à-dire  parlement, 
bailliage  et  seigneureries  !  (2)  Le  griffonage  des  sergents  et  des  gref- 

(Ij  La  longueur  des  procès  ordinaires  était  interniinaljle.  De  tous  temps  on  a 
cherché  à  réagir  con'rc  cet  abus.  Une  ordonnance  de  Philippe  de  ^'alois(juin  1328, 
Ordonnances,  IF,  925)  obligeait  les  juges  de  prononcer  leurs  jugements  dans  un 
certain  délai  (infrci  tertiam  azsijziani  immédiate  seqiientem)  sinon  d'autres  juges 
devaient  juger  et  les  juges  négligents  être  punis.  De  nos  jours  un  premier  président 
éminent  a  dit  :  «  La  décision  du  juge  court  le  risque,  si  elle  est  tardive,  de  ne  plus 
être  juste  ».  Discours  de  M.  le  Premier  Président  Dauss}- à  la  cour  d'Amiens  le 
1-'  février  1887. 

(2)  Les  Fourberies  de  Scapin,  acte  II,  scène  f*.  M.  Paringault  rappelle  la  tirade  de 
Scapin  sur  la  corruption  de  la  justice  et  l'accompagne  de  citations  sur  les  cadeau.x, 
les  épices  et  la  longueur  des  procès,  auxquelles  on  peut  facilement  se  reporter.  On 
peut  aussi  citer  Rabelais. 
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fiers  ;  la  barbarie  sauvage  du  style  juridique  ;  les  conflits  ;  la  ques- 
tion ;  le  défaut  de  défense  au  criminel  ;  la  dureté  des  peines  ;  leur 
arbitraire  ;  l'ignorance  des  conseillers  et  tant  d'autres  choses  de 
justice  sont  l'objet  de  la  critique  mordante,  sans  pitié  et  quelque 
fois  exagérée  peut-être  d'une  phalange  d'écrivains  de  génie  et  même 
de  magistrats,  dont  les  efforts  unanimes  avaient  fini  par  miner  le 
colosse  séculaire  sans  l'abattre. 

Cependant,  nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que,  au 
xxiw^  siècle  surtout,  quelques  unes  des  petites  justices  dont  nous 
nous  occupons  ont  leurs  registres  bien  tenus,  que  certaines  d'en- 
tr'elles  paraissent  avoir  été  fort  bien  administrées,  telle  que  celle 
de  Charme.  Vers  1789  le  bailli  Fera  y  a  rendu  activement  la  justice. 
Ses  plaids  généraux  étaient  fréquents,  ses  précautions  de  police 
multipliées.  On  dirait  qu'il  sentait  comme  un  besoin  d'ordre  et  de 
réforme. 


CHAPITRE  II 
Enumération   générale    de    la    nature    des    travaux    et    des 

ARCHIVES   DES   JUSTICES    SEIGNEURIALES.    —   PlAIDS     GÉNÉRAUX.    — 

Formule  exécutoire. 


Ces  premières  pages,  consacrées  à  rorganisation  de  ces  petits 
tribunaux  sous  TAncien-Régime,  il  convient  de  déterminer  claire- 
ment la  compétence  de  ces  justices,  indiquées  trop  sommairement 
au  début  de  ce  mémoire. 

Un  aperçu  d'ensemble  et  la  citation,  à  l'appui,  de  quelques  faits 
précis,  aideront  à  la  définir. 

Toutes  ces  justices  ressortissaient  au  bailliage  de  Vermandois 
suivant  la  coutume  de  la  Prévôté  de  Laon  (1)  et  devaient  se  gou- 
verner d'après  les  lois  et  arrêts  dont  nous  avons  parlé.  Le  haut 
justicier  avait  donc  le  droit  de  juger,  non  seulement  les  causes 
réelles,  personnelles,  mixtes  et  autres  dont  il  a  déjà  été  question, 
mais  les  biens  vacants,  les  successions  des  aubains  et  des  bâtards, 
dans  certains  cas,  leur  appartenaient  (2).  Avant  1551,  les  bailliages 
et  sénéchaussées  jugeaient  toutes  espèces  d'affaires  et  l'on  pouvait 
appeler  de  leurs  sentences  concernant  les  plus  minimes  intérêts. 
Aussi  la  maladie  de  plaider  qui  avait  envahi  la  France  encombrait 
les  parlements  et  ruinait  les  sujets  du  Roi.  C'est  pour  y  remédier, 
sinon  pour  la  guérir,  qu'en  1551,  Henri  II  créa  les  Présidiaux. 

A  partir  de  cette  époque,  les  Pj'ésidiaux  connurent  en  appel  des 
jugements  des  petites  justices,  pour  les  affaires  civiles  n'excédant 
pas  250  11.  (3)  et  10  11.  de  rentes  ou  revenu  annuel  (4)  et,  pour  les 
affaires  criminelles  non  sujettes  à  des  peines  afflictives  qui  allaient, 

(1)  Art.  280  de  la  Coutume  de  Vermandois. 

(2)  Art.  3  et  suiv.  de  la  Coutume. 

(3)  Voir  les  Edits  de  1774  et  1777  qui  ont  modifié,  en  l'étendant,  cette  compétence. 

(4)  Edit  1551,  art.  3. 
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soit  à  un  juge  supérieur,  soit  directement  au  Parlement  d).  Dans 
toutes  les  matières  sommaires  qui  étaient  de  la  compétence  du 
seigneur  haut-justicier,  les  sentences  de  leurs  baillis  étaient  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de 
1000  livres,  avec  caution  (2).  Dans  les  mêmes  matières,  les  petites 
justices,  non  ressortissantes  au  Parlement,  comme  celles  que  nous 
étudions,  pouvaient  juger  définitivement  jusqu'à  la  somme  de 
25  livres,  encore  qu'il  n'y  eût  aucun  contrat,  obligation  ou  promesse 
reconnue  (3). 

Faut-il  parler  ici  des  appels  volages  ?  En  dire  un  mot  est  néces- 
saire parce  qu'ils  étaient  usités,  surtout  en  Vermandois,  et  pour 
échapper  précisément,  aux  justices  des  seigneurs.  Mais  il  est  inutile 
d'insister,  parce  que  ces  appels  avaient  cessé  pendant  la  période 
qui  nous  occupe.  On  nommait  ainsi  un  appel  que  l'on  interjetait 
sans  motif,  après  un  jugement  du  premier  juge,  et  même  avant  la 
contestation  en  cause,  pour  dépouiller  le  juge  inférieur  de  la  con- 
naissance de  lalfaire.  On  l'appelait  volage  parce  qu'il  était  frivole 
et  sans  objet.  Les  baillis  roj'aux  se  sont  servis  de  ce  moyen  pour 
affaiblir  l'autorité  des  justices  des  seigneurs.  Quand,  par  exemple, 
le  juge  seigneurial  voulait  faire  exécuter  son  jugement,  la  partie 
condamnée  appelait  devant  le  bailli  de  Vermandois  à  ses  assises  de 
Laon,  qui  se  tenaient  tous  les  deux  mois,  et  elle  laissait  passer  le 
temps  des  assises  sans  mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée.  Alors, 
nouvel  appel,  nouvelle  inaction,  et  cette  manœuvre  se  répétant 
d'assises  en  assises  rendait  les  affaires  interminables.  Plusieurs 
ordonnances  du  Louvre,  de  1367  à  1413,  les  avaient  abolis.  Mais  on 
en  retrouve  encore  la  trace  en  1462  sur  les  plumitifs  du  Bailli  de 
Vermandois  de  cette  année-là  ! 

En  15Ô6  lors  de  la  rédaction  de  la  coutume,  on  essaya  de  les 
maintenir.  Les  rédacteurs  de  la  coutume  les  proscrivirent  impi- 
toyablement (4). 

(1)  Déclarât.  15  août  1553;  Edit  août  1553,  etc. 

(2)  Ordonn.  1667,  art.  14,  titre  17. 

(3)  Ord.  1667,  art.  13,  titre  17. 

(4)  Voir  le  procès-verbal  sur  les  coutumes  de  Laon,  page  833  des  coutumes.  — 
Voir  notre  Etude  sur  Les  Registres  du  grand  Biilli  de  Vermandois.  qui  tint  S2S 
assises  jasfyd'e/i  l'iGG. 
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Ces  réflexions  suffiront  sans  doute  à  compléter  surtout  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  compétence  civile. 

Examinons  maintenant  quelle  était  la  nature  des  archives  des 
petites  justices  du  Bailliage  de  Vermandois. 

Les  archives  des  justices  seigneuriales  se  composent  de  registres, 
de  minutes,  pour  le  civil,  et  ordinairement  de  dossiers  pour  le 
criminel. 

Les  registres  contiennent  généralement  les  plumitifs,  les  plaids 
généraux,  qui  se  rattachent  plutôt  à  la  justice  de  répression  qu'à  la 
justice  civile,  les  sentences  rendues  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  de  petits  délits,  que  nous  appelons  des  contraventions.  Ils 
contiennent  aussi  les  provisions  et  les  installations  d'officiers  de 
tous  grades,  depuis  le  bailli  jusqu'au  garde-verdure  ;  les  contrats 
d'assemblée  des  habitants  et  les  élections  de  maires  et  d'échevins; 
les  investissements,  les  nantissements,  les  enquêtes,  les  règlements 
de  police,  les  prescriptions  et  sentences  concernant  la  voirie,  les 
dénombrements. 

Les  minutes  renferment  aussi  quelques-unes  de  ces  catégories 
d'affaires  que  différentes  circonstances  ont  amené  à  consigner  sur 
des  feuilles  volantes.  Mais  elles  représentent  surtout  des  procès- 
verbaux  de  scellés  et  d'inventaires,  des  actes  de  tutelle,  curatelle, 
d'émancipation,  des  ventes  de  meubles,  des  acquisitions  et  des 
ventes  d'immeubles,  des  déclarations  de  grossesse,  des  baux  de 
fabrique,  des  comptes,  scellés,  nominations  d'experts,  expertises, 
condamnations  sur  consentement  à  payer  des  arrérages  de  rentes, 
contrats  d'alimentation,  obligations,  etc.,  le  tout  dans  les  limites 
fixées  par  les  ordonnances. 

Les  actes  après  décès,  et  notamment  les  inventaires,  étaient  la 
principale  source  de  produits  des  justices.  Et  ce  n'est  pas  chez  les 
notaires,  c'est  dans  ces  papiers  de  justice  que  l'on  recueille,  parfois, 
des  renseignements  fort  curieux,  surtout  dans  les  inventaires  dressés 
à  la  mort  de  personnages  célèbres,  tels  que  le  testament  du  chanoine 
.lovet,  chanoine  de  Laon,  historien  ;  le  manuscrit  de  Cotron,  de  la 
Compagnie  de  Saint-Maur,  sur  l'abbaye  de  Nogent  (de  1079  à  1748); 
l'émancipation  de  Jean  Varoqueaux,  auteur  d'une  histoire  manus- 
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crite  de  Laon  ;  rinventaire  des  joyaux  de  l'abbaye  de  Foigny, 
fait  par  Jean  de  Lenay,  auteur  d'une  histoire  de  cette  abbaye  (1)  ; 
l'inventaire  des  papiers  d'un  diplomate  célèbre,  Gérard  Lévêque  de 
Champeau,  seigneur  de  Verneuil,  etc.  (2). 

Au  point  de  vue  historique,  il  convient  de  s'attacher  paiiiculièrc- 
ment  à  l'étude  des  requêtes,  enquêtes,  dénombrements,  nantissements, 
expertises,  actes  de  foi  et  hommage,  et  surtout  insinuations.  Souvent 
certains  de  ces  actes  sont  d'une  prolixité  inutile,  mais  jadis 
productive. 

Les  délits  assez  importants,  comme  les  coups,  les  faits  de  mœurs, 
les  larcins,  etc.,  et  les  crimes,  comme  les  vols  domestiques,  les 
meurtres,  les  assassinats,  etc.,  ont  leurs  dossiers  spéciaux.  La 
procédure  originaire,  la  minute  de  l'affaire,  est  conservée  dans 
chaque  justice.  Le  tribunal  d'appel,  fut-il  le  parlement,  ne  jugeait 
que  sur  une  copie  grossoj'ée  dune  manière  tellement  volumineuse 
qu'elle  devait  entrer  pour  une  bonne  part  dans  les  frais  de  justice. 

C'était  là  un  abus  considérable.  Mais  les  règlements  n'y  taisaient 
rien.  Un  autre  abus  qu'on  ne  put  pas  non  plus  déraciner  consis- 
tait dans  la  confection  des  inventaires  par  le  bailli  plutôt  que  par 
les  notaires.  Aujourd'hui,  le  groupement  de  ces  pièces  a  pour 
singulier  avantage  de  faciliter  les  recherches  généalogiques. 

Une  institution  existait,  revêtant  le  caractère  d'une  mesure,  tout 
à  la  fois,  de  justice  et  de  police  ;  elle  portait  le  nom  de  Plaids  géné- 
raux ou  Assises,  en  souvenir  des  assises  des  grands  baillis. 

C'étaient  des  assises  que  le  bailli,  à  des  époques  indéterminées, 
allait  tenir  de  village  en  village.  On  convoquait  aux  sons  de  la 
caisse  et  de  la  cloche.  Sauf  maladie  ou  autre  cause  nécessaire,  tous 
les  tenanciers  et  habitants  étaient  forcés  d'y  comparaître  suivant  le 
rôle  de  la  taille  et  sous  peine  d'amende.  La  mise  devait  être 
décente  et  convenable.  Le  10  septembre  1787,  aux  plaids  de  Juvin- 
court,  un  fermier  sétanl  présenté  en  veste  et  sans  habit,  il  lui  fut 

(1)  Voir  l'Inventaire  des  archioes  départementales,  par  Matton. 

(2)  Liasse  du  greffe  (X'eriieuil-Courtonnej,  50i)-511.  —  Le  professeur  de  dessin  du 
13'cée  de  Laon.  M.  (îrandin.  a  retrouvé,  dans  ces  archives,  lieaucoup  de  documents 
sur  les  Lenain  et  leurs  contemporains, 
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défendu  de  récidiver,  sous  menace  de  peine  plus  grande  à  l'avenir. 
Un  autre  s'étant  tenu  la  tète  couverte,  malgré  deux  avertissements, 
fut  condamné  à  10  sols  d'amende.  Le  Bailli  y  rappelait  les  règle- 
ments, les  droits  du  seigneur,  et  y  donnait  connaissance  des  édits. 
Il  punissait  de  suite  ceux  qui  ne  se  présentaient  pas  à  l'appel;  il 
jugeait  sans  désemparer  les  flagrants  délits  qui  se  commettaient  en 
sa  présence,  tels  que  coups,  injures,  blasphèmes  ;  il  ordonnait  des 
informations  sur  des  faits  révélés  dont  il  ne  pouvait  pas  connaître; 
il  statuait  sur  une  foule  de  petits  délits  relevés  par  les  gardes  ;  sur 
des  contestations  entre  particuliers  et  sur  des  faits  de  voirie  dont  nous 
dirons  quelques  mots  en  traitant  de  sa  compétence  administrative. 

Ces  plaids  généraux  étaient  l'un  des  moyens  les  meilleurs  d'assu- 
rer l'autorité  des  seigneurs;  un  mode,  original  si  l'on  veut,  mais 
excellent  d'enseignement  mutuel  et  un  procédé  de  justice  rapide, 
très  utile  à  l'expédition  de  beaucoup  d'affaires  minimes  mais 
urgentes,  formant  un  contraste  frappant  avec  la  marche  de  la  jus- 
tice ordinaire. 

Presque  toujours  c'était  durant  les  plaids  généraux,  sous  la  prési- 
dence du  Bailli,  que  les  habitants  procédaient  aux  élections  des 
maires,  échevins  et  autres  officiers  et  gardes,  s'ils  avaient  conservé 
leurs  droits  d'élection.  (1) 

Les  procès-verbaux  de  ces  humbles  assises  sont  infiniment  inté- 
ressants à  consulter  au  point  de  vue  des  usages,  des  mœurs,  des 
noms  de  famille.  Un  bailli  condamne  deux  individus  qui  ont  fumé 
dans  les  rues.  Pourquoi?  Parce  qu'alors  les  toits  étaient  en  chaume 
et  les  fumiers  sur  la  voie  publique.  Il  leur  défend  de  laisser  polis- 
sonner  et  courir  leurs  enfants  avec  des  tisons  en  mains  la  veille  de 
la  St-Jean,  pour  les  mêmes  raisons  et  à  cause  des  meules.  Il  enjoint 
aux  habitants  d'assister  au  service  divin  avec  décence  et  modestie, 
telles  qu'elles  sont  dues  à  la  majesté  du  Temple  du  Seigneur.  On  était 
en  1736.  Et,  en  ce  temps-là,  on  se  rendait  sans  doute  à  l'église,  sous 
peine  d'amende,  mais  on  s'y  tenait  mal. 

(1)  On  retrouve,  dans  certains  procès-verbaux  de  plaids,  la  trace  de  chartes  de 
communes.  Le  9  mai  1700,  Warnet,  bailli  de  Cerny,  rappelle  que  la  commune  a  été 
établie  par  Philippe  Auguste  en  1184. 
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Vers  la  fin  du  xviii''  siècle,  à  Tergniers-Fargniers,  par  exemple, 
ces  plaids  ont  lieu  strictement  deux  fois  par  an  dans  la  maison 
seigneuriale.  Le  seigneur  est  alors  Dom  Joseph  Gaudard,  prieur 
titulaire  de  Fargniers,  et,  en  cette  qualité,  seigneur  de  Fargniers  et 
Tergny.  Le  bailli,  jusqu'en  1779,  est  Charles-Louis-Pierre  Danye, 
avocat  à  La  Fère.  Les  registres  sont  bien  tenus  et  relatent  les  noms 
des  habitants  très  exactement.  Le  bailli  ne  supporte  pas  les  excuses 
des  défaillants,  qu'il  condamne  bel  et  bien,  et  justement  (1). 

A  Thiernu,  on  insistait  sur  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  A 
Cuirieux,  sur  les  prescriptions  ordinaires  de  police.  A  Liez,  le  taux 
de  l'amende  prononcée  contre  les  absents  est  de  7  sols  6  deniers 
parisis  d'amende,  ce  qui  représente  environ  16  francs.  Il  y  a  des 
plaidsoù  tous  les  censitaires  sont  condamnés  à  payer  leurs  censives, 
ce  qui  prouve  qu'ils  étaient  souvent  en  retard  pour  leurs  rede- 
vances (2). 

A  Vesles  et  Caumont,  le  bailli  Claude  Douvillers,  notaire  à 
Pierrepont,  fait  défense  expresse  à  tous  les  habitants  de  s'absenter 
pendant  les  plaids.  Il  a  soin,  le  27  mars  1787,  de  bien  énumérer 
les  droits  du  seigneur.  A  Verneuil-Courtonne,  Baulne  et  Chivy,  on 
tient  exactement  les  plaids  qui  mentionnent  bien  les  noms  des  habi- 
tants (3). 

Les  plaids  de  Couvron  du  13  novembre  1631  sont  tout  à  la  fois 
un  exemple  des  recommandations  faites  en  général  dans  ces  sortes 
d'assises,  et,  en  même  temps,  un  spécimen  de  l'originalité  de  cer- 
tains plaids  : 

On  y  fait  les  défenses  et  prescriptions  ordinaires,  au  sujet  du  blas- 
phème, puni  seulement  de  10  livres  parisis;  des  rébellions  à  justice  ; 
des  défauts  de  présence  aux  assemblées  de  justice  et  de  communauté, 
des  jeux,  des  anticipations,  des  bestiaux,  des  chemins,  des  incendies, 
des  étrangers,  qui  ne  peuvent  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  de 
Couvron  qu'à  certaines  conditions,  des  pâturages"  des  fours,  du 
glanage,  de  la  dîme,  des  abreuvoirs  et  mares,  qu'on  devait  laisser 

(1)  Liasse  Fargniers,  438,  439. 

(2)  Liasse  Tliiernu,  506. 

(3)  Liasse  Vesles,  j04. 
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libres  et  nettoyer  en  commun,  de  la  taxe  du  pain  et  des  boissons, 
de  la  marque  des  marchandises,  de  leurs  mesures  qui  doivent  être, 
pour  les  vins  et  liqueurs,  la  mesure  de  Bruyères  ;  pour  les  grains, 
celle  de  Crépy  ;  pour  les  poids  et  aunages,  les  mesures  royales.  On 
rappelle  aussi  les  prescriptions  concernant  les  cabarets  et  le 
dimanche  (1). 

Mais  on  y  prescrit  aussi  des  obligations  spéciales.  Ainsi,  on 
défend  de  soutenir  et  loger  aucune  personne  plus  d'un  jour  sans 
en  donner  a\is  aux  officiers  de  justice;  de  ne  vendre  aucune  sorte 
de  bois,  sans  permission  du  seigneur  et  avis  à  justice  ;  d'aller 
couper,  abattre,  prendre  et  emporter  aucun  bois  dans  les  bois 
taillis  du  seigneur  ;  de  ne  point  passer  la  Saint-Rémy  sans  payer 
au  seigneur  ses  droits  annuels.  On  oblige  les  cabaretiers  de  prélever 
sur  chaque  liqueur  ou  breuvage,  par  eux  vendus,  deux  pots  pour  le 
seigneur;  deux  pots  à  la  justice  et  aux  officiers;  et  à  la  police  dudit 
lieu  qui  comprend  les  maires,  lieutenant  et  échevins,  un  pain,  un  pot, 
un  fagot,  un  fromage  et  une  chandelle  pour  chacune  pièce,  le  tout 
à  peine  de  10  livres  parisis  d'amende  pour  chacun  contrevenant  et 
pour  chacune  contravention. 

Il  y  avait  alors,  comme  encore  aujourd'hui,  beaucoup  de  bois 
sur  Couvron  et  l'on  s'explique  la  défense  du  seigneur. 

Les  bois  ont  été  et  sont  encore  f  objet  de  difficultés  et  de  procès 
incessants,  au  point  de  vue  des  anciennes  concessions.  Par  acte  du 
18  juillet  1343,  Jehan,  roi  de  Bohème,  avait  donné  à  Guillaume 
Rogier,  seigneur  de  Chambon,  les  domaines  de  Prières  et  de  Fail- 
louel,  sous  réserve,  pour  les  subjets  et  submanants,  des  usages  du 
bois  tels  qu'ils  avaient  toujours  existes.  Les  procès  entre  les  habi- 
tants et  les  propriétaires,  successifs  et  en  commun,  depuis  1343 
jusqu'à  ce  jour,  au  sujet  des  droits  aux  bois  morts  et  traînants, 
sont  innombrables.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  de  1882  parait 
enfin  avoir  fixé  les  droits  de  chacun  —  après  six  cents  ans  ! 

De  1631  à  1676,  les  règlements  se  répètent,  ou  à  peu  près.  Cepen- 
dant, dans  celui  qui  est  publié  en  1678,  on  remarque,  notamment, 

(1)  Liasse  Couvron,  423-427. 
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la  défense  aux  habitants  d'aller  plaider  ailleurs  qu'en  la  justice  du 
lieu,  et  le  pouvoir  de  se  faire  juger  par  le  lieutenant,  qui  a  droit  de 
connaître  jusqu'à  soixante  sols.  Mais  il  est  défendu  au  lieutenant 
déjuger  au-dessus  ;  il  devra  renvoyer  au  bailli,  sous  peine  de  faux, 
nullité,  etc. 

Ce  fait  prouve  une  anticipation  du  lieutenant  sur  les  droits  du 
bailli,  et  un  différend,  entre  eux,  terminé  par  une  transaction. 

A  Guny,  dans  les  plaids,  le  bailli  prononçait  beaucoup  de 
condamnations  au  sujet  de  dommages  causés  aux  champs.  Ces 
sentences  démontrent  qu'en  1681,  par  exemple,  il  existait  de  nom- 
breux et  grands  troupeaux  de  moutons  (de  300  à  600  têtes)  dans  ce 
pays  (1). 

En  1750  et  1756,  le  bailli  de  Courson  et  le  bailli  de  Vassens 
faisaient  précéder  la  lecture  des  règlements,  des  observations 
suivantes  (2)  : 

«  Sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  procureur  fiscal  que  le 
relâchement  du  peuple  pour  l'exécution  des  ordonnances  rendues 
sur  le  fait  de  la  police  était  porté  dans  cette  paroisse  à  un  si  haut 
degré  qu'il  pourrait  en  venir  au  mépris  de  toute  subordination,  s'il 
n'y  était  pourvu  ;  que  la  disposition  des  règlements  des  rois  sur  le 
fait  de  la  police  devait  affermir  la  subordination,  maintenir  la 
bonne  foi  dans  le  commerce,  le  bon  ordre  dans  cette  paroisse,  en 
bannir  toutes  confusions,  procurer  au  public  le  repos  et  la  sûreté, 
et  enfin,  conduire  à  ré  ipiscence  ceux  qui,  par  des  excès  de  débor- 
dement et  de  libertinage,  ou  une  malheureuse  avidité,  s'écartent  si 
souvent  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  majesté  divine,  à  la  religion  et  à 
l'édification  des  habitants,  maïs  qu'il  était  nécessaire  que  les 
officiers  préposés  à  l'exercice  de  cette  partie  de  la  justice  y  tinssent 
la  main  avec  cette  sévérité  qui  représente  efficacement  l'intention 
du  roi  et  assure  le  bonheur  de  ses  sujets,  etc.  (3). 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Archives  départementales. 

(3)  Tous  les  ans,  40  officiers  suhalternes  parcouraient  les  hourgs  de  lAttique,  y 
tenaient  leurs  assises  et  réglaient  rapidement  heaucoup  d'afTaires  civiles  et  crimi- 
nelles de  minime  importance  {Vogagc  du  jeune  Anacharsis,  chap.  XVI). 
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Suivait  alors,  après  ce  préambule,  la  lecture  des  défenses  imposées 
par  les  règlements. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  de  développement  à  cette  matière. 
Nous  aurons  occasion  de  reparler  des  plaids  généraux,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  administrative.  Mais  nous  n'hésitons 
pas  à  déclarer  qu'à  nos  yeux  cette  organisation  judiciaire  était 
excellente.  Les  communes  y  tenaient  beaucoup.  Quand,  en  1773,  le 
Roi  ordonna  la  réunion  des  justices  de  10  villages  appartenant  au 
seigneur  de  la  Bove,  tout  le  monde  fut  d'accord  pour  que  les  plaids 
généraux  fussent  tenus  comme  toujours  dans  chaque  village.  On  le 
voulait  d'autant  mieux  que  si  des  plaids  extraordinaires  étaient 
nécessaires,  le  bailli  se  prêtait  volontiers  à  les  ordonner. 

Ce  besoin  était  aussi  bien  compris  des  magistrats  éclairés  que 
de  la  masse  des  populations  vers  la  fin  du  xviii  siècle  (1). 

Le  relâchement  s' étendant  comme  une  lèpre  qui  infectait  tout,  le 
parquet  de  Laon  prétendit  qu'il  n'était  rien  qui  put  mieux  que  la 
tenue  des  assises  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  de  police, 
rappeler  les  citoyens  à  la  subordination  et  procurer  le  repos  et  la 
tranquillité.  De  1768  à  1789  le  lieutenant-général  lui-même  va  tenir 
les  assises  à  FiCsnes,  Bassoles,  Coucy-la-Ville,  Laniscourt,  Saint- 
Aubin,  Saint-Pierre-les-Biloy,  Crécy-au-Mont  (2). 

Les  hommes  pratiques,  ceux  qui  veulent  franchement,  et  sans 
sous-entendu,  la  décentralisation,  ceux  qui  formulent  bien  des 
projets  pour  la  diminution  des  frais  de  justices,  pourraient,  jusqu'à 
un  certain  point,  s'inspirer  de  ce  principe  de  justice  ambulante,  et 
armée  d'un  pouvoir  presque  souverain  pour  statuer  sur  une  foule 
d'intérêts  médiocres  mais  journaliers  et  urgents  à  quelque  catégorie 
de  compétence  qu'ils  appartiennent  (3). 

(1)  Voir  d'Aguesseau  :  Discipline  des  Tribunaux,  t.  13,  p.  239. 

(2)  Elude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  p.  328. 

(3)  Dans  le  cahier  général,  encore  inédit,  des  remontrances  du  Tiers-États  du 
Vermandois  en  1614,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

Que  par  chacun  an  seront  députtéz  deux  conseillers  de  chacun  parlement  quj' 
seront  nommez  à  la  pluralité  des  voix  pour  cliacune  province  du  ressort,  lesquelz 
S2  transporteront  par  les  villes  notables  d'icelle  et  sesjourneront  deux  jours  dans 
chacune  ou  ilz  recepvront  tottes  plaintes  tant  de  la   part  des  personnes  publicques 
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Si  nous  avons  bien  compulsé  Loyseau,  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  qu'il  n'a  pas  critiqué  les  Plaids  Généraux  (1). 

Ces  plaids  généraux,  ainsi,  du  reste,  que  toutes  les  audiences,  se 
tenaient  au  château  du  seigneur,  dans  un  auditoire  spécial,  ou 
quelquefois  à  la  porte  des  églises,  ou  sous  la  porte  des  couvents,  ou 
tout  simplement  sous  un  arbre  dans  la  cour  du  château.  Voilà  bien 
le  juge  sous  l'orme  ! 

que  (les  particuliers  des  aljus  et  malversations  commises  soit  par  les  ecclésiasticques 
gentilzhommes  ou  officiers  de  justice  desquelles  plaintes  lesdits  officiers  seront 
tenuz  dresser  leur  procès-verbal  et  iceluy  rapporter  lidellement  à  la  cour  de  laquelle 
ilz  seront  pour  y  pourveoir  comme  il  sera  requis  et  néantmoins  pourront  es- 
matières  légères  et  sommeaires  y  rendre  jugement  sur  le  champ  quy  tiendra  pour 
arrest  comme  auss}-  es  autres  matières  cjui  requièrent  célérité  pourront  pareille- 
ment juger  les  juges  des  lieux  appeliez  avec  eulx  par  provision  à  la  charge  de 
l'appel  à  lad.  court  et  sans  préjudice  diceluy.  Et  affîn  que  chacun  soit  advert\'  du 
temps  de  la  visite  seront  mises  affiches  quinze  jours  auparavant  portantes  déclara- 
tion du  jour  de  partement  desd.  conseillers  et  des  lieux  et  temps  de  leurs  sesjours 
par  les  villes  de  la  province  quilz  auront  à  visiter.  Et  néantmoins  ne  seront  lesd. 
députtez  nommez  que  troys  jours  auparavant  le  jour  de  leur  partement  auquel 
jour  ilz  seront  tenuz  partir  précisément  et  sans  retard.  Et  se  feront  lesdites  visites 
aux  dépens  du  roy. 

(1)  Les  plaids  de  Corbenj'  de  1765  et  1770  sont  des  plus  curieux  et  des  plus  ins- 
tructifs. Le  bailli  rappelle  un  à  un  les  dn  its  des  religieux  de  Saint-Rémy  de  Reims, 
seigneurs  de  Corbeny.  A  chacun  des  droits  articulés,  les  habitants  répondent  par 
le  mot  :  Accordé,  ou  bien  demandent  à  réfléchir. 

Le  procès-verl)al  des  plaids  se  termine  ainsi  :  »  Sur  larticle  cy-dessus  cotté  sep- 
tième concernant  la  censé,  nombre  d'habitants  se  sont  écriés  en  accusant  les 
fermiers  de  Messieurs  les  relligieux  de  Saint-Remy  d'avoir  fait  différentes  usurpa- 
tions sur  les  usages  de  la  communauté  pour  lesquelles  ils  requéroient  qu'il  leur 
soit  présentement  fait  justice  ;  et  que  sentence  leur  soit  accordée  sur  le  champs 
contre  mesdits  Relligieux,  et  à  l'instant  lesdits  habitants  ont  soutenus  que  mesdits 
sieurs  Relligieux  doivent  être  restraint  pour  leurs  héritages  aux  quantités  portées 
en  leur  titre  et  remettre  au.xdits  habitants  tous  les  excédants  pour  les  posséder 
comme  cy-devant  à  titre  d'usage,  sur  quo\'  ils  somment  mesdits  sieurs  de  Saint- 
Rem}'  de  communiquer  leurs  titres;  et  par  Dom  Solom,  procureur,  a  esté  répondu 
que  les  accusations  dont  il  est  cy-dessus  parlé,  ne  sont  pas  de  sa  connaissance,  ce 
fait,  a  esté  fiiis  lecture  des  articles  huis  et  suivants  accordé.  De  tout  quoy  a  esté 
le  procès-verbal  cpie  les  habitants  présens  ont  dit  ne  vouloir  signer  qu'après  la 
communication  qu'il  leur  serait  fait  des  titres  des  mssdits  sieurs  Relligieux  de 
Saint-Rem^^  et  ce  sons  retirés  sans  signer  et  avons  signés  avec  Dom  Solom,  procu- 
reur, notre  Lieutenant,  le  procureur  fiscal,  notre  greffier  et  le  sergent  de  notre 
juridiction.  » 

(Signéi  :  Fr.-G.  Vieillard,  Olivier,  Charmolué,  Famclart,  Guerlu  »>, 

Les  paj'sans  refusent  de  signer  leurs  réclamations.  C'était  leur  habitude.  Ils 
osaient  se  plaindre  mais  s'enfuyaient  quand  le  bailli  leur  demandait  de  signer  le 
procès-verbal  constatant  leurs  plaintes. 
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Ainsi,  à  Beaurieiix,  on  plaçait,  dans  la  cour,  sous  un  arbre,  une 
table  et  une  chaise  pour  le  bailli.  Pendant  longtemps,  les  audiences 
se  tinrent  le  vendredi  à  3  heures  de  relevée.  Mais  le  17  mars  1786  il 
est  décidé  que  ((  les  audiences,  qui  se  tenaient  à  3  heures  de  relevée, 
seront  tenues  le  vendredi  en  tous  temps,  à  9  heures  du  matin  pour 
la  facilité  des  officiers  qui  administrent  cette  justice  et  des  clients 
qui  sont  obligés,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  de  venir  soumettre 
les  contestations  qui  régnent  entr'eux,  attendu  que,  le  soir,  les 
officiers  et  les  plaideurs  sont  obligés  de  retourner  chez  eux,  la  nuit, 
passer  dans  les  bois  et  exposés  à  tous  les  loups  qui  sont  à  craindre, 
et  que,  d'un  autre  côté,  cette  audience  ne  peut  se  tenir  en  hiver, 
pour  le  peu  qu'il  y  ait  de  cause,  qu'à  la  chandelle,  et  que,  en 
sortant  d'ycelle,  souvent,  les  personnes  reprises  justement  à  la 
police,  sortant  dans  les  ténèbres,  sont  dans  le  cas  d'assembler  le 
public  par  les  reproches  qu'elles  se  font  entfelles,  qui  conduisent 
souvent  à  recommencer  à  commettre  des  crimes  desquels  elles  sortent 
d'être  punies  »  (1). 

A  la  Bove,  on  les  tenait,  à  partir  de  1779,  le  lundi  à  9  heures  du 
matin,  du  11  novembre  au  1«'  mars  inclus,  et  du  1«''  mars  au  8  sep- 
tembre, jour  des  vacances,  à  8  heures  du  matin  (2). 

A  Corbeny,  on  les  tient  d'abord  le  mardi  de  chaque  semaine, 
puis  le  mercredi,  puis,  à  partir  de  1736,  on  les  remit  au  mardi  pour 
la  plus  grande  commodité  des  habitants.  Dans  les  cas  urgents,  le 
bailli  tenait  des  audiences  de  7  à  8  heures  du  matin,  et  à  2  heures 
de  relevée  (3). 

Au  Sart,  le  bailli  tenait  ses  audiences  dans  un  appartement  du 
château,  où  les  papiers  du  greffe  étaient  déposés.  Son  droit  à  cet 
égard  fut  discuti\  en  1767,  par  les  habitants  d'Anguilcourt.  Un 
procès  avait  eu  lieu  entre  eux  et  un  ancien  maire  du  Sart,  Bonne- 
terre,  au  sujet  de  la  reddition  de  ses  comptes  d'administration. 
Après  la  sentence  du  bailliage  de  Laon,  Bonneterre  demanda  au 
bailli  du  Sart,  alors  Elysée  Dupuy,  à  être  déchargé  :  les  habitants 

(1)  Liasse  Beaurieux,  381. 

(2)  Liasse  Bouconville,  411. 

(3)  Liasse  Corbeny,  416-420. 
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d'Anguilcourt  intervinrent.  Ils  dirent  qu'ils  voulaient  bien  entendre 
le  compte  avec  ceux  du  Sart,  mais  dans  une  salle  qui  serait  hors 
Tenceinte  du  château,  prétendant  qu'ils  ne  seraient  pas  libres  de 
dire  ce  qu'ils  jugeraient  à  propos. 

Le  bailli  décida  que,  conformément  aux  ordonnances,  aux  frais 
et  dépens  du  seigneur,  un  auditoire  serait  construit  hors  l'enceinte 
du  château  dans  les  six  mois  !  (1). 

Et  comment  le  bailli  arrivait-il  à  ces  audiences? 

Quand  il  était  bailli  de  plusieurs  villages,  il  allait,  de  l'un  à 
l'autre,  assisté  de  son  greffier,  et  accompagné  du  procureur  fiscal, 
quelquefois  à  cheval,  mais  le  plus  souvent  à  pied.  Souvent  aussi  il 
jugeait  debout,  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  juge  pédané.  Lors- 
qu'il avait  à  régler  ce  que  Loyseau  appelle  des  pointillés  qu'il  faut 
uuider  sur-le-champ,  sans  conseil,  comme  des  affaires  d'un  caractère 
administratif  ou  de  légères  contraventions,  il  arrivait  seul,  déchif- 
frant le  jargon  des  paysans  et  jugeant  à  tort  et  à  travers,  ajoute  l'im- 
pitoyable Loyseau  !  Sur  ce  point  il  n'a  pas  toujours  raison,  car  on 
trouve  des  sentences  justes  et  bien  rendues. 

Ces  faits  ne  nous  assurent-ils  pas  (pie  seigneurs  et  baillis  ne  né- 
gligeaient pas,  autant  qu'on  l'a  pensé,  d'accommoder  jours  et 
heures  d'audience  aux  besoins  des  vassaux  ! 

Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  cherchaient  à  faciliter  l'administration 
de  la  justice  (2)  et  à  ne  jamais  en  interrompre  le  cours,  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  leurs  droits. 

En  temps  de  guerre,  par  exemple,  ils  créaient  des  lieutenants  de 
justice  dans  des  villages  qui  n'avaient  point  de  tribunaux  et  dont 
les  habitants  étaient  obligés  de  se  déplacer  pour  se  rendre  au  chei- 
lieu  judiciaire,  quelquefois  éloigné.  Au  cours  des  démêlés  sanglants 
avec  les  protestants,  vers  1620,  l'abbaye  de  St-Jean  avait  créé  un 
lieutenant  de  justice  à  Voyenne  «  pour  éviter  aux  peines  et  hazards 
que  lesdits  habitants  eussent  pu  encourir  à  aller  et  venir  en  ceste 

(1)  Liasses  Travec}',  Le  Sart.  507. 

(2)  Le  pouvoir  centraL  lui-même,  s'y  prêtait,  mais  alors  au  détriment  des  sei- 
gneurs. On  le  voit  en  l758  créer  par  un  édit.  un  prévôt  à  Coucy  et  à  \'illers-Cotterets 
et  un  bailliage  à  Crépy-en-\'alois. 
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ville  de  Laon,  pour  la  poursuite  de  leur  defTense,  )^  et  il  l'avait  sup- 
primé après  la  paix  «  pour  ce  que  par  le  moien  de  la  paix  les  che- 
mins sont  libres  et  que  les  habitants  de  Voyenne  peuvent  aller 
librement  partout,  mesme  en  cette  ville  où  la  justice  peut  leurestre 
administrée  soiilz  la  porte  de  l'abbaye,  selon  les  charges  desdits 
seigneurs,  et  ainsi  qu'il  a  été  de  tout  tems  et  antiquité  »  (1). 

La  formule  exécutoire  était  presque  toujours  au  nom  du  seigneur 
et  de  ses  officiers.  Exemple  :  A  Beaurieux,  de  par  S.  A.  Madame 
l'Abbesse  de  l'Abbaye  d'Origny  Ste-Benoite  et  de  MM.  les  officiers 
de  la  justice  de  Beaurieux.  A  Berrieux  en  1691  :  de  par  Monsieur  et 
Justice,  ou  de  par  M.  seigneur  de  Berrieux,  Aiselles  et  Goudelan- 
court  et  M.  le  lieutenant  en  la  justice  desdits  lieux;  de  par  MM.  les 
seigneurs  et  dame  de  Verneuil,  Courtonne,  Beaulne  et  Chivy,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  juge  en  la  justice  desdits  lieux.  En  1776  de 
par  le  Roi  et  M.  le  Bailli  —  de  par  M.  le  Bailli,  etc. 

Au  civil  et  au  petit  criminel,  onjugeait  publiquement.  Au  grand 
criminel  on  jugeait  à  huis  clos. 

Nos  auteurs  dramatiques  ont  quelquefois  mis  en  scène  un  juge 
seigneurial,  non  certes  pas  pour  en  faire  l'éloge  mais  pour  le 
critiquer. 

Dans  la  farce  de  l'avocat  Patelin,  le  berger  Agnelet  est  accusé  de 
vol  domestique  et  le  drapier  Guillaume  de  meurtre.  Ils  comparais- 
sent devant  Bartolin,  juge  d'un  village  près  Paris.  Bartolin  les 
menace  tous  deux  de  la  potence  et  de  la  question  ordinaire  et 
extraordinaire.  Patelin,  de  son  côté  dit  à  Agnelet  :  «  Je  t'ai  tiré 
d'une  affaire  où  il  y  avait  de  quoi  te  faire  pendre  !  ))  Bartolin  est 
donc  bien  réellement  le  juge  d'un  haut-justicier.  Mais  les  formes 
ne  sont  pas  complètement  observées  puisqu'il  juge  seul,  sans  avoir 
appelé  deux  gradués.  Cependant  l'obligation  des  deux  assesseurs 
n'était  pas  toujours  remplie.  Le  huis-clos  ne  parait  pas  non  plus 
avoir  existé.  Gomme  critique  de  justice,  Brueys  nous  montre  un 
juge  de  village  prenant  une  tète  de  veau  pour  une  tète  d'homme  et 
prêt  à  prévariquer  en  jetant  s'il  le  faut  une  procédure  au  feu. 

(1)  Archives  départementales. 
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Le  procès  des  Plaideurs  de  Racine  était  un  procès  de  petit 
criminel,  selon  M.  Paringault,  car,  autrement,  dit-il,  Léandre 
n'aurait  pas  pu  se  qualifier  l'assemblée,  puisqu'au  grand  criminel 
on  jugeait  à  hiiis-clos.  Il  dépeint  un  juge  ridicule  et  corrompu  (1). 

Beaumarchais,  dans  le  Mariage  de  Figaro,  donne  l'exemple  d'un 
seigneur  haut-justicier  espagnol,  présidant  publiquement  lui-même 
en  son  château  d'Aguas-Frescas,  sa  cour  de  justice,  composée  de 
plusieurs  juges,  et  ce  pour  statuer  sur  une  affaire  civile.  L'auteur 
a-t-il  suivi  les  formes  de  la  justice  espagnole?  Sans  doute  n'a-t-il 
mis  en  scène  un  tribunal  étranger  que  pour  mieux  critiquer  le 
défaut  de  motifs  des  tribunaux  français,  et  le  pouvoir  accordé  aux 
juges  de  prononcer  sur  les  injures  personnelles  qui  leur  étaient 
adressées.  Toujours  est-il  que  le  comte  Almaviva  semble  n'avoir 
pas  consulté  ses  assesseurs  pour  prononcer  la  sentence  définitive. 
Beaumarchais  met  aussi  en  scène  Brid'Oison,  juge  imbécile,  à  qui 
il  fait  dire  par  Figaro  :  «  Monsieur,  je  m'en  rapporte  à  votre  équité, 
quoique  vous  soyez  de  notre  justice  »  (2). 

Xi  le  rire  de  Rabelais,  de  Beaumarchais,  de  Racine,  de  Molière, 
ni  les  satires  de  Boileau  et  de  tant  d'autres,  ni  les  sarcasmes  des 
juristes  ne  réussirent  à  modifier  une  organisation  plus  que  séculaire. 
Les  justices  seigneuriales  ne  disparurent  que  dans  le  cataclysme 
universel,  qui  emporta  tout,  les  bonnes  comme  les  mauvaises 
choses  ! 

Voudrait-on  se  faire  une  idée  d'un  grand  auditoire  de  justice 
ancien?  Que  l'on  visite  le  château  reconstruit  de  Pierrefonds. 

L'estrade  ou  parquet  de  la  grande  salle,  dit  Viollet-le-Duc,  n'était 
autre  chose  que  le  tribunal  de  haut-justicier.  La  tribune  recevait 
le  public  les  jours  d'audience  civile  ou  de  petit  criminel,  comme 
elle  était  occuj)ée  par  les  musiciens  les  jours  de  fête.  Lors  d'un 
procès  de  grand  criminel,  l'audience  était  à  huis-clos  (3). 

Quant  au  plus  modeste  des  auditoires,  nous  l'avons  montré  sous 
l'orme  de  la  cour  du  château  de  Beaurieux. 

(1)  Les" Plaideurs,  acte  1<^'.  scène  4. 

(2)  Souvenir  de  Bridoje,  Pantagruel,  p.  287. 

(3;  Descrip.  et  liist.  du  chat,  de  Pierrefonds,  p.  22. 


CHAPITRE  m 
Compétence    Civile 

En  énumérant  d'une  manière  générale  les  matières  qui  faisaient 
l'objet  de  la  compétence  civile  des  baillis,  nous  avons  attiré  l'atten- 
tion sur  certains  actes  spéciaux.  Nous  devons  le  faire,  d'une 
manière  plus  précise,  sur  les  droits  seigneuriaux  qui  étaient  autres 
que  les  droits  de  justice  et  qui  occupaient  principalement  et  souvent 
fort  désagréablement  les  moments  des  baillis. 

Ces  droits  seigneuriaux  étaient  de  deux  sortes  :  les  droits  pure- 
ment bonorifiques  et  les  droits  profitables. 

«  Ainsi  que  le  mot  l'indique,  dit  M.  Vinchon,  dans  son  Etude 
sur  les  coutumes  du  Vermandois  (1),  on  entendait  par  ces  derniers 
ceux  dont  racquittement  imposait  au  vassal  un  sacrifice  pécu- 
niaire qui  profitait  au  seigneur. 

«  I.,es  droits  honorifiques  consistaient  dans  la  prestation  de  foi  et 
hommage  à  propos  d'une  mutation  de  propriété  ». 

Les  vêtures,  ou  nantissements,  ou  investissements  étaient  des 
droits  profitables.  Ils  étaient  fixes  ou  proportionnels. 

Les  actes  de  foi  et  hommage  étaient  honorifiques  sans  doute, 
mais  les  procès-verbaux  qui  les  constataient  coûtaient  cher  et  les 
bénéfices  qui  découlaient  de  ces  actes  étaient  sérieux. 

Enfin,  l'omission  de  la  prestation  de  foi  et  hommage  pouvait 
entraîner  la  confiscation. 

Beaucoup  d'autres  droits  seigneuriaux  existaient  :  les  uns  auto- 
risés par  des  coutumes  et  dès  lors  fondés  sur  une  idée  de  justice  ; 
les  autres  exorbitants  et  extraordinaires,  ridicules  et  même  grossiers. 

Quelques  exemples  en  justifiant  notre  allégation  feront  com- 
prendre rimportance  de  ces  droits  et  l'utilité  des  actes  qui  en 
parlent,  en  ce  qui  concerne  certaines  grandes  familles  et  certains 
noms  historiques. 

(1)  Bulletins  de  la  Société  acad.  de  Laon,  t.  IV,  p.  114. 
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A  propos  des  vêtures  ou  nantissements,  voici  un  acte  concernant 
les  familles  de  La  Taille  et  de  Miremont  (1). 

((  4  août  1676,  midi,  Willez  lieutenant  en  la  justicede  Berrieux(2). 
Claude  Heuste,  greffier  ordinaire  :  comparaît  Jean  Heuste,  procu- 
reur de  demoiselle  Jeanne  de  la  Taille,  veuve  de  feu  noble  homme 
Jean  Chartier,  vivant  conseiller  et  médecin  du  Roi,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Seine,  paroisse  Saint-Sulpice.  Il  représente  un  acte  de 
constitution  sain  et  entier  d'écriture  et  signature  passé  devant 
M.  Antoine  Huart  et  Jean  Notaire,  gardenottes  du  Roi,  du  30  avril 
1671  duquel  il  appert  que  Messire  François  de  Miremont,  chevalier 
seigneur  de  Saint-Estiene,  Berrieux  et  Montaiz  et  autres  lieux 
reconnaît  avoir  emprunté  à  Aubertin,  bourgeois  de  Paris,  cinq 
mille  livres  tournois  moyennant  une  rente  perpétuelle  de  deux  cent 
cinquante  livres  jusqu'à  son  rachat.  Cette  rente  a  été  transportée 
à  ladite  Dame  Chartier  qui,  par  son  procureur,  en  requiert  le 
nantissement  sur  les  biens,  terre  et  seigneurie  du  seigneur  de 
Berrieux,  consistant  en  château  de  Belval  et  autres  maisons  sei- 
gneuriales sises  à  Berrieux,  Aizelles,  Goudelancourt,  droit  de  haute 
justice,  moyenne  et  basse  et  autres  droits  de  prétoire,  droit  de 
rouage  et  afForage,  vignes,  terres,  prés  et  bois,  et  généralement  sur 
toutes  leurs  appartenances  et  dépendances  qui  sont  assises  et  situées 
dans  la  juridiction  ressort  du  bailliage  de  Vermandois  et  prévoté 
foraine  de  Laon  ». 

I^e  juge  opère  le  nantissement  sur  lesdits  biens. 

Tout  le  inonde  connaît  la  famille  de  Miremont.  C'est  à  cette 
famille  qu'appartient  une  femme  instruite  et  spirituelle,  auteur  d'un 
livre  intitulé  de  l  Education  des  femmes.  Une  dénonciation  la  dépei- 
gnant comme  ayant  parcouru  plutôt  l'Allemagne  que  l'Italie,  la  fit 
maintenir  en  l'an  VI  sur  la  liste  des  émigrés, 

(Ij  Dans  le  bailliage  de  l'Abbaye  de  Saint-Jean,  les  vestures  n'étaient  signées  que 
du  maire,  du  greffier  et  du  porteur  de  contrat.  Le  nantissement  n'était  signé  que 
par  denx  témoins  et  la  levée  de  ces  deux  actes  était  signée  seulement  du  greffier. 
C'était  une  exception,  car  généralement  ces  actes  étaient  solennels,  et  à  Laon 
particulièrement  la  délivrance  s'effectuait  par  la  tradition  d'un  petit  bâton  ou 
bucliette  (Arcbives  départ.). 

(2)  Liasse  Berrieux,  397. 
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Les  actes  de  foi  et  hommage  sont  très  fréquents  dans  toutes  les 
justices.  Grenet,  seigneur  de  Marquette,  Ostrevant,  etc.,  avait 
acheté  du  marquis  de  Gèvres,  les  terres  et  marquisat  de  Bléran- 
court.  Il  en  rendit  hommage,  par  procuration,  à  de  Beauvisage, 
trésorier  de  France,  grand  voyer  de  la  Généralité  de  Soissons, 
seigneur  de  Guny,  pour  trois  ficfs,  qui  y  étaient  compris  :  1°  le  fief 
du  Colombier;  2"  une  partie  des  dîmes  inféodées  de  Blérancourt  ; 
et  3»  le  fief  des  francs  quartiers  de  Guny,  avec  justice  moyenne  et 
basse  (1). 

MM.  Dubois  Victor  d'Anizy,  de  Courval  et  Chavignon  d'Anizy 
(vicomte);  M'""  V^^  Queyai^j^e  dame  de  Locque,  pour  son  château 
de  Locque  ;  les  chapelains  de  l'ancienne  congrégation  de  Sainte- 
Marie-Magdeleine,  fondée  et  desservie  dans  l'église  cathédrale  de 
Laon,  pour  le  fief  d'Espagny  ;  la  communauté  des  religieuses  de  la 
congrégation  Notre-Dame  de  Laon,  pour  le  fief  de  la  Bouteillerie  ; 
Dame  Françoise  de  Chalus,  dame  d'atours  de  Madame  Adélaïde  de 
F'rance,  épouse  du  comte  de  Narbonne  Lara,  maréchal  de  camp 
des  armées  du  roi,  pour  son  fief  d'x\mifontaine  ;  Elizabeth-Marthe 
de  Roye  de  la  Rochefoucault,  veuve  de  Joseph  de  Béthune,  duc 
d'Ancenis,  également  à  cause  de  sa  baronnie  de  Pierrepont  ; 
Vidame  Laon  et  seigneurie  d'Aulnois(  procuration  du  17  août  1778) 
rendaier  1  au  xviiie  siècle,  foy  et  hommage  au  duc  de  Laon.  Une  note 
en  énun  éiera  quelques  autres  (2). 

Les  autres  droits  étaient  très  nombreux,  et  si  l'on  en  trouve  des 
traces  fréquentes  sur  les  registres  des  petites  justices,  c'est  qu'ils 
étaient  fort  discutés  et  donnaient  sans  cesse  lieu  à  des  procès.  Voici 
l'énoncé  de  quelques-uns  de  ces  droits  et  de  quelques  démêlés 
judiciaires.  Cet  énoncé,  qui  concerne  M.  Le  Cartier,  suffira  pour 
indiquer  sommairement  de  quels  droits  jouissaient  presque  tous 
les  seigneurs  et  de  quelle  complication  était  la  surveillance  des 

(1)  Les  droits  de  cet  acte  de   foi   et  d'hommage  sélevèrent  à  123  livres  5  sols, 

savoir  :  24  au  liailli  :   à 16  livres;  au  procureur  fiscal  16  livres  ;  au  greffier,  3' 

compris  l'expédition,  24  livres  5  sols;  papier  5;  contrôle  6  livres  15  sols;  droit  de 
chambellage  pour  3  fiefs,  36  (Liasse  Guny,  513). 

(2)  Voir  note  B. 
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baillis.  Les  droits  de  M.  Le  Carlier,  seigneur  de  Vesles  et  Cauniont 
en  1781,  étaient  les  suivants  :  1'^  La  terre  et  seigneurie  en  laquelle 
il  avait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  tous  les  droits 
appartenant  à  haute  justice  :  les  voirie,  droit  de  chasse,  amendes, 
confiscation,  biens  vacants,  mortes  mains  et  aubaines,  etc.,  et  pour 
la  dite  justice,  droit  d'établir  bailli,  lieutenant,  procureur  fiscal, 
greffier,  sergent,  prévôt  ou  receveur  des  amendes  et  tous  autres 
officiers  nécessaires  ;  2"  les  droits  de  cens,  surcens,  lots  et  vente, 
échange  et  autres  tels  qu'ils  ont  accoutumé  d'être  perçus  ;  8"  10  livres 
de  parisis  que  les  habitants  du  dit  Vesles  doivent  au  jour  de  la 
Toussaint  pour  droit  de  bourgeoisie  ;  4"  les  deux  rivières,  la  grande 
tenant  à  la  seigneurie  de  Pierrepont,  d'une  part,  d'autres  aux 
religieux  de  Saint-Vincent,  avec  icelle  aisance  ;  5"  droit  de  vinage, 
de  forage  à  raison  de  deux  pots  de  boisson,  rendu  chez  le  cabaret ier, 
mesure  de  Pierrepont  ;  6°  droit  de  terrage,  tel  que  de  douze  gerbes, 
une  qui  se  prend  sur  tout  le  terroir  de  Vesles  et  dépendances  ; 
7"  plusieurs  cens  et  rentes  tant  en  argent  qu'en  chapons,  poules  et 
avoine,  dus  par  les  habitants  de  Vesles  chaque  an  à  la  Saint-Remy 
d'octobre,  suivant  le  cœuilleret  du  seigneur;  8"  droit  de  retraite  sur 
les  fonds  vendus  et  échangés,  émandant,  tout  ou  moitié  des  prix, 
au  cas  de  fraude  manifeste,  ou  si  la  vente  ou  l'échange  ont  eu  lieu  pour 
moins  de  moitié  ou  trois  quarts  de  la  valeur  ;  9"  droit  de  champiage 
pour  sa  part  sur  toute  l'étendue  du  terroir  de  Vesles  et  dépendances. 

Si  nous  avons  tenu  à  extraire  cette  énumération  des  registres 
de  la  police  de  Vesles,  c'est  qu'elle  peut  servir  de  type,  nous  le 
répétons,  à  celle  des  droits  de  la  plupart  des  seigneurs  de  village  (1  ). 

Ces  droits,  quoique  écrasants,  étaient  encore  parmi  les  droits 
compréhensibles  et  raisonnables. 

Ceux  que  l'on  peut  relever  d'une  manière  complète,  sur  les 
registres  cœuillerets  de  Couvron,  en  date  de  1646  à  1653,  rentrant 
dans  la  même  catégorie,  ce  sont  des  faisances  et  de  l'argent  des 
censives,  dus  à  cette  époque  à  Messire  Philippe  de  Pippermont  par 

!1)  Liasse  Vesles,  hli. 


DU    BAILLIAGE    DE   VERMANDOIS  51 

les  maisons,  terres  et  héritages,  et  payables  annuellement,  à  la 
Saint-Remy  et  à  la  Saint-Martin  (1). 

Il  en  était  d'autres  que  le  seigneur  avait  le  soin  de  faire  ratifier 
par  le  roi  (2). 

Ces  redevances  seigneuriales  ne  dispensaient  pas  les  paysans 
de  payer  les  impôts  royaux.  Mais  il  y  avait  des  droits  inexplicables, 
comme  par  exemple  celui  de  pied  sur  rue  que  le  marquis  d'Argenne 
exigeait  à  Sissonne  (3). 

Nous  avons  dit  que  des  procès  fréquents  avaient  lieu  entre  le 
seigneur  et  ses  vassaux.  Les  corvées,  les  censives,  les  droits  sei- 
gneuriaux de  toutes  sortes  faisaient  naître  des  conflits  incessants. 
Et  comme  à  côté  de  ces  droits  existaient  les  droits  du  roi,  il  fallait 
pourvoira  la  taille,  à  la  capitation,  aux  impôts  de  guerre.  Les  gens  du 
roi  n'attendaient  point;  les  procès  du  roi  primaient  tout  et  forçaient 
les  gens  des  seigneurs  à  patienter.  On  remarque  des  poursuites  en 
recouvrement  des  censives  qui  n'ont  pas  été  payées  depuis  vingt- 
ans  (4). 


(1)  Ce  registre,  dressé  par  Antoine  Leroy,  maire  en  la  justice  de  Couvron,  Jehan, 
Lefèvre,  lieutenant,  deux  échevins  jurés  et  le  greffier,  es^  curieux  à  consulter  sur  les 
droits  du  seigneur,  les  noms  des  haliitants,  la  nature  des  héritages  et  des  cultures, 
le  nombre  des  propriétaires  du  sol. 

'2)  1732,  29  août,  de  par  le  roy  et  monseigneur  le  baron  de  Couvron,  pancarte 
des  droits  de  chaussée  et  de  péage  dus  à  monseigneur  de  Malon,  chevalier  seigneur 
de  Berc\',  baron  de  Couvron,  seigneur  de  Montceau-Ies-Leups,  Chér3',  Sons  et  Urcel 
et  autres  lieux,  ci-devant  conseiller  d'Etat,  intendant  de  France,  directeur  des  ponts 
et  chaussées  de  France,  comme  seigneur  et  baron  de  Couvron  sur  la  chaussée  dudit 
lieu.  Premièrement  ;  pour  chaque  charriot,  1  sol  ;  pour  chaque  charrette,  1  denier  ; 
pour  chaque  cheval  ou  âne,  3  deniers  ;  pour  chaque  bête  à  laine  et  porc,  2  deniers. 
Fait  et  arrêté  en  exécution  du  jugement  du  bureau  de  F'rance  de  la  généralité  de 
Soissons  du  3  novembre  1713,  au  château  de  Couvron,  jour  d'audience  le  29  août 
1732,  Chauveau  (bailli  de  Couvron,  avocat). 

(3,  Liasse  Sissonne,  497-503. 

(4)  Les  habitants  dAubign}'  payaient  en  1745  :  pour  taille  750  livres  ;  quartier 
d'hiver,  160,  capitation  et  2  sols  pour  livre  :  324  livres  10  sols  ;  ustensiles  140  ;  en 
tout  1374  livres  10  sols  ;  c'étaient  les  droits  du  roi  !  En  1767,  ^L  de  ^'revin,  lui,  n'est 
payé  qu'au  bout  de  cinq  ans  de  ses  droits  seigneuriaux,  s'élevant  à  7  livres  7  sols 
11  deniers. 

A  Travecy,  ce  n'est  aussi  qu'au  bout  de  cinq  ans  que  le  marquis  de  Flavigny  en 
poursuit  le  paiement. 

Liasses  Aubigny  372-376  ;  Travecy  507. 
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En  1670,  1684-1687,  il  y  avait  procès,  à  i)iopos  de  corvées  entre 
le  comte  de  Roucy  et  les  habitants  d'Aubigny  (1). 

La  même  année,  le  seignenr  de  Barisis  discute,  avec  ses  vassaux, 
un  droit  de  pâturage  sur  ses  terres  (2). 

Aux  Autels,  le  seigneur  intentait  de  fréquents  procès  à  ses 
vassaux,  soit  pour  paiement  de  bois  vendus,  soit  pour  d'autres 
dettes  criardes.  On  faisait  généralement  défaut  par  la  raison  qu'on 
savait  bien  devoir  et  qu'on  voulait  éviter  des  frais.  Dans  d'autres 
cas,  on  ne  se  dissimulait  point  qu'il  n'y  avait  pas  à  lutter,  le  sei- 
gneur plaidant  devant  lui-même.  A  Barisis,  pour  éviter  un  i)rocès 
avec  son  seigneur,  un  paysan  lui  vend  sa  maison.  A  Guny,  en  178ô, 
un  long  procès  a  lieu  à  propos  de  pâtures.  A  Verneuil-Courtonne, 
le  pacage  des  moutons  donnait  lieu  à  des  discussions  qui  n'étaient 
pas  terminées  en  1789.  La  commune,  en  1791,  demandait  un  règle- 
ment et  l'autorisation  d'envoyer  les  moutons  dans  les  pâtures  du 
gros  bétail,  ce  que  le  seigneur  interdisait  autrefois.  En  1744,  le 
procureur  fiscal  de  Magny  requérait  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  un  fermier  qui,  sans  permission,  avait  conduit  un  grand 
longtemps  son  troupeau  dans  le  jardin  du  Bas,  près  du  château  Ui). 

Les  droits  de  pâturages  et  de  champiage  soulevaient  des  ques- 
tions vitales  pour  le  pays.  Aussi  les  procès  à  leur  sujet  sont-ils 
nombreux.  On  y  voit  qu'un  arrêt  du  Parlement  du  30  septembre 
1785  défendait  aux  habitants  de  Servais  d'envoyer  pâturer  leurs 
oies,  dindons,  etc.,  dans  toute  l'étendue  des  marais,  pâtures  grasses 
et  prairies  de  la  justice.   Les  habitants  consultés    sur  cet   arrêt. 


(1)  Liasse  Aubignj-,  4. 

(2)  Liasse  Barisis,  378. 

(3)  M.  de  Miremont  plaidait  beaucoup  contre  ses  vassaux.  Eln  1695,  par  une  tran- 
saction avec  ses  vassaux,  les  revenus  et  droits  seigneuriaux  des  familles  Heuste  et 
autres  envers  Alexandre  de  Miremont,  seigneur,  demeurant  en  son  château  de 
Belval,  se  réduisaient  à  deux  barriques  et  demi  et  treize  pots  et  demi  de  vin.  Un 
habitant  de  Corben}'  voulait  découvrir  sa  maison  pour  remplacer  la  tuile  par  de  la 
paille,  les  murailles  nétant  plus  assez  solides  pour  supporter  les  tuiles.  M.  de  Mire- 
mont prétendait  l'en  empêcher;  de  là  le  procès.  Le  vassal  promettait  de  payer  cinq 
ans  de  droits  seigneuriaux,  à  l'avance,  si  le  seigneur  justifiait  de  son  droit. 

Un  autre  vassal  est  condamné  à  cinq  pots  un  tiers  de  vin  pour  droit  de  vinage. 
Un  autre  à  dix-huit  pots  et  demi  chopine  pour  même  Ciuse. 


DC    BAILLIAGE    DK    VKHMAXDOIS  53 

décidèrent  qu'il  n'était  pas  exécutable.  L'arrêt  prescrivait  le  can- 
tonnement. Les  habitants  n'en  voulaient  pas.  Des  cabales  eurent 
lieu.  Enfin,  dans  une  assemblée  régulière  de  la  communauté,  il  lut 
décidé  que  le  cantonnement  était  impossible.  Mais  quand  il  i'allul 
signer  le  procès-verbal,  chacun  des  habitants  s'y  refusa.  Ce  que 
voyant,  le  bailli  passa  outre  et  ordonna  l'exécution  sous  les  peines 
de  droit.  Les  questions  de  pâturages  de  chevaux,  de  proie  à  part, 
soulevaient  aussi  des  difficultés.  Il  en  lut  de  même  à  Dœuillet  et  pour 
la  même  cause  ;  de  même  aussi  à  Quincy  (1). 

Le  marquis  d'Argenne  acheta  la  terre  de  Sissonne  en  1713  ;  mais 
en  1723  il  n'avait  encore  touché  aucun  de  ses  droits  seigneuriaux, 
particulièrement  celui  de  pied  sur  rue  que  nous  avons  signalé  tout 
à  l'heure,  celui  de  four,  celui  d'une  poule  par  chaque  ménage,  et 
celui  de  taille  réelle  sur  certaine  maison  qu'on  négligeait  d'entrete- 
nir. Il  réclama  ses  droits  par  voie  de  requête  au  bailli,  et  notam- 
ment la  confiscation  de  la  dite  maison  si  on  ne  satisfaisait  pas  à 
ses  droits  (2). 

Dès  les  temps  les  plus  reculés  il  avait  surgi  des  différents  à 
Coucy-lès-Eppes  à  propos  du  droit  de  pâture.  Interpellés  en  1700 
sur  leurs  usages,  les  habitants  s'étaient  exprimés  ainsi  :  (3). 

((  Cejourd'hui  25,  jour  du  mois  de  juin  1700,  au  son  de  la  cloche, 
estant  les  maire,  syndic  et  habitants  de  la  paroisse  de  Couss^'-lès- 
Aippe  assemblées  en  la  présence  de  M.  Doré,  prestre  curré  du  dit 
lieu,  nous  déclarons  et  certifions  par  ces  présentes  que  pour  satis- 
faire à  l'ordre  de  sa  majesté  à  nous  envoyé  datte  du  4  mars  1700. 
Quant  à  la  Fabrique  du  dit  lieu,  il  n'y  a  aucune  dotation  depuis 
1689  n'y  aucuns  acquest. 

c<  Quant  au  fii^f  nous  n'en  cognoissons  aucun.  Au  regard  des 
usages  nous  n'en  avons  point  en  propre,  sinon  des  droits  que  nous 
en  payons  la  rente  au  seigneur  de  Marchais  pour  avoir  la  liberté 
de  faire  pasturée  le  gros  bestiaux  seulement.  Item  un  autre  droit 
sur  la  pasturre  d'Aippes  que  nous  n'en  payons  aucune  rente.  Du 

(1)  Liasses  436,  490,  505. 

(2)  Liasses  497,  503. 

(3)  Liasses  24,  421,  422. 
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contenu  en  la  présente,  nous  certifions  véritable,  et  onts  signez 
les  dits  jour  et  an  que  dessus.  P.  Dorré,  Claude  Duchaisne,  Simon 
Notelet,  H.  Notelet,  Antoine  Carlier  ». 

Quant  aux  droits  ridicules  et  inexplicables,  nous  en  citerons 
trois. 

Une  terre  de  Dercy  connue  sous  le  nom  de  Gasteau  de  Voyenne 
était  tenue  à  foi  et  hommage  envers  la  duchesse  de  Mazarin  au 
devoir  particulier  dun  fer  de  lance  doré  estimé  30  sols  à  c'haque 
mutation. 

Dans  un  dénombrement  de  1(565,  un  seigneur  de  Foucaucourt 
déclare  :  «  Le  S'  abbé  et  général  de  Prémontré  est  obligé  de  m'en- 
voyer,  par  chacun  an,  au  jour  de  Saint-Martin  d'hiver,  un  religieux 
de  son  abbaye,  portant  une  quarte  ^pe///  vase!,  mesure  de  Paris, pleine 
d'eau  puisée  dans  l'étangde  Berpon,et  faire  serment,  sur  le  pont  levis 
de  la  porte  seigneuriale,  qu'il  a  puisé  l'eau  dans  ce  dit  étang,  puis 
la  jeter  dans  les  fossés  de  la  dite  maison,  et  me  payer  4  deniers  ». 
Cette  prétention  grotesque  encourût,  en  1666,  un  blâme  du  Procu- 
reur du  Roi.  Elle  ne  fut  cependant  pas  abolie  par  la  juridiction  qui 
homologua  le  dénombrement  d). 

«  L'abbaye  de  Nogent,  dit  Dom  Lelong  rendait  de  temps  immé- 
morial aux  seigneurs  de  Coucy  ses  fondateurs  un  hommage  qui 
prouve  la  folie  du  règne  féodal.  Le  fermier  de  l'abbé  les  jours  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  entrait  à  Coucy  le  matin,  revêtu 
d'un  semoir  plein  de  blé  auquel  étaient  attachées  des  rissoles,  espèce 
de  pâtisserie  faite  de  viandes  hachées,  cuite  à  l'huile  dans  de  la 
pâte  de  seigle.  11  était  monté  sur  un  cheval  Isabelle,  auquel  on  avait 
coupé  la  queue  et  les  oreilles,  harnaché  comme  pour  labourer  ;  suivi 
d'un  chien  roux  également  sans  queue,  ni  oreilles,  et  portant  une 
rissole  au  cou.  Il  attendait  en  cet  équipage  les  officiers  de  justice 
et  les  municipaux  (|ui  venaient  à  lui  avant  la  messe  paroissiale. 
Il  partait  alors  à  cheval  au  milieu  de  tous,  ayant  devant  lui  un 
panier  de  bât  plein  de  rissoles,  et  il  avançait  jusqu'à  une  croix  sur 
la  place,  en  faisait  trois  fois  le  tour,  donnant  trois  coups  de  fouet, 

(1)  Bulletins  de  lu  Soc.  acad.  de  Laon,  x.\iii,  396. 
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et  allait  ensuite  à  quatre  lions  de  pierre  qui  saillissent  de  l'église, 
dont  un  plus  grand  que  les  autres  se  trouve  incliné  sur  une  table  de 
pierre.  Mettant  alors  pied  à  terre,  il  montait  sur  cette  table,  embras- 
sait le  lion  et  recevait  l'acte  de  son  hommage.  Il  distribuait  ensuite 
ses  rissoles  aux  officiers  et  aux  assistants.  S'il  eut  manqué  un  clou 
aux  fers  du  cheval,  ou  que  par  besoin  il  eut  fait  quelques  incon- 
gruités pendant  la  cérémonie,  le  cheval  et  tout  l'équipage  étaient 
confisqués  au  profit  du  seigneur.  Philippe  duc  d'Orléans,  prince 
pieux,  préféra  d'appliquer  à  l'instruction  de  la  jeunesse  cette  dépense 
évaluée  à  150  livres,  par  chaque  an  »  (1). 

Les  saisies  féodales  (2)  (|ui  étaient  le  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  obligations  découlant  de  ces  droits  et  les  saisies  réelles  des 
seigneurs,  dont  l'hommage  était  quelquefois  si  solennel,  ne  sont 
pas  rares. 

La  plupart  sont  dignes  d'attention.  Elles  peuvent  être  considéréoï$ 
comme  un  indice  de  la  situation  de  fortune  de  certaines  grandes 
familles. 

Au  xvii»^  siècle,  le  greffier  de  la  justice  du  marquisat  de  Vervins 
enregistra  la  saisie  réelle  et  féodale  du  bail  par  adjudication  du 
marquisat  de  Vervins,  sur  Daniel  de  la  Huquette,  lieutenant  du  roi 
à  Sedan,  tuteur  de  Louis  de  Comminges,  marquis  de  Vervins,  à  la 
requête  d'Anne  de  Fabert,  veuve  de  Louis  de  Comminge  et  fixation 
du  jour  de  la  vente  au  18  juillet  1661  du  dit  marquisat  et  de  toutes 
seigneuries  et  châteaux  (3). 

On  peut  citer,  comme  sortant  de  l'ordinaire,  la  saisie  féodale  des 
fiefs  de  Paribndru  et  de  la  mairie  d'Aulnoy  et  de  Chéret  (11  sep- 
tembre 1737)  sur  MM.  François  de  Vassaux  et  Gabriel-Dominique 
Augustin  de  ki  Simonne,  et  la  mineure  Henriette  de  la  Fontaine, 
sous  la  garde  noble  de  Jean-Gabriel  de  la  Fontaine,  lieutenant  de 

(1)  Histoire  du  Diocèse  de  Laon,  p.  181.  —  On  dit  que  cette  cérémonie  des  rissoles 
avait  pour  but  de  rappeler  aux  moines  de  Nogent  qu'ils  tenaient  leur  pain  du  Seigneur 
de  Couc}'.  fSlafistiquc  du  déparlement  de  l'Aisne,  par  Braver,  p.  176-77'. 

(2)  Le  résultat  ordinaire  en  était  de  permettre  au  seigneur  de  faire  les  fruits  siens 
(Voir  le  Mémoire  déjà  cité  de  M.  Vinchon,  p.  51  ci-dessus). 

(3)  Archives  départementales. 
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la  citadelle  de  Laon,  tous  trois  seigneurs  en  partie  de  Parfondru  et 
tous  seigneurs  des  dits  fiefs,  dépendant  de  la  chàtellenie  de  Mont- 
chàlon  (1). 

Les  défendeurs  conviennent  que  leurs  terres  relèvent  de  cette 
chàtellenie,  sauf  certaines  vignes  qui  sont  terres  roturières.  Mais 
ils  prétendent  qu'ils  n'ont  point  été  avertis  que  M.  Gaspard- 
Hiacinthe  de  Gaze  fut  propriétaire  de  la  dite  chàtellenie  et  leur 
seigneur  suzerain  ;  qu'ainsi  ils  ont  été  hors  d'état  de  relever  foi  et 
hommage. 

Toutefois,  le  12  Mars  1738,  François  de  Vassaux  rendit  foi  et 
hommage  pour  toute  la  terre  de  Parfondru;  et  le  14 février  1758,  son 
fds  Henry  François  porta  de  nouveau  foi  et  hommage,  mais  pour 
35  parts  seulement  de  la  seigneurie,  la  36"^  appartenant  au  S''  de 
Foucault.  11  déclare  ne  pouvoir  justifier  de  ses  droits  sur  les  fiefs 
de  la  Mairie  d'Aulnois  et  Ghérel.  D'où  il  suit  que  la  saisie  féodale 
fut  maintenue  pour  la  36'-  partie  de  la  terre  de  Parfondru  et  pour 
Aulnois  et  Gliéret,  et  M.  de  Vassaux  n'ayant  pas  fourni  son  dénom- 
hrement  et  rempli  ses  devoirs,  Adrien  Dagneau  de  Richecourt,  bailli 
de  la  Bove,  ordonna  une  nouvelle  saisie  le  1''''  février  1759.  Ge  fut 
Dequin,  son  lieutenant,  qui  signa  l'ordonnance  à  cause  de  la  parenté 
de  Dagneau  avec  le  S""  de  Gaze,  baron  de  la  Bove  (2). 

Les  saisies  réelles  étaient  naturellement  plus  fréquentes.  Elles 
rentraient  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires.  Elles  ne  méritent 
pas  de  mention  particulière.  Gependant  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  à  titre  de  renseignements,  celles  qui  trappèrent  les 
biens  de  la  noblesse  Laonnoise  après  l'écroulement  du  fameux 
système  (3). 

Après  1716,  et  notamment  après  1720,  époque  de  la  fuite  de  Lavv, 
on  voit  apparaître  sur  le  registre  des  saisies,  triste  théâtre  des 
infortunes  pécuniaires,  tout  ce  que  le  pays  renferme  de  plus  noble, 

(1)  Liasse  Bouconville,  405-412. 

(2)  Antoine  Heniy  de  ^'assaux,  âgé  de  17  ans,  fils  d'Henry  François  de  Vassaux, 
fut  le  premier  émigré,  ou  soi  disant  tel,  exécuté  à  Laon,  le  9  brumaire  an  II.  Le  bour- 
reau s'y  reprit  à  3  fois  pour  hacher  le  cou. 

(3)  Voyez  notre  Élude  sur  les  cahiers  du  Tiers-État,  p.  36. 
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de  plus  honoré  et  de  plus  honorable,  traqué  par  les  suppôts  de  la 
sybille  étiqiie  !  Le  procureur  Bounin  saisit,  en  1720,  sur  le  baron  de 
Cars,  les  seigneuries  de  Pancy,  Chamouille,  etc.,  pour  2.000  1.  prê- 
tées le  31  juin  1719.  M.  de  Gaze,  seigneur  de  la  Bove,  voit  saisir  le 
31  août  1720  ses  seigneuries  de  la  Bove,  Bouconville,  etc.,  pour 
6.000  1.  à  lui  prêtées  le  16  février  même  année,  remboursables  à  la 
volonté  et  première  demande  du  prêteur  !  Pucelle,  seigneur  d'Orge- 
mont,  maréchal  de  camp,  avait  emprunté,  dans  les  mêmes  termes, 
au  procureur  Boucquarelle,  la  somme  de  1.5001.  le  25  octobre  1721  ; 
on  saisit  sa  seigneurie  de  Dercy  le  16  mai  1722.  M.  Dubois  de  Courval, 
domicilié  à  Paris,  rue  d'Anjou,  au  Marais,  déjà  saisi  une  première 
fois  par  le  procureur  Coquinot,  est  encore  saisi  le  1'^' août  1722,  pour 
2.000  1.  à  lui  prêtées,  le  12  mai  1719,  par  ce  même  Coquinot. 

Voyez-vous  ces  procureurs  de  Paris  prêter,  pour  ainsi  dire,  à  la 
petite  semaine,  à  des  seigneurs  besogneux  ou  joueurs,  des  sommes 
remboursables  à  première  demande,  les  réclamer  quelques  mois 
après,  et  sur  rimpossibilité  prévue  de  payer,  entamer  une  procé- 
dure coûteuse  de  saisie.  Actes  bien  dignes  d'un  Coquinot  !  Et  que 
voilà  un  procureur  de  ce  tem])s-là  bien  nommé  !  S'il  eût  vécu  à  la 
même  époque  que  Molière,  notre  grand  comique  ne  l'eût  peut-être 
pas  oublié. 

Nous  n'hésitons  pas  à  attribuer,  en  grande  partie,  ces  prêts  et  ces 
poursuites  presque  concomitantes  à  rimmense  mouvement  finan- 
cier causé  par  les  entreprises  de  Law.  Et,  sans  vouloir  autrement 
les  excuser,  nous  pensons  que  les  procureurs,  en  ces  affaires, 
n'étaient  que  des  intermédiaires  entre  les  seigneurs  et  leurs  anciens 
laquais. 

Les  dîmes,  qu'on  cherchait  à  ne  pas  payer,  donnaient  beaucoup 
de  tablature  à  tous  les  baillis. 

Celui  de  la  Bove  prescrivait  à  chaque  cultivateur  de  faire  un  état 
fidèle  de  ses  récoltes  à  vérifier  par  dix  habitants,  pour  percevoir  la 
dîme. 

En  1785,  le  curé  de  Ployart  plaidait  contre  Rousse,  laboureur, 
quand  Lalouette,  pitoyeur  des  dîmes,  nommé  depuis  1781,  se 
présenta   chez   lui   pour  la  percevoir.   Rousse  déclara  ne  pas   le 
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reconnaître  pour  pitoyeur.  parce  qu'il  était  batteur  de  la  grange  de 
M.  le  Curé.  Cependant,  il  n'avait  rien  à  dire  contre  sa  probité. 
Procès.  Par  provision,  le  bailli  déclara  que  Lalouette  serait  main- 
tenu el  renvoya  les  parties  à  Taudience. 

En  1755,  Charmes  eut  un  procès  contre  le  gros  décimateur.  Quand 
l'affaire  arriva  au  Parlement,  l'avocat  réclama  300  livres  pour 
écritures  faites.  La  commune  en  vota  400  pour  écritures  faites  et  à 
faire. 

A  Montcornet,  les  procès  pour  la  perception  de  la  dime  sont 
d'une  certaine  violence. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  masse  populaire  qui  protestait  et  se 
révoltait  contre  cet  impôt  humiliant  et  excessif.  C'étaient  les  petits 
décimateurs  ecclésiastiques  contre  les  décimateurs  tout  puissants. 

Les  religieux  de  Saint-Vincent  plaidaient  contre  le  pauvre  curé 
de  Monanpteuil,  et  pas  seulement  pour  la  dime  mais  pour  tous  les 
fruits  de  sa  cure.  Le  chapitre  de  Laon  disputait  au  curé  de  Barenton 
un  droit  de  terrage  tout  entier,  médiocre  revenu  de  sa  vie  cura- 
tique  (1). 

Chacun  cherchait  à  se  faire  juger  par  son  propre  juge.  Mais, 
heureusement,  le  Bailliage  finissait  par  être  saisi. 

Les  pressoirs  et  les  moulins  banaux  étaient  une  grande  ressource 
de  la  fortune  d'un  seigneur.  Les  pressoirs  de  Beaurieux  donnèrent 
lieu  à  beaucoup  de  procès.  Les  uns,  comme  des  membres  de  la 
famille  Carlier,  prétendaient  que  leur  noblesse  les  exemptait  de  la 
banalité,  les  autres  voulaient  absolument  avoir  leurs  pressoirs 
chez  eux  (2).  De  là,  souvent  des  causes  commencées  avec  beaucoup 
d'ardeur  et  finissant  quelquefois  par  des  transactions,  surtout 
quand  l'abbessed'Origny,  dame  de  Beaurieux.  avait  besoin  d'argent 
pour  payer  des  dettes  urgentes. 

Quoiqu'on  en  ait  dit,  il  a  été  de  tous  temps  difficile  de  se  faire 
servir.  Esclaves,  serfs,  hommes  de  corps,  hommes  libres,  chacun 
avait   ses  jambes   pour   s'enfuir,    avec   sa   misère,    soit   vers  une 

(1)  Liasses  :  Bouconville,  405  et  ss.  ;  Charmes,  507  ;  Montcornet,  469  et  ss. 

(2)  Voyez  notre  Notice  sur  la  Charte  de  Beaurieux,  de  1233,  p.  125. 


DU    BAILLIAGE   DE   VERMANDOIS  59 

seigneurie  plus  hospitalière,  soit  parmi  des  reîtres  ou  même  des 
bandits.  Peu  à  peu  on  résida  et  au  lieu  de  s'enfuir,  on  discuta  et  on 
résista.  La  justice  du  Roi  vint  en  aide  au  plus  humble.  Elle  admi- 
nistrait sans  doute  aux  domestiques  la  peine  du  fouet  quand  ils 
n'exécutaient  pas  les  règlements  de  police,  en  même  temps  ([u'elle 
condamnait  les  maîtres  à  une  amende,  mais  cela  ne  dura  qu'un 
certain  temps,  et  peu  à  peu  les  situations  juridiques  s'égalisèrent  à 
ce  point  que  le  domestique  plaida  avec  son  seigneur  devant  le 
bailli  et  gagna  quelquefois  son  procès. 

Messire  Jean  de  Proisy,  seigneur  de  Mauregny,  se  plaint  de  ce 
que  Pierre  Bro,  manouvrier  à  Berrieux,  qui  s'était  loué  comme 
maître  valet  de  charrue,  a  quitté  sans  cause  son  service.  Il  demande 
au  juge  que  Bro  soit  condamné  à  lui  continuer  son  service  et  il  fait 
saisir  sur  Bro  des  empouilles  et  les  fruits  de  trois  pièces  de 
vignes  (1669). 

Bro  reconnaît  qu'il  s'était  loué  pour  huit  mois,  de  mars  à  la 
Saint-Martin  d'hiver,  moyennant  huit  livres  seize  sols  par  mois, 
payables  par  quartier,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et,  en  outre,  un 
chapeau  de  trente  sols,  et  nourri  comme  les  serviteurs  de  sa 
qualité.  Il  avait  servi  très  bien  jusqu'en  juin.  Mais  ledit  seigneur 
l'ayant  maltraité,  battu,  molesté  en  son  château,  blessé  de  coups  de 
pieds  et  de  bâton,  otTensé  et  mal  nourri  sans  cesse,  il  l'avait  quitté. 
Il  se  plaint  d'une  manière  générale,  que  les  seigneurs  excèdent 
beaucoup  leur  pouvoir  sur  leurs  pauvres  domestiques  (1). 

Messire  Charles  Alphonse  de  Miremont,  seigneur  de  Berrieux, 
demanda,  en  justice,  réparation  d'honneur  contre  sa  servante  Mar- 
tine Guénard,  qui  l'accusait,  après  être  sortie  de  son  service,  de  lui 
avoir  retenu  la  somme  de  quinze  livres  de  ses  gages  pour  payer 
des  médicaments  à  Bocquet,  chirurgien  à  Craonne,  et  qui  préten- 
dait que  M'"^*  de  Berrieux  l'avait  chassée  et  avait  jeté  ses  habits  par 
les  fenêtres.  Martine  eut  beau  prolester  qu'elle  n'avait  jamais  pro- 
féré semblables  paroles,  qu'elle  était  contente  de  son  paiement, 
qu'elle  tenait  M.  et  M"'"  de  Berrieux  pour   très  nobles  et  braves 

(1)  Liasse  Berrieux,  389  et  s. 
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seigneurs  et  qu'un  imposteur  avait  dû  inventer  ces  propos,  le  bailli 
de  Berrieux  appointa  les  parties  en  preuve,  (7  août  1727).  On  ne 
voit  pas  la  suite  donnée  à  cette  affaire  (1). 

En  1738,  le  18  mars,  Catherine  Pellet,  lemme  dcMaissée  de  Jacques 
Brasselet,  servante  domestique  chez  M.  Maistre  Henry  Louis 
Romain,  vicomte  de  Beaurieiix ,  conseiller  du  Roi,  lieutenant- 
général  de  La  Fère,  demeurant  à  La  Fère,  de  i)résent  à  sa  maison 
de  campagne  à  Bcaurieux,  plaida  contre  ledit  vicomte,  son  maitre  (2). 
Le  procureur  du  détendeur  déclara  se  soumettre  à  la  juridiction 
du  Bailli  de  Beaurieux,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à 
conséquence.  Le  vicomte  avait  souscrit  à  sa  servante  une  obliga- 
tion notariée  de  408  1.  Le  bailli  le  condamna  à  les  payer.  Le  juge  du 
Vicomte  était  légalement  celui  de  La  Fère. 

M'"c  de  la  Rochefoucault,  veuve  de  M.  de  Bétliune,  duc  d'Annecy, 
dame  du  palais  de  la  Reine,  fut  forcée  de  plaider  avec  son  jardinier 
pour  obtenir  contre  lui  une  sentence  d'expulsion  (1740). 

Cette  même  année  un  domestique  est  condamné  à  reprendre  son 
service  chez  son  maître,  dans  le  jour,  pour  y  achever  son  temps, 
si  non,  et  ledit  temps  passé,  le  maître  pourra  choisir  un  autre 
domestique  (3). 

En  1789,  quand  chaque  commune  fut  appelée  à  faire  connaître 
ses  doléances,  tous  les  villages  de  la  seigneurie  s'empressèrent  de 
les  fournir.  Nous  ne  connaissons  que  celles  de  Juvincourt,  Dani- 
marie  et  Fayaud  qui  s'occupent  tout  particulièrement  de  la  question 
des  embarras  de  la  culture  et  de  ses  impôts  (4).  Les  cultivateurs  se 
plaignent,  notamment,  de  la  difficulté  de  se  procurer  des  domes- 

(1)  Liasses  Berrieux,  390  et  ss. 

(2)  Liasses  Beaurieux,  382  et  s. 

(3)  On  rendait  les  domestiques  personnellement  passibles  d'une  amende  de  80  sous 
sur  leurs  gages,  s'ils  ne  balayaient  pas,  à  Laon,  les  rueset  circuits  du  Cloître  où  demeu- 
raient les  chanoines,  au  moin-  les  veilles  des  dimanches  et  fêtes  !  Ceci  se  passait  en 
1715.  Mais  en  juillet  1744,  à  l'occasion  du  séjour  de  Louis  XV  à  Laon,  on  prescrivit  le 
balayage  deux  fois  par  jour,  et  des  lampions  aux  fenêtres  de  8  heures  à  minuit  ;  en 
1777  on  est  tenu  de  balayer  2  fois  la  semaine,  et  les  veilles  de  fêtes  et  dimanches 
(Arch.  départ). 

Liasses  Roucy,  491;  —  Bouconville,  405  et  s. 

(4)  Liasse  18  :  Cahiers  des  Etats  généraux. 
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tiques  ;  faute  de  bras  leurs  terres  ne  peuvent  être  labourées  et 
ensemencées  en  temps  convenables.  Au  commencement  des 
travaux  et  surtout  à  la  veille  de  la  moisson,  les  domestiques, 
sachant  qu'ils  sont  indispensables,  s'en  vont  ou  exigent  des 
augmentations  excessives  de  gage.  Les  cultivateurs  disent  qu'il 
faudrait  qu'une  loi  obligeât  les  domestiques  à  passer  acte  devant 
notaire  de  leurs  engagements,  pour  les  contraindre  à  les  tenir  (1). 

Evidemment  en  dehors  des  affaires  du  genre  de  celles  dont  il 
vient  d'être  question,  la  plupart  des  intérêts  civils  débattus  devant 
ces  justices  peuvent  paraître  de  médiocre  importance  aux  yeux  des 
hommes  habitués  à  n'envisager  que  des  intérêts  élevés.  Que  ceux- 
là  veuillent  bien  se  souvenir  que  le  sujet  actuel  a  trait  seulement 
aux  plus  petits  et  qu'ils  daignent  se  rappeler  qu'en  matière  de  justice 
et  de  droits,  tout  est  relatif  et  qu'il  n'existe  peut  être  pas  réelle- 
ment de  médiocre  intérêt.  Essayons  néanmoins  de  montrer  que 
certaines  affaires  ne  manquent  ni  de  gravité  ni  d'originalité. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  frappant  dans  les  questions  concer- 
nant certaines  corporations  de  métier  et  particulièrement  celle  des 
imagiers  ou  imagersdeN.  Dame  de  Liesse,  dont  le  pèlerinage  autre- 
fois ne  le  cédait  en  rien  à  celui  de  Lourdes,  aujourd'hui.  Pendant 
longtemps  l'anarchie  régna  dans  ce  commerce  des  médailles 
et  des  images.  Le  Bailli  de  Liesse,  ni  aucune  autre  autorité 
de  justice  ne  pouvait  ou  plutôt  n'osait  y  mettre  ordre.  Redoutait-on 
de  commettre  une  sorte  de  profanation?  (2) 

Toujours  est-il  que  de  temps  immémorial  il  avait  existé  à  Liesse 

(1)  A  en  croire  une  lettre  écrite  en  1790,  par  une  dame  de  Laon,  les  soucis  domes- 
tiques à  cette  époque  étaient  assez  vifs  :  «  J'ai  parlé  à  différentes  ])ersonnes  pour 
trouver  une  cuisinière  à  m:i  sœur.  Mais  jusqu'à  présent  je  n'ai  rien  de  bon.  C'est 
une  chose  bien  difficile  et  bien  rare.  NoussoniniL^s  encore  dans  l'embarras  de  domes- 
tique. M.  Baptiste  et  M""  Marianne  nous  ont  fait  part  hier  de  leur  mariage.  Juge 
que  nous  sommes  contents.  Il  faut  faire  maison  neuve.  Ils  comptent  se  marier  après 
vendange.  Ils  nous  proposent  de  rester  avec  nous  le  reste  de  leur  année.  Moi,  je  ne 
m'en  soucie  guère.  La  chose  n'est  pas  décidée.  Ils  font  une  fière  sottise  de  penser 
à  se  mettre  ei.  ménage  dans  des  années  comme  celles-ci.  iMais  nous  n'avons  que  la 
voie  de  représentation,  et  quand  ce  parti  est  pris,  il  }•  a  des  risques  de  contrarier  »• 
(A'oir  notre  Etude  sur  la  Justice  criminelle  à  Laon,  1,  -JOti). 

(2)  Liasses  Marchais  et  Liasse  450,  408  et  notre  Etude  sur  la  Communauté  de 
Liesse. 


I 
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des  personnes  fabricant  et  vendant  des  images  et  médailles 
d'argent  à  bas  titre,  et  se  considérant,  en  raison  sans  doute  de 
l'objet  de  leur  commerce,  comme  dégagées  des  obligations  imposées 
aux  orpbèvres.  Point  de  marchand  orphèvre  à  Liesse  ;  point  de 
délégué  de  la  cour  des  monnaies  ou  autre  chargé  de  surveiller  les 
fabrications  des  imagiers.  Des  abus  considérables  et  des  plaintes 
étaient  résultés  de  cet  état  de  chose.  En  1631,  enfin,  les  principaux 
d'entre  les  imagiers  voulurent  mettre  un  terme  à  une  situation 
intolérable.  Ils  s'adressèrent  au  lieutenant  général  du  Bailliage  de 
Laon  :  «  Remontrent  en  suppliant  les  imagcrs  d'or  et  d'argent  du 
Bailliage  de  Liesse,  disant  que  pour  n'y  avoir  eu  jusqu'à  présent 
aucun  ordre  estably  pour  le  taux  ou  titre  de  l'or  et  de  l'argent  qui 
s'emploie  par  les  imagiers  à  la  confection  des  images  qui  se 
vendent  et  débitent  journellement  aux  pèlerins  qui  affluent  au  dit 
lieu,  aucun  ne  sont  licenciés  d'affaiblir  les  métaux  dont  ils  travail- 
lent et  qui  cause  un  grand  désordre  et  intéresse  le  public  comme 
aussi  cela  apporte  préjudice  et  dommage  à  ceux  qui  désirent  tra- 
vailler plus  fidèlement  à  leurs  ouvrages,  estant  en  train  de  les 
débiter  à  perte  pour  ce  que  les  autres  ([ui  empirent  leurs  métaux 
les  donnent  à  meilleur  prix. 

«  Ces  choses  considérées.  Monsieur,  il  vous  plaise  donner  taulxet 
titre  aux  métaux  dor  et  d'argent  dont  les  imagers  de  Liesse  seront 
tenus  de  travailler  et  taçonner  leurs  images  sans  qu'il  soit  loisible 
auxdits  imagers  de  les  empirer,  diminuer  ou  affablir  soulz  peine 
d'être  procédé  contre  les  contrevenants  par  mulctes  et  amendes, 
selon  qu'il  appartiendra  par  raison.  P2l  pour  connaître  les  contra- 
ventions qu'il  sera  pris,  esleu  et  choisy,  du  nombre  desdits  imagers 
et  par  eux,  deux  jurés,  esgards  et  visiteurs  qui  auront  pouvoir  et 
faculté  de  visiter  les  fourneaux,  boutiques  et  boites  desdits  imagers, 
saisir  les  ouvrages  qui  seront  façonnés  de  métaux  empires  et  dimi- 
nués au-dessous  du  taux  et  titre  qu'il  aura  plu  leur  prescrire,  et 
ordonner  pour  en  faire  les  rapports  par  devant  vous  mon  dit  sieur 
le  cas  y  eschut  et  y  pourveoir  ainsi  que  de  raison,  lesquels  jurés 
et  esgards  visiteurs  demeureront  seulement  six  mois  en  charge, 
après  lesquels  expirés  il  en  sera  esleu  d'autres  pour  faire  ledit  exer- 
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cice,  durant  lesquels  six  mois  les  ouvrages  desdits  esgards  et  jurés 
visiteurs  pourront  estre  visités  par  ceux  qui  seront  nouvellement 
sortis  de  charge,  et,  pour  les  6  premiers  mois  par  deux  anciens  du 
métier,  afin  cpie  le  bon  ordre  puisse  être  étably  et  conservé  entre 
les  dits  imagers,  requérant  sur  ce  la  jonction  du  Procureur  du 
Roy,  etc.  » 

Le  lieutenant  général  régla  la  question  en  engageant  les  imagers 
à  se  constituer  en  corps  de  métier.  Son  ordonnance  fut  vaine.  Elle 
ne  suffit  pas  à  rélréncr  la  licence  commerciale,  ni  au  point  de  vue 
du  débit,  ni  au  point  de  vue  de  la  fabrication.  On  dut  sévir  et 
réglementer  à  nouveau  d'abord  au  sujet  de  la  manière  de  vendre, 
ensuite  au  sujet  de  la  défectuosité  des  ouvrages. 

Le  4  août  1044,  devant  Jean  Pioche,  bailli  et  garde  de  la  justice 
de  Marchais  et  Liesse,  le  Procureur  fiscal  prit  des  réquisitions 
contre  les  imagiers  et  chappelotiers,  leurs  enfants,  domestiques  et 
servantes,  afin  qu'on  leur  fit  défense  d'aller  aux  chambres  des 
pèlerins,  et  de  s'arrêter  devant  les  portes  des  dites  chambres,  le 
soir  de  leur  arrivée  et  le  lendemain  matin  avant  que  les  dits  pèle- 
rins eussent  fait  et  achevé  leur  dévotion. 

«  Il  y  avait  eu,  disail-il,  entre  eux,  une  espèce  de  conspiration 
pour  continuer  à  laire  ainsi,  contrairement  aux  ordonnances  ;  ils 
se  seraient  même  vantés,  nonobstant  les  défenses,  qu'ils  continue- 
raient malgré  que  le  scandale  qui  en  était  arrivé  auparavant  eût 
donné  lieu  aux  dites  ordonnances.  Pourquoi  il  concluait  à  1()  livres 
parisis  d'amende  par  corps  et  défaut.  » 

Au  moment  où  il  requérait  défaut,  l'un  d'eux,  le  sieur  Michel, 
comparut  et,  après  lui,  plusieurs  autres  imagiers.  Ils  dirent  qu'ils 
étaient  appelant  des  défenses  à  eux  faites  par  les  ordonnances;  qu'ils 
en  appelaient  d'abondant;  qu'elles  étaient  contre  la  liberté  qu'ils  ont 
eu  de  tout  temps  en  leur  débit  et  trafic  et  qu'elles  ont  été  données 
contre  l'avis  de  ceux  qu'ils  avaient  députés  vers  Monseigneur,  pour 
adviser  à  ce  qu'il  serait  convenable  d'ajouter  aux  anciens  règlements 
de  la  police.  Ils  finirent  en  disant  qu'ils  déclinaient  la  compétence 
du  Bailli  et  le  prenaient  à  partie  ainsi  que  le  Procureur  fiscal.  Le 
juge  donna  acte  des  protestations  et  des  réquisitions  et  sursit  à 
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statuer  pendant  deux  mois.  Tous  les  imagiers  ont  signé  la  sentence. 

Par  trois  arrêts,  de  1645,  de  1665  et  de  1677,  la  Cour  des  monnaies 
mit  bon  ordre  à  tous  ces  désordres,  et  les  imagers  se  constituèrent 
en  communauté  des  maîtres  orfèvres  et  imagiers  du  Bourg  de 
Liesse. 

Mais  les  abus  continuèrent.  Les  boutiques  envahissaient  le  portail 
de  l'Eglise  et  le  dessous  de  l'orgue.  Les  vendeurs  de  médailles,  de 
chapelets  et  autres  objets  concernant  le  pèlerinage,  se  disputaient 
les  pèlerins  en  les  tirant  par  force  pour  acheter  leurs  marchandises. 
Ils  allaient  jusque  dans  leurs  chambres  les  leur  proposer.  Enfin  ils 
débitaient  toujours  des  médailles  à  faux  titres. 

En  1770,  les  contraventions  s'étaient  tellement  multipliées  que  le 
Procureur  fiscal  de  Liesse  intenta  de  nombreuses  poursuites. 
«  Par  commisération  et  tolérance,  dit-il,  on  a  bien  voulu  les  souiTrir 
d'appeler  les  pèlerins  à  voix  modérée  dessus  leur  porte  et  sans 
s'écarter  des  deux  pas,  mais  de  jour  en  jour  ils  anticipaient,  en 
allant  sur  les  portes  des  uns  et  des  autres  ;  même  les  marchands 
tenant  boutique  ouverte  vont  chercher  les  pèlerins  jusque  sur  les 
étalages  des  petits  marchands  qui  sont  exposés  aussi  par  tolérance 
autour  du  portail  de  l'église  et,  au  moyen  de  ces  injustes  entre- 
prises, il  nait  des  querelles  qui,  souvent,  scandalisent  non  seule- 
ment les  pèlerins,  mais  le  prêtre  à  l'autel  ». 

Le  lieutenant  du  bailli  s'empressa  de  rappeler  à  l'exécution  des 
anciens  règlements. 

Malgré  tout,  les  contraventions  se  perpétuèrent.  Les  marchands 
avaient  des  fenêtres  qui  avançaient  considérablement  sur  la  rue. 
Ils  continuaient  à  vendre  sous  le  jiortaii  de  l'église,  au-dessous  de 
l'orgue.  Ils  s'y  injuriaient  et  y  travaillaient  à  leurs  affaires  domes- 
tiques. Les  petites  marchandes,  qui  vendaient  sur  les  bancs  de 
pierre  sous  l'avant  portail,  y  plaçaient  des  chaises  qui  gênaient  le 
passage  et  formaient  un  troisième  rang  dans  le  milieu  au  droit 
du  pilier.  Leurs  querelles  fréquentes  interrompaient  les  cérémonies 
du  culte.  Le  bailli  leur  enjoignit  de  s'asseoir  sur  les  bancs  de  pierre; 
il  leur  interdit  les  chaises,  et  ordonna  que  la  place  devant  le  portail 
serait,  comme  toujours,  réservée  aux  pauvres,  qui  ne  pouvaient  avoir 


DU    BAILLIAGE    DE   VERMANDOIS  65 

boutiques  ouvertes  et  que,  quant  aux  marchands  ayant  boutiques, 
ils  ne  pouvaient  envoyer  vendre  que  sous  la  halle. 

N'est-elle  pas  curieuse  cette  lutte  incessante  des  imagiers  de  ce 
petit  pays  contre  la  justice  locale,  soutenue  par  la  cour  suprême 
des  monnaies,  tant  au  point  de  vue  de  la  fabrication  que  de  l'écou- 
lement de  leurs  marchandises  ?  Cette  ardeur  au  lucre  prouvait  sans 
doute  l'ardeur  et  le  zèle  des  pèlerins.  Mais  n'était-il  pas  fort  à 
plaindre  ce  pauvre  et  modeste  bailli  de  Liesse  appelé  à  réprimer 
tant  de  contestations  incessantes,  nées  à  propos  d'un  âpre  trafic 
dont  la  violence  ne  s'arrêtait  pas  au  seuil  de  l'église,  et  interrom- 
pait souvent,  par  des  querelles  atroces,  les  services  religieux! 

Montcornet  (1)  avait  une  chatellenie  avec  un  bailli  nommé  parle 
seigneur,  et  un  maire,  tantôt  élu,  tantôt  nommé  par  le  seigneur  et 
ayant  la  justice  foncière.  Ce  maire  était,  de  plus,  chargé  expressé- 
ment, par  le  seigneur  chcàtelain,  de  rendre  la  justice  au  personnel 
d'une  manufacture  fort  importante  de  draperie  et  peignage  de  laine, 
appartenant  au  seigneur  qui  la  louait,  et  pour  laquelle  le  roi  avait 
créé  des  statuts  et  règlements. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  organisa- 
tion qui  a  trait  plutôt  aux  questions  économiques  et  sociales  qu'aux 
questions  de  justice.  Nous  dirons  seulement,  en  ce  qui  concerne 
son  fonctionnement,  que  les  affaires  contentieuses  y  étaient  rares. 

On  voit  le  juge  préposé  statuer  sur  une  saisie  d'étoffe,  sur  un 
procès  au  sujet  de  la  taille,  sur  un  refus  à  maitrer  et  sur  une 
demande  de  travailler  ^Dour  le  compte  de  la  manufacture,  mais 
librement,  exposée  par  un  marchand  de  laine  qui  justifiait  d'un 
apprentissage  selon  les  règles,  et  offrait  de  payer  les  droits  ordi- 
naires. Le  juge  ne  l'autorise  pas.  Le  marchand  fait  alors  sommation 
aux  maîtres  jurés,  disant  qu'il  travaillerait  quand  même  sans  qu'il 
puisse  être  inquiété.  Malheureusement  on  ne  connaît  pas  l'issue  de 
cette  querelle. 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  fait  pour  montrer  que  le  juge  seigneu- 
rial était  parfois  appelé  à  régler  des   questions  bien  importantes 

(1)  Liasses  Montcornet,  469,  475. 
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et  bien  difficiles,  comme  celle,  par  exemple,  de  la  liberté  du 
travail.  On  pourrait  aisément  s'étendre  sur  ces  querelles  des 
communautés  d'arts  et  métiers  et  sur  l'acharnement  qu'elles 
mettaient  à  se  combattre  (1).  Les  procès  abondent,  mais  point 
devant  les  baillis  des  petites  justices.  Ce  serait  donc  sortir  de  notre 
sujet  que  d'en  parler  plus  au  long  (2).  A  Laon  ces  procès  étaient  de 
la  compétence  du  Prévôt  de  la  Cité.  On  sait  que  ce  prévôt  avait 
succédé  au  tribunal  municipal  de  l'Echevinage.  Par  la  multiplicité 
des  affaires  de  ce  genre  soumises  à  l'appréciation  de  son  successeur, 
on  peut  juger  en  partie  de  l'importance  de  cet  Echevinage,  tant  en 
raison  du  nombre  des  causes  que  du  pouvoir  qu'il  donnait  par  là 
au  corps  de  ville  sur  tous  les  corps  de  métiers  ! 

Quels  étaient  les  avantages  de  cette  justice  civile?  Il  n'y  en  avait 
aucun.  La  méfiance  avait  envahi  le  cœur  du  vassal,  non  pas,  si  l'on 
veut,  à  l'égard  de  la  personne  même  du  seigneur,  mais  vis-à-vis  des 
gens  qu'il  employait  à  rendre  la  justice.  Pouvons-nous  le  com- 
prendre autrement  quand  nous  savons  à  quels  hommes  elle  était, 
en  effet,  abandonnée,  et  que  ces  magistrats  révocables  ad  niitiim 
donnaient  presque  toujours  raison  au  seigneur  dans  ses  démêlés  avec 
les  manants.  Les  vassaux  n'ignoraient  pas  que  toute  cette  machine 
judiciaire  était  instituée  en  vue  surtout  des  intérêts  du  seigneur. 
On  en  voyait  plus  d'un  abandonner  une  partie  de  son  champ 
plutôt  que  d'entamer  un  procès  qui  aurait  abouti  à  la  confiscation 
de  tout  son  petit  patrimoine. 

Le  justiciable  ne  trouvait  vraiment  quelques  secours  que  dans 


(1)  Dans  sa  très  intéressante  notice  sur  les  Statuts  de  la  Corporation  des  Bar- 
biers de  Rome,  M.  E.  Rodocanachi  ne  cite  aucun  procès  soutenu  par  cette  corpora- 
tion. Mais  il  rappelle  qu'en  France  il  fallait  plusieurs  édits  du  roi  et  un  arrêt  du 
Parlement  pour  mettre  le  holà  entre  le  barbier  et  le  chirurgien  . 

(2).  Cependant  nous  nous  permettrons,  tantla  cause  est  originale,  de  citer  un  procès 
de  préséance  entre  les  couvreurs  et  les  maçons.Lescouvreursréclamaient  lepasdans 
les  processions  sur  les  maçons,  parce  que  les  maçons  commençaient  l'édifice  et  que 
les  couvreurs  l'achevaient.  M.  Verzeau,  procureur  des  couvreurs,  invoque  en  leur 
faveur  la  philosophie  et  le  droit.  Nous  nous  contenterons  de  citer  ce  quil  dit.  Ses 
contradicteurs  ont  la  même  force  et  la  même  érudition  que  lui  en  sens  contraire 
(Voir  note  C). 
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les  plaids  généraux,  mais  pour  les  moins  importants  de  ses  intérêts 
civils  (1). 


Il)  Pour  connaître  le  tarif  des  frais  de  justice  au  civil  il  suffit  de  lire  Guj'ot  aux 
mots  :  Dépens  et  p-rais  et  l'ordonnance  de  1473.  Mais  si  les  tarifs  déterminent  le 
coût  des  actes,  ils  n'empêchent  pas  les  actes  frustratoires,  dont  l'inutilité  est  souvent 
difficile  à  démontrer. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  en  résumé  deux  exemples  de  surélévation, 
l'un  en  première  instance,  l'autre  en  appel.  Les  détails  nous  entraîneraient  trop 
loin. 

En  1745,  un  procureur  du  petit  bailliage  de  Marie  se  fait  payer  par  Merlet,  seigneur 
de  Fonsommes  pour  frais  ordinaires  d'adjudication  de  terres  et  prés,  la  somme  de 
3840  livres,  que  Merlet.  après  bien  des  contestations  et  des  subterfuges  de  la  part 
du  procureur,  fait  réduire,  par  le  bailliage  de  Laon,  à  1294  livres  5  sols  2  deniers  ! 

Le  procureur  avait  pris  en  trop  2546  liv.  ! 

Dans  une  simple  affaire  débattue,  en  mars  1774,  entre  un  sieur  Louvet,  laboureur 
à  Saucourt  et  les  paroissiens  du  même  lieu,  la  cause  principale  plaidée  devant  le 
premier  juge  est  taxée  à  25  liv.  environ  pour  19  articles.  La  cause  sur  appel  est 
conduite  de  telle  manière  qu'elle  est  taxée  à  470  liv.,  comprenant  131  articles  !  Et 
les  épices  des  juges,  les  droits  réservés  et  autres  droits  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  somme.  On  y  voit  figurer  force  articles  intitulés  :  vin  de  messager  ou 
pro  vino.  C'étaient  des  sommes  allouées  jadis  aux  porteurs  de  lettres  et  de 
pièces. 


CHAPITRE  IV 
Compétence  Criminelle 

Nous  avons  dit  que,  pour  le  criminel,  les  petites  justices  avaient 
des  dossiers  comme  on  en  a  encore  aujourd'hui  pour  chaque  afTaire. 

A  l'imitation  de  l'avocat  Lange  (1)  nous  parlerons  d'abord  des 
crimes  qui  offensent  les  hommes  en  leurs  personnes,  comme  les 
homicides,  les  rapts,  les  excès  et  les  blessures  ;  puis  en  leur  honneur, 
comme  les  injures  verbales  et  les  libelles  diffamatoires;  puis  en 
leurs  biens,  comme  le  vol  ou  larcin  ;  et  enfin  nous  énumérerons 
quelques  actes  appelés  crimes  de  lèze-majesté  divine,  tels  que  sorti- 
lèges, sacrilèges,  jurements  et  blasphèmes. 

Mais  nous  nous  contenterons,  le  plus  ordinairement,  de  rappeler 
certaines  procédures  principales,  qui,  seules,  peuvent  intéresser,  en 
même  temps  qu'elles  marqueront  l'importance  que  prenaient  quel- 
quefois ces  petites  justices. 

A  Aizelle,  le  16  juillet  1756,  un  incendie  brûle  sept  maisons  et  tue 
deux  personnes.  L'enquête  est  faite  par  la  justice  de  Berrieux  (2). 

Un  arrêt  du  26  Janvier  1605  confirma  une  sentence  de  mort  ren- 
due par  le  bailli  de  Corbeny,  assisté  de  deux  gradués,  contre  une 
femme  qui,  aidée  de  son  domestique,  avait  assassiné  son  mari. 
L'exécution  eut  lieu  sur  la  place  de  la  commune.  Une  autre  sen- 
tence de  mort  fut  prononcée  par  contumax  à  Corbeny,  le  15  Jan- 
vier 1730. 

Ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  bailli  de  cette  justice  appelait 
à  juger  avec  lui  deux  praticiens  ou  avocats  dans  les  affaires  non 
qualifiées  mais  assez  importantes,  c'est  que,  assisté  de  deux  avocats, 
il  condamne,  à  une  amende  de  150  livres  et  à  un  bannissement  de 
la  commune  pendant  six  mois,  un  individu  qui  avait  volé  plus  de 
400  coterèts  et  ceps  de  vigne  et  abattu  un  chêne,  en  1684  (3). 

Un  braconnier  surpris,  tenant  un  lièvre,  tira  un  coup  de  fusil 

(1)  Le  Praticien,  I.  99. 

(2)  Liasses  Berrieux,  388  et  ss. 

(3)  Liasses  Corbenv,  416  et  ss. 
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au  garde  et  le  blessa  grièvement  (1787).  La  justice  de  Beaurieux 
constate  le  fait.  Mais  comme  c'était  un  cas  présidial,  elle  se  dessai- 
sit (1). 

En  1691,  un  commissaire  des  vivres  des  armées  du  roy  fut  assas- 
siné sur  le  grand  chemin  d'Aizelles.  La  justice  de  Berrieux  informa. 
Mais  défense  lui  fut  faite  de  continuer  et  ordre  donné  d'envoyer  à 
Laon  le  dossier  et  les  nypes  de  Ihomicidié,  sous  peine  de  300  livres 
d'amende  et  d'interdiction  (2). 

En  1694,  pendant  qu'une  compagnie  de  dragons,  sous  le  com- 
mandement de  yi.  de  Serville,  était  en  quartier  à  Barizy,  un  paysan 
commit,  la  nuit,  un  vol  de  cheval.  Les  dragons  furent  soupçonnés 
de  ce  vol.  Le  procureur  de  la  maréchaussée  de  Coury  fit  arrêter  le 
paysan,  mais  la  Chambre  du  Conseil  du  Bailliage  de  Soissons 
renvoya  l'affaire  devant  la  justice  de  Barizy,  en  dessaisissant  le 
procureur  de  la  maréchaussée  de  Coucy,  et  ce,  par  la  raison  que  le 
délinquant  était  domicilié  et  que  le  vol  avait  été  commis  sans 
fraction  (3). 

M.  de  la  Houssaye  envoya  l'affaire  au  bailli  de  Barizy  : 
«  Soissons,  12  février  1694.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  de  Serville  (le  marquis),  capitaine  de  dragons  en  quartier  à 
Barizy,  par  laquelle  il  me  fait  savoir  qu'il  vous  a  envoyé  un  paysan 
qui  a  volé  un  cheval  et  fait  d'autres  vols  dont  on  accuse  ses  dragons 
(Dapresmont).  Il  en  faut  faire  un  exemple  et  vous  ne  perdrey  point 
de  temps  à  faire  le  procès  ».  Le  17  février,  c'est  à  dire  cinq  jours 
après,  le  procès  était  fait,  la  sentence  rendue.  Le  procureur  fiscal 
avait  requis  que  le  voleur  fût  pendu  et  étranglé  devant  sa  porte  et 
chargé  de  cinq  cents  livres  d'amende.  Mais  le  bailli  Belin,  assisté  de 
Augustin  Cabotin,  Claude  Sauvaige  et  Michel-Antoine  Rossignol, 
avocats  en  Parlement,  demeurant  à  Chauny  et  Coucy,  avait 
condamné  le  voleur  a  être  battu  et  fustigé  de  verges  et  à  cent  francs 
d'amende,  sur  quoi  devaient  être  pris  les  frais  de  justice.  La  sen- 


(1)  Liasses  Beaurieux,  379  et  s. 

(2)  Liasses  Berrieu.x,  388  et  s. 

(3)  Liasse  Barisis,  378. 
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tence  avait  été  prononcée  en  l'auditoire  de  Bariz}'.  Le  procureur 
fiscal  déclara  faire  appel.  Le  bailli  ordonna  que  le  condamné  serait 
conduit  en  la  conciergerie  du  Palais,  à  Paris  (1). 

En  1761,  la  justice  de  Travecy,  Tourneville,  Charmes,  Quiévry, 
Liez  et  le  Sart,  appartenait  à  demoiselle  Marie-Anne-Madeleine- 
Elisabeth-Louise  de  TufTereaux,  dame  desdites  terres  et  autres  lieux. 
Son  bailli,  François-Louis  Férot,  assisté  d'Antoine-Nicolas  Férot, 
avocat  à  Laon,  et  de  Jacques  Blondel,  avocat  à  Saint-Quentin, 
appelés  pour  remplir  le  nombre  des  gradués  prescrits  par  l'ordon- 
nance, condamna,  pour  assassinat,  Jacques  Foulon,  à  être  pendu. 
Cette  condamnation  par  contumace  l'ut  exécutée  par  effigie  par 
Jean  Desmorest,  bourreau  de  Laon. 

A  Hirson,  la  justice  était  rendue  par  un  prévôt  de  la  chàtellenie, 
pairie  et  prévôté  d'Hirson,  au  nom,  en  1686,  de  M"*^  de  Guise.  Le 
19  décembre  1701,  le  prévôt  Demeaux,  assisté  de  du  Peuty  et  de 
Cirate,  condamna,  par  contumace,  à  être  pendu  et  étranglé  à  une 
potence,  plantée  sur  la  place  d'Hirson,  pour  son  corps  y  rester 
vingt-quatre  heures,  et  être  ensuite  porté  aux  fourches  patibulaires, 
et  de  plus  à  cinq  cents  livres  d'amende  envers  Son  Altesse  Séré- 
nissime,  le  fils  Gosset,  pour  avoir  frappé  Cadet,  qui  était  mort  des 
coups  par  lui  donnés  (2). 

Voici,  enfin,  une  affaire  dans  laquelle  le  Parlement  de  Paris  lui- 
même  reconnut  formellement  le  droit  de  haute  justice  du  seigneur 
d'Œuilly  (3).  En  1746,  Dalbois  Mathieu,  capitaine  au  régiment 
d'infanterie  de  Touraine,  demeurant  à  Œuilly,  tua,  le  16  mai,  le 
berger  de  ce  village,  dans  une  querelle,  et  ce,  avec  une  arme  à  feu. 
Duchène,  avocat,  maire  et  prévôt  de  la  ville  de  Fismes,  à  cause  de 

(1)  Les  affaires  criminelles  concernant  l'armée  étaient  toujours  compliquées. 
Nous  pourrions  citer  une  affaire  de  diffamation,  par  placards,  contre  les  volontaires 
de  Flandre,  au  sujet  de  leur  conduite  lors  de  l'arrestation  de  Mandrin,  affaire  instruite 
parle  bailli  de  Guise.  Le  l)ailli  fut  dessaisi  par  le  Conseil  du  Roi.  Le  Conseil  délégua, 
pour  informer  à  nouveau.  M.  Meliand,  intendant  de  justice  et  finance  à  Soissons, 
lequel,  à  son  tour,  délégua  le  Bailliage  de  Laon.  Après  tant  de  fracas,  le  procès  se 
termina  par  l'admonestation  diin  chirurgien-major  auteur  des  placards  !  Mais, 
entrer  dans  les  détails  serait  trop  allonger  ce  mémoire. 

(2|  Histoire  d'Hirsm,  par  le  D'  Rousseau. 

(3)  Liasse  Œuilly.  -182. 
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l'absence  du  bailli  d'Œuilly,  ordonna  son  arrestation.  Dalbois 
s'enfuit,  et  en  appela  au  Parlement  de  l'information  et  de  cet  ordre 
d'arrestation.  La  cour  ordonna  l'apport  des  pièces  de  la  procédure 
au  bailliage  de  Laon.  Le  marquis  de  la  Bove,  seigneur  d'Œuilly, 
appela  de  cet  arrêt  et  défendit  à  son  greffier,  L'Hermite,  d'envoyer 
les  pièces.  Le  Parlement,  saisi  du  différend,  considérant  que  les 
officiers  de  la  haute  justice  d'Œuilly  avaient  mis  toute  la  diligence 
possible,  ordonna  qu'ils  continueraient  l'information. 

Mais  la  femme  du  berger  ayant  renoncé  aux  poursuites  et  même 
à  sa  demande  en  dommages-intérêts,  et  l'instruction  ayant  prouvé 
que  la  mort  du  berger  était  due  à  son  imprudence,  résultant  d'une 
agression  de  sa  part  au  sieur  Dalbois,  ce  dernier  obtint  des  lettres 
de  grâce  et  de  rémission  (1). 

L'affaire  du  berger  Meruy,  accusé  de  l'assassinat  de  Panncquin, 
berger  à  Barisis  (1690),  nous  donnera  un  exemple  de  plus  des  riva- 
lités judiciaires  déjà  signalées.  Le  crime  s'était  commis  à  Barisis. 
Michel  Vuacher,  lieutenant  du  prévôt  et  haut  justicier  de  Barisis, 
et  Louis  Charton,  procureur  fiscal,  s'étaient  saisis  du  cadavre  et  de 
l'affaire.  Le  sieur  Claude  Pillon,  prévôt  des  maréchaux  à  Coucy, 
revendiqua  l'affaire,  et  se  transporta  à  Barisis  avec  son  greffier, 
ses  archers  et  un  chirurgien.  Vuacher  convint  qu'il  avait  fait 
déposer  le  cadavre  en  l'abbaye  de  Barisis,  avec  38  moutons  saisis 
chez  Vacciisé  Meruy.  Vous  voyez  d'ici  ce  prévôt  de  village  qui  prend 
soin  tout  d'abord  de  s'assurer  des  épices  en  saisissant  38  moutons  ! 
Dom  Humilian,  prieur  de  ladite  abbaye,  représenta  le  cadavre, 
qu'il  était  sur  le  point  de  faire  inhumer.  On  le  visita.  On  constata 
que  la  mort  était  due  à  un  coup  d'arme  à  feu.  La  visite  faite,  le 
prévôt  en  ordonna  l'inhumation  (2). 

Les  justices  temporelles  de  la  Duché  et  des  couvents  avaient  le 
droit  de  torture  et  de  condamnation  à  mort,  tout  comme  les  autres 
justices  des  seigneurs  laïcs  hauts-justiciers. 

Seigneur  d'Aillés,  où  il  avait  la  haute  justice,  le  Chapitre  des 

(1)  Liasse  Barisis,  378. 

(2)  Archives  départementales. 
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chanoines  de   Laon,   par  sa  justice  temporelle,  condamnait  à  la 
torture  et  à  la  mort,  un  habitant  d'Aillés  en  1557  (1). 

En  1641,  à  Beaucigny,  un  sieur  Bonnierest  condamné,  pour  coup 
de  fusil  tiré  sur  son  beau-père,  à  15  ans  de  galère  et  à  2,000  livres 
d'amende  par  le  bailli  de  la  justice  temporelle  de  l'abbaye  de  Saint- 
Vincent.  En  1730,  la  fille  Hélène  H...  est  condamnée  pour  infanticide 
à  être  pendue  et  à  1,000  livres  d'amende  envers  le  seigneur  de  Beau- 
cigny. Vers  la  même  époque  une  fille  Claudine  de  Crandelain  est 
bannie  de  la  seigneurie  de  Trucy  pour  mauvaise  vye  avec  son  curé. 
Elle  appelle  de  cette  sentence  rendue  par  la  justice  de  l'abbaye  de 
St-Jean  (2). 

Faut-il  citer  quelques  vols  et  quelques  querelles  ou  querelles  et 
vols  tout  ensemble? 

En  1764,  un  vol  de  vin,  de  meubles,  de  denrées,  d'effets  de  toute 
nature  fut  commis  pendant  le  salut,  et  pendant  la  nuit,  à  différentes 
époques  par  une  famille  Pétré,  composée  de  six  personnes,  trois 
hommes  et  trois  femmes.  Après  une  longue  instruction,  faite  à 
Montcornet,  l'un  des  hommes  fut  condamné  aux  galères  à  perpétuité, 
deux  autres  aux  galères  pour  neuf  ans,  deux  femmes  à  être  battues, 
nues,  de  verge  et  bannies.  On  ordonna  un  plus  ample  informé 
pour  la  troisième.  La  sentence  fut  rendue  par  Charles-Barthélémy 
Périn,  seigneur  de  Touly  et  de  Lugny  en  partie,  avocat,  bailli  de  la 
chàtellenie,  et  François  Laurent  Tilorier,  avocat,  demeurants  à 
Rozoi  et  à  Marie.  La  sentence  fut  déférée  au  Parlement  ;  Joly  de 
Fleury  écrivit  pour  réclamer  des  expéditions  d'interrogatoire 
constatant  que  les  accusés  avaient  prêtés  serment.  Le  22  juillet 
1765,  le  Parlement  confirmait  la  sentence  (3). 

On  commet  surtout  des  vols  de  blé.  En  1698,  un  pillage  de  cent 
vingt  quartels  fut  exécuté  par  plus  de  dix  habitants,  hommes  et 
femmes,  en  plein  jour.  Le  bailli,  jugeant  seul,  ne  les  condamne 
qu'à  la  restitution,  à  soixante-dix  sols  d'amende  chacun,  à  deux 
cents  livres  de  dommages-intérêts.  Le  bailli  dit,  en  sa  sentence, 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Archives  départementales.  —  Liasses  Montcornet,  469  et  s. 
(8)  Liasses  Monlconiet,  469  et  s. 
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qu'il  tient  compte  et  de  la  reconnaissance  et  du  rapport  en  partie 
fait  par  les  accusés.  Les  querelles  sont  fréquentes.  Elles  naissent  le 
plus  souvent  au  cabaret.  On  se  casse  la  tête  à  coups  de  pots  de  vin. 
Les  femmes  ne  sont  pas  les  dernières  à  frapper,  même  avec  leurs 
quenouilles.  Un  certain  Durieux,  pour  avoir  battu  et  excédé  un 
sieur  Poulain,  est  condamné  à  dix  livres  d'amende  et  à  cent  qua- 
rante livres  de  dommages-intérêts,  avec  soixante  livres  de  frais  et 
d'épices  ;  cela  ne  laisse  pas  que  d'être,  déjà,  une  assez  forte  con- 
damnation (1). 

Le  rapt  de  violence  était  un  cas  royal,  mais  le  rapt  de  séduction 
était  devenu,  avec  le  temps,  un  fait  passible  de  la  justice  seigneu- 
riale. C'est  sous  la  qualification  simplifiée  de  séduction  qu'il  est 
poursuivi  par  les  baillis.  Les  délits  de  cette  nature  sont  nombreux 
et  variés  ;  mais  au  lieu  d'être  punis  de  mort,  comme  aux  anciens 
temps,  la  répression  en  est  de  plus  en  plus  adoucie  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  1789.  Quand  on  dresse  la  liste  des 
séductions  connues  de  justice  dans  le  cours  des  xvii«  et  xviiF  siècles, 
on  acquiert  à  peu  près  la  certitude  que  le  bourreau  de  Laon  n'eut 
pas  pu  à  lui  seul  suffire  à  exécuter  tant  de  séducteurs  si,  comme  le 
voulait  la  déclaration  de  1639,  la  peine  de  mort  leur  eût  été  appli- 
quée sans  modération. 

En  1(587,  un  jeune  homme,  Pierre  La  Motte,  enlevait,  un  soir,  Marie 
Mennessicr,  âgée  de  dix-neuf  ans,  sortie  depuis  quatre  mois  du  cou- 
vent du  Saint-Sépulcre,  de  Charleville.  Il  l'avait  mise  en  trousse 
derrière  lui,  sur  un  cheval.  Il  était  armé  d'un  fusil,  et  son  frère  armé 
protégeait  sa  fuite.  L'affaire  fut  envoyée  au  Présidial. 

En  1717,  un  sieur  Jean  Lamessin  était  inquiété  par  le  bailli  capi- 
tulaire  pour  avoir  séduit  Charlotte  Prenet,  de  Laon,  En  1720,  un 
autre  jeune  homme,  qui  avait  séduit  Antoinette  Hona  de  Martigny, 
était  poursuivi  par  le  même  bailli. 

Le  bailli  de  Foigny  condamne  le  sieur  Dupont  à  prendre  en 
mariage  Suzanne  Dupont,  sa  cousine,  en  face  de  Ste-Eglise,  leur 
défend  de  continuer  leur  commerce  vicieux,  ordonne  audit  Dupont 

(1)  Liasses  Montconiet,  469  et  s. 
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de  prendre  soin  de  l'enfant  à  naître  et  le  condamne  pour  réparation 
publique  à  20  livres  d'amende  envers  l'abbé  de  Foigny  (1691). 

Les  cas  de  séduction  à  Bancigny  sur  la  fin  du  xviir"  siècle  sont 
nombreux  parmi  les  paysans.  Cependant,  vers  1789,  à  Bobigny,  un 
chirurgien  est  repris  pour  pareil  fait.  Les  viols  sont  assez  fréquents  : 
en  1718,  à  Charly  il  s'en  commet  un  sur  une  fille  de  4  ans  (1)  ! 

A  Vervins,  le  bailli  condamne  Nicolas  Coulon  à  donner  aux 
pauvres  de  l'hôpital  20  livres,  et  500  livres  de  dommages-intérêts  à 
Madeleine  Vincelet,  veuve  Bruxelles,  si  mieux  il  n'aime  l'épouser 
dans  la  quinzaine,  et  à  nourrir,  élever  et  entretenir  dans  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  l'enfant  dont  ladite  Vincelet  est 
accouchée. 

Un  religieux  de  l'abbaye  de  St-Jean,  ayant  commerce  avec  une 
fille  âgée  de  18  ans  et  sa  sœur  âgée  de  28,  on  poursuivit  les  deux 
filles.  La  plus  âgée  parait  avoir  été  seule  condamnée  au  bannisse- 
ment ou  à  l'amende,  probablement  comme  proxénète  (2). 

Une  jeune  fille  de  Bancigny,  Jeanne  Queneau,  se  trouvant  jour- 
nellement menacée  et  ratendiie  sortant  de  sa  maison,  nuit  et  jour, 
fut  mise  sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  justice. 

En  1722,  un  sieur  Vadron,  sortant  d'un  cabaret,  se  mit  à  calom- 
nier de  la  bonne  façon  la  vertu  de  toutes  les  femmes  de  Moncornet. 
Le  bailli  ne  trouva  pas  de  plus  belle  punition  à  lui  infliger  que  de 
lui  interdire  tous  les  cabarets  (3). 

Les  délits  de  chasse  et  de  pèche  étaient  fréquents.  Ils  donnaient 
beaucoup  de  tablature  aux  baillis. 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Archives  départementales. 

(3)  Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  du  lieutenant  de  police  de  Laon,  qui 
avait  aussi  une  juridiction  criminelle.  Ainsi,  en  1709,  il  condamnait,  pour  vol,  une 
veuve  Barreau  à  être  flétrie,  fouettée  et  bannie  et  à  lamende.  Il  condamnait  des 
prostituées  à  être  battues,  fustigées  de  verges,  rasées  et  bannies.  Le  2  avril  1791,  il 
condamnait  pour  maquerelage,  une  femme  Cadet,  à  être  mise  sur  un  âne,  le  visage 
tourné  vers  la  queue,  la  tète  couverte  d'un  chapeau  de  paille,  et  des  écriteaux 
devant  et  derrière  portant  ces  mots  :  maquerelle  publique,  et,  en  cet  état,  être,  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  battue  de  verges  aux  différents  carrefours  de  la  ville 
et  en  la  place  dit  du  bourg,  et  là  être  flétrie  sur  l'épaule  droite  d'un  fer  chaud 
portant  pour  empreinte  une  fleur  de  h's,  et  ensuite  enfermée  pendant  cinq  ans 
dans  une  maison  de  force  (Archives  départementales). 

Voir  le  chapitre  sur  les  Mœurs  où  nous  citons  d'autres  faits. 
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C'étaient  des  meuniers  qui  allaient  chasser  sur  les  terres  du 
seigneur  d'Aizelles,  et  même  voler  du  blé  chez  son  meunier. 
C'étaient  les  gardes  des  chasses  de  M.  de  Miremont,  et  des  religieux 
de  Corbeny,  qui,  se  trouvant  mutuellement  chasser  en  délit,  s'in- 
juriaient et  se  dressaient  mutuellement  procès-verbal.  C'étaient  des 
personnes  de  toutes  les  classes  de  la  société  qui  ne  cessaient  pas  de 
contrevenir  à  tous  les  édits  les  plus  rigides  sur  la  chasse,  que  les 
petits  baillis  redoutaient  de  frapper  et  dont  les  grands  bailliages  ne 
réussissaient  pas  à  modérer  l'ardeur  délictueuse.  Un  règlement  de 
1728,  dressé  par  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du  Verman- 
dois,  que  nous  citons  aux  notes  (note  D),  montre  éloquemment  les 
abus  intolérables  que  l'on  ne  parvenait  pas  à  réfréner  en  matière 
de  pêche  et  de  chasse. 

Les  ordonnances  contre  les  jureurs  et  blasphémateurs  pronon- 
çaient des  peines  terribles  ;  marquer  au  front  avec  un  fer  chaud  et 
couper  la  langue,  etc.,  etc.  Peu  à  peu  les  mœurs  s'étaient  adoucies. 
Le  cas  n'était  même  plus  royal  ou  ecclésiastique.  Tous  les  juges 
des  seigneurs  pouvaient  le  punir. 

Mais  les  poursuites  contre  les  blasphémateurs  sont  fréquentes. 
Si,  en  effet,  on  ne  leur  perçait  plus  la  langue  d'un  fer  rouge,  quoique 
les  règlements  de  police  fissent  toujours  mention  de  cette  peine 
(1601),  on  les  punissait  encore  durement.  Une  sentence  rendue  contre 
Hugues  Poret,  notaire  à  Moulins,  dit  qu'il  comparaîtra,  le  24  mars 
1685,  en  laudience,  à  genoux,  tète  nue,  et  déclarera  que  mécham- 
ment et  témérairement  il  a  proféré  des  jurements  et  reniements  du 
saint  nom  de  Dieu  et  tenu  des  discours  libertins  qui  se  ressentaient 
de  rimpiété,  dont  il  se  repent  et  en  demande  pardon  à  Dieu  et  à  la 
justice  et  ledit  Poret,  en  outre  condamné  à  100  11.  d'amende  dont  le 
tiers  sera  appliqué  en  ornements  pour  l'église  de  Moulins  (sentence 
du  bailli  de  la  justice  temporelle  du  chapitre  cathédral  de  Laon). 
Cette  sentence  fut  lue  et  publiée  le  lendemain  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  de  Moulins  par  un  sergent  de  la  justice  (1). 

La  justice  de  Berrieux  en  1666,  1682, 1737  condamne  a  des  amendes 

(1)  Archives  départementales. 
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peu  élevées  plusieurs  blasphémateurs.  Elle  oblige  l'un  d'eux  à  faire 
des  excuses  au  curé  (1). 

Un  vieux  marchand  qui  jurait  comme  un  païen,  s'entendant 
menacer  de  refus  d'absolution  et  d'injonction  de  jeûner  jusqu'à  la 
Pentecôte,  s'écriait  qu'il  se  f...  de  la  religion,  de  confesse,  des  curés 
et  des  jeûnes  (1711).  Un  cabaretierà  qui  on  réclamait  30  sols  comme 
confrère  du  Saint-Sacrement,  traite  de  gueuserie  sa  confrérie,  de 
volerie,  d'invention  de  curé  pour  les  engraisser  et  bouillir  la  marmite 
du  doyen  et  des  autres  (1715).  Ces  propos  sont  tenus  bien  avant  les 
diatribes  de  Voltaire.  Ils  sont  punis  modérément  par  le  bailli  de 
Moncornet  ,  quoique  les  blasphèmes  aient  été  accompagnés 
d'injures  envers  les  prêtres  (2). 

Les  discours  impies  avaient  le  même  sort  que  les  blasphèmes. 
En  1726,  Delange,  curé  d'Athies,  porte  plainte  contre  Lescuier, 
charron,  «  en  ce  que  quand  il  est  à  l'Eglise,  pour  assister  au  service 
divin,  il  tourne  la  religion  en  ridicule  par  des  discours  impies  qu'il 
tient  à  ceux  qui  se  trouvent  proche  de  lui,  disant  que  les  sacremens 
de  l'Eglise  n'étaient  rien,  qu'il  n'y  avait  que  des  femmelettes  et 
personnes  simples  qui  le  croyaient,  et  souvent  tourne  le  dos  à 
l'autel  dans  le  temps  de  l'élévation  du  saint  sacrement,  d'ailleurs 
qu'il  fait  le  prédicant  dans  le  lieu.  »  (3). 

Delorme,  chirurgien  à  Crespy,  étant  à  Aulnoy,  y  aurait  tenu  des 
discours  d'une  impiété  énorme,  en  présence  de  quelques  particuliers. 
La  justice  d'Aulnoy  voulut  sévir.  Mais  elle  fut  prévenue  par  la 
justice  de  Laon,  qui  jugea  le  cas  présidial.  Le  procureur  du  roi 
requiert  que,  comme  il  était  de  son  ministère  d'arrêter  le  cours  de 
semblables  discours  scandaleux  et  injurieux  à  la  Religion,  qui  peu- 
vent causer  de  mauvaises  impressions  dans  les  esprits  du  menu 
peuple,  et  notamment  dans  ceux  des  libertins,  et  pour  empêcher 
que  Delorme  qui  est  obligé,  par  sa  profession,  d'aller  de  côté  et 
d'autre,  ne  récidive  et  ne  continue  de  les  répandre  dans  le  public, 
il  plaise  au  lieutenant  criminel  d'en  informer  le  l*""^  Mai  1720.  Les 

(1)  Liasses  Berrieux  388  et  suivantes. 

(2)  Liasses  Moncornet  469  et  suivantes. 
(3j  Archives  départementales. 
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témoins  sont  entendus.  L'enquête  constata  qu'un  jour,  Delorme 
était  entré,  pris  de  vin,  chez  un  laboureur  d'Aulnoy,  et  qu'il  avait 
tenu  les  propos  suivants  :  «  Vous  êtes  bien  heureux  dans  votre 
«  paroisse  d'avoir  un  bon  clerc;  il  chante  bien.  »  Il  se  mit  à  imi- 
ter le  clerc  en  chantant.  On  l'invita  à  chanter  un  cantique  de  sainte 
Marie-Madeleine.  Il  répondit  :  «  La  Madeleine  est  une...  !  Dieu  est 
«  dans  le  soleil  et  dans  la  lune.  Il  n'y  a  ni  paradis  ni  enfer.  Quand 
«  l'homme  meurt,  tout  meurt.  Jésus-Christ  est  le  fils  d'un  charpen- 
((  tier,  vendeur  de  chaussons.  S'il  a  été  crucifié,  ce  n'a  point  été 
((  pour  ses  bienfaits.  »  Il  se  mit  à  genoux  devant  un  crucifix  ; 
puis  on  lui  donna  de  l'eau-de-vie  qu'il  but  après  avoir  fait  sur  le 
verre  un  signe  de  croix  dérisoire.  Ces  discours  n'avaient  pas  été  tenus 
publiquement,  mais  dans  une  maison,  en  manière  de  conversation, 
en  présence  de  4  personnes.  On  décréta  Delorme  de  prise  de  corps. 
Il  ne  put  être  arrêté.  Le  curé  de  Crépy  délivra,  en  sa  faveur,  un 
excellent  certificat,  constatant  qu'il  professait  la  religion  catholique, 
qu'il  était  assidu  au  service  divin,  qu'il  recevait  les  sacrements  en 
temps  et  lieu  ;  qu'il  était  secourable  à  toute  personne,  et  qu'il  ne 
pouvait  s'imaginer  qu'il  eût  blasphémé  l'un  des  principaux 
mystères.  Néanmoins,  on  saisit  son  mobilier  et  le  Procureur  du 
Roi  requit  son  bannissement  pendant  trois  ans  hors  du  Bailliage  et 
sa  condamnation  en  10  livres  d'amende  envers  le  Roy,  pour  avoir 
proféré  des  blasphèmes  énormes  et  des  discours  impies  contre 
l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Religion.  Delorme  fut  condamné  à  faire 
amende  honorable,  nu,  en  chemise,  tenant  à  la  main  une  torche 
de  cire  ardentedu  poids  de  deux  livres,  ayant  la  corde  au  cou, 
devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame-de-Laon,  et  là^ 
étant  à  genoux,  condamné  à  être  banni  pour  trois  ans  du  Bailliage 
et  à  100  livres  d'amende  envers  le  Roi.  L'arrêt  fut  exécuté  en  effigie 
à  une  potence  par  le  bourreau,  le  22  juin  (1). 

Des  personnes  d'un  certain  rang  s'injuriaient  et  se  battaient 
quelquefois  dans  l'église  même. 

Les  époux  Sohier  se  rendirent  à  l'église  de  Beaurieux  pour  assister 
au  service  divin.  Au  moment  où  la  femme  Sohier  allait  entrer  dans 

(1)  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  p.  487. 
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son  banc,  la  veuve  Féval  et  la  femme  de  Jean  Versac,  lieutenant  de 
la  justice  de  Beaurieux,  l'en  empêchèrent  :  «  Vous  n'êtes  pas  digne, 
lui  dirent-elles,  en  colère,  de  vous  asseoir  auprès  de  nous  ;  vous 
n'entrerez  pas.  »  En  vain,  la  femme  Sohier  leur  représenta  que 
c'était  sa  place  ordinaire,  et  qu'il  ne  fallait  pas  troubler  le  service 
divin.  ((  Gueuse  !  friponne  !  allez  à  Paris  plutôt  que  de  rester  à 
Beaurieux  pour  vous  y  comporter  comme  vous  le  faites  !  »  et  là- 
dessus,  ces  dames  la  prirent  par  les  cheveux,  la  battirent  et  la  sout- 
fletèrent.  La  femme  Sohier  dut  se  mettre  autre  part,  la  messe  fut 
troublée,  et  une  poursuite  s'ensuivit,  malgré  le  bailli  de  Beaurieux, 
devant  le  Bailliage  de  Laon,  à  cause  de  son  lieutenant  (1). 

Parmi  les  affaires  d'impiété,  il  en  est  deux  qui  sont  véritablement 
originales  et  qui  sont  comme  soudées  l'une  à  l'autre.  Une  famille 
Bergeron,  de  Trosly,  et  son  valet  en  sont  les  personnages.  Le  chef 
de  cette  famille  était  chirurgien,  en  1689.  Réputé  religionnaire,rétait- 
il  réellement,  ou  ses  études,  au  lieu  d'élever  son  àme  vers  un  Etre 
supérieur,  principe  de  toutes  choses,  avaient-elles,  comme  il  arrive 
à  certains  savants,  matérialisé  son  esprit  et  ses  pensées  !  Nul  ne 
pouvait  l'affirmer,  mais  on  le  soupçonnait  fort  de  n'avoir  pas  de 
religion,  et  sa  famille  paraissait  n'en  préférer  aucune.  La  femme 
de  Bergeron  accoucha  d'un  enfant  qui  mourut  une  heure  après  sa 
naissance,  A  la  suite  d'un  conflitavec  lajusticede  Trosly,  lajusticede 
Coucy  demanda  compte,  à  son  mari,  de  cet  accouchement  accompli 
par  lui  seul,  sans  sage-femme,  du  baptême  de  l'enfant,  et  de  ce  propos, 
tenu  par  la  mère  :  «  Mieux  vaut  qu'il  meure  que  d'être  porté  à 
l'Eglise.  »  Bergeron  nia  le  propos  et  prétendit  avoir,  lui-même, 
baptisé  l'enfant,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  faire  quérir  M.  le  Curé. 
Les  sentiments  religieux  ne  transpirent  point  dans  ses  réponses.  On 
le  laissa  tranquille.  Après  sa  mort,  survenue  quelques  années  plus 
tard,  son  esprit  sembla  planer  sur  sa  famille  et  lui  tracer  sa  ligne  de 
conduite.  Sa  femme  et  ses  filles  n'étaient  point  catholiques.  Etaient- 
elles  sincères  protestantes?  Le  village  le  pensait,  mais  il  était  toujours 
permis  d'en  douter.  Elles  prirent,  pour  valet  de  charrue,  Nicolas 
"Vignon,   natif  de  Saint-Paul,  laboureur,  âgé  de  32  ans.  Singulier 

(1)  Étude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  p.  489. 
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caractère  que  celui  de  ce  valet  !  De  quelle  religion  était-il,  lui  aussi, 
avant  d'entrer  au  service  des  femme  et  filles  Bergeron  ?  Etait-il 
réformé?  L'est-il  devenu  chez  elles  ou  par  elles?  Quand  on  le  pour- 
suit comme  religionnaire,  il  ne  veut  pas  le  dire,  il  n'accuse  point 
celles  qu'il  sert.  Croit-il  en  Dieu  ?  Ne  croit-il  à  rien  ?  Change-t-il 
d'idées  et  de  principes  suivant  les  lieux  et  suivant  ses  interlocuteurs? 
On  est  tenté  de  le  penser,  quand  on  lit  ces  réponses  railleuses  : 
((  De  quelle  religion  êtes-vous?  —  De  la  religion  catholique  depuis 
que  je  suis  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et,  avant,  de  la 
religion  protestante.  — ^  Voulez-vous  vivre  et  mourir  dans  la  religion 
protestante  ?  —  Non,  pourvu  qu'on  me  laisse  libre  dans  la  religion 
catholique.  »  Toujours  est-il  qu'on  entrevoit,  dans  cet  accusé,  une 
nature  essentiellement  hardie  et  frondeuse.  11  se  répand  en  sarcas- 
mes contre  la  religion  catholique.  Il  discute  et  tourne  en  dérision 
les  mystères,  dans  les  assemblées  et  dans  les  cabarets.  Franc-pensant 
de  village  (1),  avant  l'ère  même  de  Voltaire,  ce  valet  de  charrue 
sait  écrire  et  discuter.  Il  tient  tête  au  Père  de  l'Oratoire,  Josserand, 
prieur  de  Saint-Paul-aux-Bois,  dans  une  lettre  où  se  trahissent  les 
sentiments  de  révolte,  d'indépendance  et  de  libre  examen  qui  se 
partagent  son  àme.  Le  révérend  père  convient  qu'il  n'a  pu  venir  à 
bout  de  son  opiniâtreté.  Notez  que  Vignon  a  réponse  à  tout,  et  que, 
mis  en  demeure  d'expliquer  sa  lettre,  phrase  par  phrase,  il  la 
commente  avec  un  à-propos  aussi  vif  que  satirique.  En  définitive, 
il  paya  de  l'amende  honorable  et  de  9  ans  de  bannissement  le 
malheur  d'avoir  trop  tôt  des  idées  d'un  certain  genre  qu'on  applau- 
dissait aveuglément,  40  ans  plus  tard,  et  qui  nous  ont  mené  loin. 

L'influence  de  la  famille  Bergeron  se  perpétua.  Nous  en  voyons 
encore  les  effets,  f^n  1730,  au  lit  de  mort  d'Anne  Gavelle,  femme  de 
Cochefer,  laboureur  à  Trosly.  Le  curé  s'étant  présenté  pour 
l'exhorter  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  religion  catholique,  elle 
déclara  qu'elle  voulait  mourir  dans  la  religion  réformée.  Isabelle 
Bergeron,  protestante,  qui  se  trouvait  là,  répondit,  à  son  tour,  que 
les  sacrements  se  recevaient  par  la  foi  et  que  la  foi  seule  suffisait. 

(1)  Voy.  Voltaire,  édit.  Baudoin,  XLV,  273. 
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Un  procès  fut  fait  à  la  mémoire  d'Anne  Gavelle  dont  les  biens  furent 
confisqués  (1). 

Les  manquements  aux  cérémonies  de  l'Eglise  étaient  considérés 
aussi  comme  impiété  et  punis  par  le  bailli  laïque  : 

Le  12  février  1687,  le  procureur  fiscal  de  Beaurieux  fut  averti 
que  Noël  Fouquet  ,  nouvellement  converti,  n'avait  pas,  au  grand 
mépris  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  au  grand  scandale  des  habitants, 
été  quérir  des  cendres,  à  l'exemple  de  tous  les  habitants  qui  étaient 
obligés  d'y  aller  le  mercredi  des  cendres.  Et  cependant  il  assistait 
à  la  sainte  messe  !  Fouquet  fut  assigné  pour  se  voir  condamner  à 
l'amende  (2). 

En  cas  de  suicide,  on  faisait  le  procès  au  cadavre. 

Le  Bailli  déclare  le  cadavre  d'un  suicidé  indigne  de  la  sépulture 
chrétienne  et  confisque  ses  biens  au   profit  de  l'abbé  de  Foigny  (3). 

Un  sieur  Berger,  qui  avait  perdu  la  tète  depuis  le  décès  de  sa 
femme,  fut  trouvé  mort  dans  les  bois  de  Fayaulx.  Un  sieur  Doisy  de 
Corbeny  écrit  au  juge  Dequin  :  «  Monsieur,  on  dit  que  cet  A.  N. 
Berger,  qui  a  été  trouvé  mort  dans  les  bois  de  Fayaulx,  avait  perdu 
la  tête.  Sur  ce,  sans  autre  cérémonie  on  luy  donnera  la  sépulture 
à  Corbeny  et  nous  lui  donnerons,  au  plus  vite,  un  logement 
éternel.  »  (4). 

Le  juge  ordonne  que  le  cadavre  de  la  femme  Bernier,  qui  s'était 
suicidée,  soit  enterré,  sans  aucune  cérémonie,  dans  le  cimetière 
d'Aizelles,  ni  chant,  ni  sonde  cloche,  à  huit  heures  du  soir;  cepen- 
dant, il  résultait  de  l'enquête  {jue  cette  femme  était  en  démence 
depuis  plusieurs  années  (5). 

La  confiscation  était  toujours  prononcée  en  même  temps  que  la 
sentence  criminelle  entrainant  mort  naturelle  ou  mort  civile,  et 
comme  cette  ruine  de  beaucoup  de  familles  était  des  plus  lucrative 
aux  seigneurs,  M.  Lavisse  a  pu  dire,  avec  raison,  que  les  droits  de 
justice  n'étant  que  de  vraies  redevances  on  y  faisait  entrer  les  droits 

(1)  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vennandois,  p.  343,  650. 

(2)  Archives  départementales. 

(3)  Ibidem. 

(4j  Liasses  Corbeny,  496  et  suivantes. 
(5)  Liasses  Berrieux,  388  et  ss. 
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de  condamnation  à  mort  parce  qu'ils  entraînaient  le  droit  de  confis- 
cation des  biens  du  condamné.  Cette  confiscation  avait  lieu  notam- 
ment vis-à-vis  des  protestants  qui  n'avaient  pas  voulu  abjurer,  ce 
qui  fait  que  certains  baillis  commettaient  un  gardien  aux  meubles 
avant  le  dernier  soupir  d'un  hérétique  mourant  (1729). 

En  voici  quelques  exemples  : 

Pierre  Delamare  et  Marguerite  Gantois,  sa  femme,  marchands  à 
Beaurieux,  étant  soupçonnés  d'être  morts  protestants  (1672,  1674), 
leur  fille  établit,  par  enquête,  qu'ils  étaient  morts  catholiques  et 
qu'elle  avait  été  baptisée  à  l'église  de  Beaurieux,  le  10  septembre 
1670.  Sans  cette  preuve,  les  biens  de  ses  parents  eussent  été  confis- 
qués et  elle  eut  été  réduite  à  la  misère  (1698). 

Daniel  Fouquet,  laboureur,  était  protestant.  Au  moment  de  sa 
mort,  le  curé  l'exhorta  à  embrasser  la  religion  catholique  et  à  rece- 
voir les  sacrements,  sans  quoi  il  n'y  aurait  point  de  salut  à  espérer  ; 
mais  il  refusa  formellement  d'abjurer  sa  religion  (1729).  La  confis- 
cation était  encourue. 

Le  5  mai  1729,  le  bailli,  averti  par  le  procureur  fiscal  que  la  veuve 
de  Daniel  Fouquet  va  mourir,  se  transporte  chez  elle,  assisté  dudit 
procureur  et  du  greffier,  s'approche  de  son  lit,  et,  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  lui  lait  toutes  les  remontrances  propres  à  la 
faire  rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise  et  à  la  relever  de  ses  erreurs. 
«  Non,  répondit-elle,  déjà  M.  le  procureur  et  M.  le  vicaire  se  sont, 
présentés,  l'un  après  l'autre,  pour  m'engager  à  changer  de  religion. 
J'ai  déclaré  vivre  et  mourir  dans  la  religion  réformée.  » 

Comme  il  y  allait  de  la  confiscation  au  profit  de  l'Etat,  le  bailli 
commit  un  gardien  aux  meubles  !  Il  avait  aussi  à  sauvegarder  et  les 
droits  fiscaux  du  seigneur  et  ses  propres  épices  (1). 

Pour  l'exécution  de  leurs  sentences,  comme  de  leurs  mandats  et 
ordonnances,  les  baillis  n'avaient  pas  seulement  des  sergents,  ils 
avaient  la    maréchaussée  de  Laon,   le  bourreau  de  Laon,  et  une 


(1)  Liasses  Beaurieux,  379  et  suivantes.  Les  Baillis  furent  chargés  par  la  déclara- 
tion du  2  décembre  1780,  d'aller  avec  deux  témoins,  au  lit  des  malades  mourants 
leur  demander  s'ils  voulaient  mourir  dans  le  R.P.  R.  (Religion  prétendue  réformée). 
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prison  locale  construite  d'ordinaire  dans  le  château  des  seigneurs(l). 

A  Beaurieux,  c'était  une  voûte  de  dix  pieds  en  carré,  sise  dans  le 
souterrain  du  château,  au  coin  de  la  cour.  Cette  prison  était  précédée 
de  deux  autres  voûtes,  dont  l'une  servait  de  cellier.  Le  prisonnier 
ne  recevait  d'air  que  par  un  soupirail  éclairant  ce  cellier.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  il  y  avait  des  évasions,  comme  de  toutes  les 
prisons  possibles  (2). 

La  justice  de  Mussancourt  se  servait  des  prisons  de  Laon.  Mais 
en  1759,  le  Parlement  déclara  que  si,  dans  un  délai  de  six  mois,  une 
prison  n'était  pas  construite  à  Mussancourt,  sa  justice  serait  réunie 
à  celle  du  Roi  (3). 

A  Moncornet,  les  prisons  se  trouvaient  dans  la  maison  du  sei- 
gneur (4). 

La  prison  criminelle  de  Marie  était  une  cage  en  bois.  On  ne 
pouvait  y  monter  qu'au  moyen  d'une  échelle  par  un  étroit  passage. 
Elle  était  assez  spacieuse,  peu  élevée  et  pavée  de  briques.  Le  jour 
y  pénétrait  à  peine  à  travers  une  portion  de  lucarne  dont  l'autre 
portion  laissait  tomber  une  lueur  indécise,  dans  un  réduit  obscur, 
placé  sous  la  cage  où  la  police  du  seigneur  jetait,  pèle-méle,  ivrognes 
et  vagabonds  sur  une  paille  infecte.  Cette  prison  existait  encore  en 
1860.  Elle  était  très  solide  (5). 

Liesse  avait  des  prisons  civiles  et  criminelles,  qui,  en  1665,  étaient 
peu  solides  et  peu  sûres.  On  eut  beau  les  réparer  alors,  les  évasions 
furent  aussi  fréquentes  qu'auparavant  (6). 

Que  de  mesures  de  rigueur  !  Est-ce  que,  du  milieu  de  tant  de 

(1)  A  Orgeval,  à  l'angle  Est,  on  voyait  une  pierre  de  80  centimètres  de  hauteur, 
au  pied  de  laquelle  le  seigneur  de  la  Bove  proclamait  les  sentences  et  condamnait 
les  coupables  'Notice  de  l'instituteur  de  Ployart). 

(2)  Liasses  Beaurieux,  379  et  suivantes. 

(3)  Liasse  Mussancourt,  381. 

(4)  Liasse  Moncornet,  469. 

(5)  Etude  sur  Liesse,  p.  93. 

(fi)  Liasses  Beaurieux,  379  et  suivantes.  —  Tous  les  bailliages  devaient  fournir  le 
pain  aux  prisonniers,  accusés  de  crimes,  sur  les  revenus  de  leur  terre,  qui  en  répon- 
daient et  non  sur  les  aumônes  fondées  pour  les  pauvres  (V.  Elude  sur  le  Bailliage 
de  Verniandois  p.  636  . 

Arrêt  du  3  septembre  1537. —  La  nourriture  d'un  prisonnier  et  le  droit  de  géolage 
étaient  estimés  à  6  sols  8  d.  par  Jour. 
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cruelles  défenses  de  Tordre  social,  ne  surgira  pas  un  signe  tout  au 
moins  de  clémence  ou  de  douceur?  Si,  il  y  en  a  un,  qui  est  comme 
le  précurseur  lointain  de  la  loi  Bérenger,  qui  va  même  plus  avant 
que  la  loi  Bérenger,  car  il  affecte  comme  un  faux  air  d'un  droit  de 
grâce  en  faveur  de  la  franchise  d'un  aveu. 

Ainsi,  le  18  juin  1770,  un  sieur  Paillier  convient  qu'il  a  vendangé 
pendant  les  vêpres.  Le  procureur  fiscal  requiert  qu'en  considéra- 
tion de  son  aveu,  il  lui  soit  fait  grâce  pour  cette  fois. 

Un  autre,  ayant  menti  sur  le  même  fait  notoire,  est  condamné  à 
3  livres  d'amende. 

En  1690,  le  10  mai,  Antoine  Soyer,  M«  chirurgien,  fut  poursuivi 
pour  délit  de  chasse.  Il  déclara  qu'il  n'avait  été  à  la  chasse,  ordi- 
nairement, qu'avec  le  sieur  Leclerq,  receveur  de  l'Abbesse  ;  que, 
cependant,  il  lui  est  arrivé  d'y  aller  seul,  qu'il  en  était  fâché  et 
promettait  à  l'avenir  de  n'y  jamais  aller  en  contravention  des  ordres 
de  M""'  l'Abbesse,  dame  ou  seigneur  de  Beaurieux.  Il  est  renvoyé 
des  conclusions  ;  il  ne  paie  que  les  frais  de  l'assignation  et  il  lui  est 
fait  défense  de  chasser  dorénavant  sur  les  terres  de  l'Abbesse. 

D'autres  fois,  le  procureur  fiscal  exprimait  son  opinion  en  faveur 
de  l'inculpé  d'une  manière  assez  originale.  Le  27  juillet  1785,  le 
procureur  dit  :  Je  requiers  que  ledit  Hécart  (arrêté  pour  vaga- 
bondage), vu  la  légèreté  des  charges  et  la  franchise  de  ses  réponses, 
soit  élargi  et  mis  hors  des  prisons  de  cette  justice,  pour,  par  lui, 
aller  travailler  ou  bon  lui  semblera,  ailleurs  que  dans  l'étendue  de 
cette  justice.  » 

Les  baillis  étaient-ils  du  moins  aidés,  dans  leurs  pénibles  et 
délicates  fonctions  de  juges  criminels,  par  des  experts  capables? 
Hélas  !  non;  médecins  et  chirurgiens  n'étaient,  la  plupart  du  temps, 
que  des  empiriques  de  la  pire  espèce. 

Prévôt,  curé  de  Coucy,  mourut  subitement  en  revenant  à  pied, 
par  un  mauvais  temps,  d'Anizy  à  Coucy.  Le  chirurgien  constata 
une  quantité  d'écume  à  la  bouche  et  au  nez  et  déclara  qu'elle  était 
le  résultat  probable  d'une  fonte  d'humeur  de  son  cerveau,  causée 
en  partie  par  la  faiblesse  de  son  tempérament  et  de  l'injure  du 
temps,  ce  qui  lui  avait  causé  la  mort. 
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Les  médecins  chargés  de  visiter  Ledent,  accusé  de  vol  et  d'attaque 
à  main  armée  contre  une  personne  qui  s'était  défendue,  remarquent 
deux  cicatrices  sur  ses  mains,  et,  après  examen,  concluent  :  «  Ces 
différentes  cicatrices  ne  portent  aucun  caractère  distinctif  des 
coups  qui  ont  pu  les  produire  ».  Comme  cela  éclairait  la  justice  ! 
La  procédure  se  termine  par  une  sentence  de  plus  ample  informé 
contre  Ledent  pendant  un  an  et  un  quidam  dont  on  donne  le  signa- 
lement. Ledent  gardera  prison  un  an  !  (1). 

En  1703,  dans  une  affaire  d'infanticide,  les  experts  s'expriment 
ainsi  :  «  Après  avoir  sondé  dans  la  terre  avec  un  fourchet  et  bêche 
nous  y  aurions  trouvé  un  enfant  de  sexe  féminin,  nouveau-né  mort, 
et  y  enterré  de  profondeur  d'un  pied  et  demi,  sans  être  enveloppé 
d'aucune  chose,  y  posé  depuis  trois  semaines,  lequel  nous  jugeons 
être  venu  à  terme  par  son  état.  L'ayant  levé  par  l'ordre  desdils 
sieurs  juges,  nous  l'aurions  fait  transporter  dans  la  cour  pour  le 
voir  et  visiter.  Après  avoir  visité  ledit  cadavre  en  toutes  ses  parties 
extérieures,  tant  supérieures,  moyennes,  intérieures,  que  les  extré- 
mités, il  nous  aurait  apparu  extérieurement  une  contusion 
avec  ecchymose  sur  les  muscles  thorachiques  au  défaut  de  la 
mamelle  dextre  partie  latérale  inférieure  ;  la  partie  basse  de  la  face 
comprimée;  de  la  bile  dans  les  narines;  les  bras  et  les  jambes 
comprimées  ;  le  cordon  de  l'arrière-faix  coupé  à  un  grand  doigt  de 
l'ombilic  sans  être  noué,  c'est  ce  qui  aurait  aussi  contribué  à  la 
mort  de  cet  enfant.  Ayant  fait  l'incision  cruciale  et  levé  le  tégu- 
ment, nous  y  aurions  remarqué  une  effusion  ou  épanchement  de 
sang  sur  le  péricranne  dessus  les  os  pariétaux,  et  une  autre  moins 
considérable  sur  le  muscle  crotaphitte  partie  dextre.  Le  crâne  levé 
un  autre  épanchement  de  sang  entre  la  dure  et  pie-mère.  Et  ayant 
ensuite  fait  l'ouverture  tant  du  ventre  moyen  que  de  l'intérieur, 
nous  y  aurions  trouvé  toutes  les  parties  internes  dans  une  louable 
consistance.  Etnous  jugeons  que  la  mort  de  cet  enfant  a  été  violente 
et  précipitée,  soit  dans  sa  naissance,  par  chute,  soit  parla  compres- 


(1;  Lia.'',ses  lîoueoiiville,  41'.')  c-t  suiviintcs. 
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sion  faite  en  la  tète  par  fardeau  ou  autrement.  —  Gambart-Paty, 
Marc  Moroy  (1). 

Dans  une  autre  affaire  d'infanticide,  les  experts  disent  :  a  Nous 
tûmes  obligés  de  faire  exhumer  l'enfant  pour  en  faire  la  visite  et 
le  faire  transporter  dans  une  maison  voisine  du  dit  lieu  après  l'avoir 
tiré  d'un  linceul.  Il  nous  aurait  paru  être  de  trois  mois  environ,  il 
était  livide  par  tout  le  corps,  l'épiderme  emporté,  la  tête  séparée  du 
corps  avec  fragment  d'os,  les  intestins  à  demi  pourris,  ce  que  nous 
jugeons  provenir  des  causes  externes,  chûtes  ou  autres  causes 
semblables  (2).  » 

Il  y  avait  à  Liesse  des  médecins  et  des  chirurgiens,  les  uns  discu- 
tant les  autres,  et  fort  mal  ensemble,  ainsi  que  le  constate  un  procès 
débattu,  en  1690,  entre  un  médecin  diffamateur  et  un  chirurgien  sa 
victime.  Néanmoins  le  bailli  usait  de  leurs  services,  mais,  on  doit 
l'avouer,  leur  science  était  de  courte  étendue.  Ils  n'approfondissaient 
rien,  ils  n'expliquaient  rien,  tandis  que  les  docteurs  de  notre  temps 
ont  élargi  le  domaine  de  la  médecine  légale  à  ce  point  que  la  justice 
y  moissonne  la  vérité.  Un  chirurgien  de  1679  a-t-il  à  examiner  une 
blessure  qui  vient  d'être  faite  avec  un  bâton  ?  il  déclare  qu'il  a 
reconnu  une  blessure  à  la  tête  semblant  avoir  été  faite  avec  un 
instrument  contondant,  de  laquelle  il  ne  peut  à  présent  rendre  de 
jugement  certain  de  sa  giiérison,  étant  toute  récente  et  nouvellement 
faite;  et  c'est  tout.  En  1701,  deux  chirurgiens  examinent  une 
blessure  faite  à  l'avant-bras  avec  un  instrument  tranchant;  ils 
disent  qu'ils  ne  savent  pas  si  le  blessé  recouvrera  l'usage  de  ses 
doigts,  mais  ils  estiment  qu'en  «  se  servant  par  la  suite  des  fomenta- 
((  lions  fortifiantes  et  émolientes  composées  avec  des  petits  chiens 
«  nouveaux-nés  bouillis  et  avec  des  herbes  aromatiques  et  autres 
((  remèdes  semblables,  il  pourra  peut  être  recouvrer  le  mouvement  des 
«  dits  doigts.  »  Des  médecins  (1770)  constatent  qu'une  femme  est 
attaquée  de  vapeurs  histériques  qui  lui  occasionnent  une  aliénation 
d'esprit.  Un  enfant  nouveau-né  est  trouvé  dans  l'eau  d'un  fossé  (1775)  : 
«  Nous  avons  remarqué,  dit  l'expert,  par  l'expérience  faite  de  son 
«  poumon  mis  dans  l'eau  que  cet  enfant  était  né  mort.  Nous  avons 

(Ij  Elude  sur  le  Bailluiyc  de  Vennanduis,  p.  478. 
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«  remarqué,  en  outre,  que  la  tête  de  cet  enfant  avait  été  mutilée  et 
«  contuse,  ce  qui  pouvait  être  TefTet  d'un  travail  irrégulier  dans 
«  l'accouchement.  Nous  avons  jugé  par  la  macération  et  l'enlève- 
«  ment  de  l'épiderme  quMl  avait  resté  9  à  10  jours  dans  ce  fossé  (1)  ». 

Un  homme  est  trouvé  mort  dans  un  bois  (1732).  Deux  chirurgiens 
constatent  que  ayant  visité  les  parties  intérieures  de  son  corps,  ils 
n'ont  reconnu  aucun  signe  de  mort  ;  mais  que,  quant  aux  parties 
extérieures,  elles  sont  toutes  ecchymosécs.  Ils  ne  concluent  pas. 
Cependant,  il  y  avait  tout  lieu  de  penser  que  cet  homme  avait  été 
battu.  Le  bailli  dit  qu'il  en  résulte  qu'il  est  décédé  d'une  mort 
naturelle,  et  l'affaire  en  reste  là. 

La  justice  intermédiaire  n'est  pas  plus  éclairée  par  les  experts 
que  l'ancienne  justice. 

En  1790,  une  femme  d'Outre  coula  dans  l'oreille  de  son  mari 
endormi  du  plomb  fondu.  Il  en  fut  fortement  blessé.  Elle  lui  dit  et 
il  crut  qu'elle  avait  obéi  à  une  envie  de  femme  grosse. 

Deux  médecins  et  deux  chirurgiens  furent  commis  pour  déclarer 
s'il  existait,  à  leur  connaissance,  des  attentats  commis  pour  cette 
cause,  par  des  femmes  sur  leurs  maris  !  Les  experts  se  contentèrent 
de  citer  des  exemples  tirés  des  écrits  deForestus  et  de  Longus.  Une 
femme  grosse  avait  eu  une  forte  envie  de  mordre  un  jeune  homme 
au  bras.  Il  avait  fallu  la  satisfaire  de  peur  qu'elle  ne  le  blessât  ; 
une  autre  dévorait  des  anguilles  vivantes  ;  une  autre  la  peau  d'une 
brebis  avec  sa  laine.  Une  quatrième  avait  envie  de  se  nourrir  de  la 
chair  de  son  mari.  Elle  le  tua,  le  sala  et  s'en  rassasia.  Les  experts, 
après  avoir  cité  ces  faits,  disaient  qu'ils  n'en  connaissaient  dont  ils 
eussent  été  témoins.  Ils  ajoutaient  que  l'égarement  des  nerfs  utérins 
suscitait,  par  sympathie,  de  l'érétisme  dans  les  autres  viscères,  etc., 
et  enlevait  la  liberté  de  la  volonté. 

En  l'an  II,  un  autre  rapport,  dans  une  affaire  d'empoisonnement, 
conclut  ainsi  :  «  Elle  est  morte  pour  avoir  avalé  une  substance 
minérale  parmi  la  classe  des  poisons.  »  Et  c'est  tout  !  (2). 

Par  ces  procès  divers,  choisis  au  milieu  des  plus  saillants,  nous 

(1)  Voy.  liasses  Miirchais  et  Liesse,  450  et  notre  Etude  sur  Liesse,  p.  91. 

(2)  La  Justice  niniinelle  ù  Laun,  pp.  29,  94. 
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croyons  avoir  suffisamment  mis  en  relief  et  les  compétences  crimi- 
nelles des  petits  baillis  et  le  soin  que  l'on  prenait,  à  propos  de 
certaines  affaires  assez  importantes,  d'éviter  leur  juridiction  pour 
recourir  à  celle  des  officiers  du  Roi.  Quelques-unes  signalent  des 
baillis  comme  ayant  fàpreté  d'agents  d'affaires  de  bas  étages,  et 
donnant  à  la  justice  seigneuriale  un  caractère  d'exploitation. 
D'autres  dénotent  une  rudesse  et,  tout  à  la  fois,  une  grande  facilité 
dans  les  mœurs  réprimées  assez  mollement.  Celles  qui  ont  trait  aux 
religionnaires  montrent  les  baillis  des  seigneurs  moins  indulgents 
et  plus  ardents  que  les  magistrats  royaux  dont  nous  avons  parlé 
dans  plusieurs  ouvrages  (1).  Cependant,  de  temps  en  temps,  il  y  a 
des  éclairs  d'indulgence;  enfin,  il  faut  convenir  que,  s'ils  étaient  en 
général  peu  instruits  et  peu  capables,  ces  baillis  ou  plutôt  leurs 
représentants  étaient  bien  mal  secondés  par  les  experts. 

De  rénumération  de  tous  ces  faits,  on  a  dû  comprendre  que  la 
procédure  suivie  par  les  baillis  en  matière  de  petit  et  de  grand 
criminel  était  la  même  que  la  procédure  suivie  par  les  justices 
royales.  Conformément  à  l'arrêt  de  1671,  l'information  était  secrète 
et  écrite.  Après  une  première  audition,  les  témoins  étaient  récolés 
ou  entendus  une  deuxième  fois  par  le  juge,  et  confrontés  entre  eux 
s'il  y  avait  lieu,  le  tout  en  l'absence  de  l'accusé.  L'information 
faite,  le  juge  procédait  en  audience  à  huis  clos,  au  grand  criminel, 
à  l'examen  du  procès.  L'accusé,  sans  défense,  écoutait  la  lecture 
des  pièces  et  était  interrogé,  assis  et  lié  sur  une  sellette.  Puis  sentence 
était  rendue. 

Pourquoi  refusait-on  un  défenseur  à  l'accusé  ?  Parce  que,  disait- 
on,  le  conseil  qui  lui  serait  donné  ne  pourrait  servir  qu'à  lui  fournir 
des  moyens  propres  à  altérer  la  vérité  et  à  éloigner  la  punition  du 
crime. 

Si  nous  avons  retrouvé  quelques  dossiers  de  condamnation  à 
mort,   nous  n'avons  pas  retrouvé  de  procès-verbaux  de  question 


(1)  Voir  notre  is/ude  sur  le  Bailliage  de    Vennaiidois,  pp.  341,  :5y7,  649  et   sur /.c 
Culte  réformé. 
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préparatoire  ou  préalable  (1)  dressés  par  les  magistrats  de  ces 
petites  justices.  Cependant,  quand  leurs  seigneurs  étaient  haut 
justiciers,  les  baillis  avaient  le  droit  d'appliquer  ces  deux  genres  de 
torture. 

Pour  mieux  faire  saisir  l'énormité  de  ce  droit  exorbitant  accordé 
à  ces  infimes  magistrats,  qu'on  nous  permette  de  citer  quelques 
lignes  d'un  procès-verbal  de  torture  préalable  subie  le  7  janvier  1786, 
à  Laon,  devant  la  justice  du  bailliage,  par  un  sieur  Larivière, 
condamné  à  mort  pour  crime  de  fausse  monnaie.  Il  n'avait  pas 
voulu  révéler  de  complices.  Pour  obtenir  cette  révélation,  avant 
son  exécution,  on  le  soumit  à  la  question  par  les  brodequins.  Voici 
un  extrait  du  procès-verbal  de  torture  dressé  par  le  lieutenant 
général  Pelée  de  Tréville,  lieutenant  assesseur  criminel  et  le  greffier 
Dumoutier.  Le  bourreau  est  Desmorest.  Les  Desmorest  étaient 
bourreaux  de  Laon,  de  père  en  fils,  depuis  plus  de  deux  siècles. 

«  Le  dit  Larivierre,  accusé,  a  été  visité  par  les  sieurs  Jean-Charles- 
Victor  Labrusse  et  Edme-Antoine  Nachel,  docteurs  en  médecine  et 
maîtres  en  chirurgie  de  cette  ville,  par  nous  pris  et  nommés  d'office, 
et  pour  ce,  rendus  en  ladite  chambre  de  la  question,  lesquels  nous 
ont  rapporté  qu'attendu  la  rigueur  de  la  saison  et  l'état  de  faiblesse 
où  est  ledit  accusé,  occasionné  par  la  fièvre,  la  question  à  l'eau 
serait  dangereuse  pour  sa  vie. 

«  Sur  quoi  nous  avons  ordonné  la  question  par  les  brodequins. 

((  Ensuite,  l'accusé  étant  sur  la  sellette,  a  été  déchaussé,  et  luy  a 
été  mis  quatre  planches  de  bois  de  chêne  entre  les  jambes,  depuis 
les  pieds  jusqu'au  dessus  des  genoux,  deux  en  dedans  et  une  à 
chaque  jambe  en  dehors,  et  après  serment  par  lui  prêté  de  dire 
vérité  et  répondre  sur  les  faits  sur  lesquels  il  serait  par  nous  inter- 
rogé, a  prêté  ses  interrogatoires  ainsy  qu'il  suit,  assisté  comme 
dessus. 

«  Interrogé  de  son  nom,  surnom,  âge,  qualité,  demeure  et  lieu  de 
sa  naissance  ?  — A  dit  s'appeler  Jean-Louis  Larivierre,  âgé  de  vingt- 

(1)  La  question  préparatoire  s'appliquait  à  l'accusé  qui  n'avouait  pas,  afin  de 
le  forcer  à  avouer.  Elle  fut  abolie  par  Louis  XVI  en  1780. 

La  question  préalable  était  appliquée  au  condamné  à  mort  soupçonné  d'avoir  eu 
des  complices,  p  )ur  k-  conlraiiuire  à  avouer  leurs  noms. 
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huit  ans,  cordonnier,  demeurant  à  Paris,  rue  Thibautodé,  et  natif 
de  Rioin  en  Vivarais. 

«  Au  premier  coin  de  l'ordinaire  : 

«  Interrogé  s'il  n'a  point  dans  ce  pays-cy  distribué  et  exposé  des 
faux  écus  de  six  livres?  —  A  dit  que  non. 

((  Au  second  coin  de  l'ordinaire  : 

((  Int.  —  Quels  sont  ses  complices  et  le  nom  des  personnes  avec  qui 
il  est  venu  dans  ce  pays-cy  et  leur  demeure  ?  —  A  dit  n'avoir  point 
de  complices  et  ne  sait  point  les  noms  de  ceux  avec  qui  il  est  venu 
dans  ce  pays-cy. 

«  Au  troisième  coin  : 

«  Int.  Si  en  sortant  de  chez  les  marchands  il  ne  remettait  point  la 
monnaye  des  écus  de  six  livres  faux  qu'il  donnait  à  quelqu'un  qui 
était  dans  la  rue  ?  —  A  dit  que  non. 

c(  Au  quatrième  coin  : 

«  Int.  Si  à  Liesse  il  n'a  point  présenté  un  écu  faux  et  distribué  et 
présenté  les  autres  écus  en  cette  ville  ? —  A  dit  qu'il  n'a  présenté  un 
écu  à  Liesse,  attendu  qu'il  était  faux,  et  qu'il  a  distribué  les  autres 
aux  marchands  et  cabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs. 

((  Au  cinquième  coin  de  l'ordinaire  : 

((  Int.  Quels  sont  ses  complices,  leurs  noms  et  leurs  demeures  ?  — 
A  dit  que  c'est  un  nommé  Liénard,  fruitier  à  Paris,  et  sa  femme, 
avec  lesquels  il  était  dans  ce  pays-ci,  que  ces  particuliers  demeurent 
à  Paris,  etc, 

«  Int.  Si  ces  particuliers  avaient  les  moules  et  où  ils  fabriquaient 
des  faux  écus? —  A  dit  que  c'est  chez  eux,  en  leur  maison,  etc.,  etc. 

«  Au  second  coin  de  l'extraordinaire  : 

((  Int.  Si  la  femme  ne  l'attendait  point  à  la  porte  de  chaque  mar- 
chand pour  reprendre  la  monnaye  des  écus  qu'il  présentait  et  venait 
de  changer  ?  —  A  dit  qu'ouy  et  lui  en  remettait  une  autre  chaque 
fois. 

((  Int.  S'il  n'avait  point  d'autre  associé  que  Liénard  et  sa  femme  ? 
—  A  dit  que  non. 

Au  troisième  coin  de  l'extraordinaire  : 


90  LES   JUSTICES   SEIGNEURIALES 

«  Int.  Si  ledit  Liénard  n'a  point  été  avecluyà  La  Neuville,  n'ont 
point  bu  chacun  dans  un  cabaret  différent  et  n'ont  point  payé 
aussy  chacun  d'un  écu  de  six  livres  taux?  —  A  dit  qu'ouy  (1). 

«  Au  dernier  coin  de  l'extraordinaire  : 

«  Int.  Depuis  quel  temps  il  fabriquait  des  écus  faux  avec  ledit 
Liénard  et  sa  femme,  et  combien  ils  avaient  de  moules  ?  —  A  dit 
qu'il  n'en  a  jamais  fabriqué,  mais  que  Liénard  lui  a  montré  seule- 
ment un  moule,  en  lui  disant  :  c'est  avec  cela  que  je  fais  des  écus 
qui  passent  comme  les  autres,  etc.  » 

Après  cette  abominable  torture,  on  place  le  condamné  sur  un 
matelas  où  il  renouvelle  ses  aveux  et  fait  son  testament  de  mort. 

Tels  étaient  les  pouvoi*rs  et  la  responsabilité  attribués  aux  baillis 
des  hautes  justices  seigneuriales.  Ils  avaient  l'autorisation  d'agir 
comme  le  lieutenant-général  lui-même,  soit  pour  la  question  pré- 
paratoire avant  1780,  soit  pour  la  question  préalable  jusqu'en  1789. 
Il  est  vrai  que,  durant  le  xviiF  siècle,  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
usé  de  cette  effroyable  faculté,  ce  que,  pour  la  question  préalable 
du  moins  ils  n'auraient  pu  faire  qu'après  la  ratification  de  leur 
sentence  de  mort  par  le  Parlement  (2). 

(1)  Un  mémoire  du  geôlier  de  la  prison,  du  15  novembre  1751,  nous  apprend  quels 
étaient  le  coût  et  la  nature  des  fournitures  faites  au  moment  de  la  question  que 
deux  médecins  surveillaient. 

Voici  ce  mémoire  avec  son  orthographe  : 

«  Mémoire  de  so\ur Nicolas  Coenet  golierdes  prisons  de  Laon  alivetsle  15  novem- 
bre 1751  par  ordre  de  M.  Devillers  lieutenant-criminelle  de  ce  siège  pour  fait  donner 
la  question  à  Etienne  Gendrat. 

«  Premier,  du  feu  allumé  dans  la  chambre  de  la  question  depuis  sept  heures  du 
matin  jusque  à  midi,  treant  sous 1  10 

"  Plus  une  autre  feusalunié  dans  une  chambre  sivillepour  le  confessour, 
tréant  sous 1  10 

«  Plus  cinque  sous  dendu\- 5 

«  Plus  cinque  sous  de  vin  et  de  sucqueue 5 

«  Plus  trois  livres  de  viande  pour  faire  du  boullion  à  laqussc  pour  deus 
jour  de  quince  sons 15 

<i  Total  quatre  liv.  cinq  s 4    5 

«  Quel  spectacle  I  on  le  voit  d'ici  :  un  juge  impassible,  un  greffier  indifférent,  deux 
médecins  qui  tàtent  le  pouls  du  patient,  un  confesseur  qui  attend,  le  bourreau  et 
ses  valets  qui  exécutent  !  » 

Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  p.  281. 

(2)  Pour  les  taxes  et  épices  du  p2tit  et  du  grand  criminel,  voir  Serpillon,  notam- 
ment pages  977  et  1114.  Dans  sa  très  intéressante  Notice  sur  la  seigneurie  et  le  vil- 
i^age  de  Pontarmé,  M.  Ernest  Dupuis,  président   de   la  Société   archéologique    de 
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x\u  dire  d'un  auteur  (1),  c'est  à  ce  genre  de  supplice,  mais  prépa- 
ratoire, qu'aurait  été  soumise,  sur  Yordre  du  Bailli  du  Palaiseau, 
une  servante  accusée  de  vol  de  couverts  d'argent  retrouvés,  plus  tard, 
dans  un  clocher,  où  une  pie  les  avait  cachés. 

Au  petit  criminel  cette  justice  de  village  avait  certainement 
l'avantage  de  punir  rapidement  et  modérément  de  légers  délits.  Les 
Plaids  généraux  y  aidaient. 

Au  grand  criminel,  c'était  un  danger  véritable  que  de  conférer  à 
un  juge,  souvent  ignorant  et  non  gradué,  le  sort  d'un  accusé.  On  avait 
cherché  à  pallier  ce  grave  inconvénient  en  l'obligeant  de  s'entourer 
de  deux  assesseurs  gradués  pour  statuer  et  en  instituant  en  tout  cas 
la  révision  du  Parlement.  Mais  l'instruction  écrite  était  faite  par  ce 
juge  ;  les  gradués  et  le  Parlement  lui-même  ne  jugeaient  que  sur 
cette  instruction  écrite.  Inutile  d'insister  sur  le  danger  d'une  pareille 
procédure. 

Après  avoir  rappelé  que  la  question  était  aux  mains  de  pareils 
juges,  et  que,  devant  eux,  pas  plus  que  devant  les  autres  juridic- 
tions l'accusé  n'avait  pas  de  défenseurs,  nous  terminerons  par  ces 
réflexions  de  Loyseau  : 

((  Quant  aux  crimes  c'est  chose  notoire  que  la  plupart  demeurent 
impunis.  Le  gentilhomme  n'a  garde  de  laisser  faire  un  procès  à  un 
homme  sans  moyens  :  c'est  lui  qui  paiera  l'appel  et  la  conduite  du 
prisonnier.  S'il  est  homme  de  moyens,  il  compose  avec  lui  de  sa 
confiscation  ou  de  l'amende.  S'il  ne  veut  pas  composer,  se  sentant 

Senlis,  parle  d'une  condamnation  à  être  battu  par  la  ville,  prononcée  par  le  prévôt 
de  Pontarmé,  en  1485,  contre  un  nommé  Biot.  Il  dit  que  les  dépenses  des  procès  se 
sont  élevés  à  CXVII  s.  p.  Les  conseillers  ont  eu  pour  avoir  vu,  visité  et  jugé  le 
procès  XXVI  s.  L'exécuteur  a  eu  VIII  s.  p.  (p.  92). 

Les  droits  du  bourreau  de  Laon,  Desmorest.  qui  exécutait  dans  tout  le  ressort 
de  bailliage,  donnèrent  lieu  à  maintes  difficultés.  Une  sentence  du  3  février  1723  lui 
accorde  des  droits  de  cuillerée  sur  les  denrées,  etc.  Voir  notre  Xomenclalure  des 
Archives  du  greffe  de  Laon,  p.  57,  et  notre  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois, 
pages  276,  302,  etc. 

(Ij  Les  Animaux  historiques,  par  Octave  Fournier,  p.  343.  Cette  légende  populaire 
de  la  pie  voleuse  est-elle  bien  vraie  ?  N'est-ce  pas  plutôt  une  invention  romanesque 
inspirée  par  une  erreur  judiciaire,  malheureusement  trop  certaine,  qui  fut  commise, 
non  par  un  bailli  de  village,  mais  par  des  juges  de  Paris,  et  qui  donna  lieu  à  la 
fondation  de  la  Messe  de  la  Pie  ? 
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innocent,  et  que  le  seigneur  lui  veuille  du  mal,  le  seigneur  trouvera 
des  témoins  pour  arriver  à  une  confiscation.  » 

Quant  aux  officialités,  un  lien  étroit  et  légal  les  unissait  aux 
justices  laïques.  Un  crime  commis  par  un  ecclésiastique  était  jugé 
par  l'official  pour  les  peines  canoniques  et  par  le  haut  justicier 
laïque  pour  appliquer  la  peine  laïque  (1). 


(1)  Cf.  dans  notre  Nomenclature  des  Archives  du  greffe  de  Laon,  p.  73,  un  exemple 
de  cette  procédure. 


CHAPITRE  V 
Compétence  Administrative 

La  compétence  administrative  du  Bailli  s'exerçait  sur  une  foule 
d'objets  concernant  d'abord,  et  avant  tout,  les  intérêts  directs  du 
seigneur,  puis  la  culture,  le  pâturage,  les  pressoirs,  les  moulins,  les 
fabriques  des  Eglises,  les  comptes  des  communes,  la  voirie,  l'école, 
la  milice,  l'assistance  publique  et  toutes  choses  dans  lesquelles  le 
seigneur  avait  des  intérêts  plus  ou  moins  directs.  Le  Bailli  s'occu- 
pait aussi  beaucoup  de  police.  Tout  seigneur,  en  effet,  avait  la  police 
de  son  détroit,  sauf  certaines  grandes  exceptions  telles,  par 
exemple,  que  la  police  des  grands  chemins  et  des  forêts.  Encore,  le 
cas  échéant,  devait-il  faire  dresser  procès-verbal,  à  la  condition 
d'avis  et  de  renvoi  à  qui  de  droit  (1). 

Il  ne  réprimait  pas  seulement  comme  juge  les  contraventions  se 
rapportant  à  toutes  ces  matières,  restant  sous  certains  aspects,  et 
dans  certaines  limites  du  ressort  de  sa  compétence  :  il  statuait  aussi 
comme  administrateur,  et  souvent  au  mieux,  reconnaissons-le, 
des  intérêts  de  ses  humbles  justiciables.  Son  intervention  était 
utile,  expéditive  et  rationnelle  à  une  époque  où  les  moyens  de 
communication  étaient  ditficiles,  souvent  impraticables  et  où  une 
filière  administrative  trop  compliquée  eût  équivalu  à  un  déni  de 
sanction  (2). 

Autant  était  lente  la  marche  ordinaire  des  affaires  judiciaires, 
puisqu'on  se  plaignait,  en  1789,  que  la  plupart  d'entr'elles,  à 
Berrieux,  par  exemple,  duraient  4  à  5  ans  et  que  les  frais  étaient 
supérieurs  à  ceux  du  Bailliage  royal,  autant  était  rapide  et  satisfai- 
sante la  marche  d^^s  décisions  administratives  du  Bailli. 

(1)  Pour  mieux  éclairer  cette  partie  de  notre  mémoire,  nous  donnons  à  la  note 
E  le  règlement  de  Cern}'  les  Buc}',  dont  nous  avons  parlé  à  la  fin  des  observations 
préliminaires. 

(2)  En  cette  matière,  comme  en  toutes  les  autres,  nous  aurions  pu  nous  en  référer 
à  des  ouvrages  d'auteurs  très  connus  pour  exposer  les  principes  édictés  par  les  lois 
de  l'époque.  Nous  avons  évité  de  le  faire,  désirant  ne  nous  inspirer  que  des  faits 
recueillis  dans  les  archives  même  des  petites  justices  (Voir  Perrière,  Lange,  etc.,  et 
notamment,  sur  la  police,  le  Dictionnaire  ou  Traité  de  la  police  générale,  par  Edme 
de  La  Poix  de  Fréminville,  1775). 
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En  première  ligne,  avons-nous  dit,  venaient  les  intérêts  de  son 
seigneur,  et,  dès  lors,  et  avant  tout,  les  déclarations  de  ses  droits. 
C'est  ainsi  que  le  bailli  de  Charly  recevait,  en  1722,  la  déclaration 
des  droits  appartenant  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-de-Soissons,  à 
Charly,  d'après  le  Terrier  commencé  le  3  janvier  1689,  c'est-à-dire  : 
la  maison  seigneuriale  et  ses  dépendances,  tonte  justice,  notaire, 
tabellion,  courtier  de  vins,  droit  de  voirie,  de  hallage,  foire  et 
marché,  pesage  à  la  halle,  etc.,  etc.  Et  chaque  année,  aux  Assises 
Plaids  généraux,  le  bailli  de  Charly,  comme  tous  ses  collègues, 
avait  le  soin  de  rappeler  aux  vassaux  rassemblés  l'énumération 
des  droits  de  son  seigneur  :  l'abbaye  de  Notre-Dame  (1). 

En  matière  agricole,  les  baillis  avaient  des  pouvoirs  étendus. 

Ils  constataient,  chaque  année,  l'état  des  moissons.  Le  Bailli  de 
Glenne  donne  en  1692  et  1694  la  pauvre  situation  de  la  culture  et 
indique  le  coût  du  blé  (2). 

Les  fermiers  ont-ils  des  observations  à  faire  sur  leur  culture  ? 
Ils  se  présentent  devant  les  baillis  et  déclarent,  l'un  qu'il  refuse  de 
cultiver  à  cause  d'une  force  majeure,  ou  des  intempéries  des  saisons, 
l'autre  pour  une  autre  raison  (3). 

A  Hary  et  à  Laon,  le  bailli  impose  des  règlements  sur  la  police 
des  moissons  (4). 

A  Beaurieux.  de  1782  i  1786,  le  bailli  agit  aussi  par  voie  régle- 
mentaire pour  empêcher  et  des  meuniers  étrangers  de  vendre  du 
blé,  et  des  accapareurs  d'enlever  des  blés  que  Ton  amène  sur  le 
marché  (6).  On  verra  que  dans  ces  circonstances  nous  ne  pouvons 
trop  louer  l'institution  des  plaids  généraux. 

A  Pontavert,  où  un  commerce  de  grains  considérable  s'est  fait 
pendant  i  lusieurs  siècles,  le  bailli  recueillait  précieusement  les 
mercuriales  de  tous  les  marchés.  Les  archives  de  la  justice  possè- 
dent encore  un  grand  nombre  de  ces  mercuriales  que  les  économistes 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  départementales. 

(5j  Liasses  Beaurieu.x,  379  et  suivantes. 
(6)  Voy.  note  F. 
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consulteraient  peut-être  avec  curiosité  et  utilité.  Les  querelles 
entre  les  charretiers  et  les  porte-sacs  occupaient  souvent  son 
prétoire  (1). 

On  trouve  dans  les  papiers  de  Berrieux  une  enquête  interminable 
sur  une  cueillette  de  noisettes.  Du  reste,  de  nos  jours,  nous  en  avons 
entendu  demander  une  à  propos  d'une  botte  de  paille  (2)  ! 

On  procédait  à  l'élection  du  pâtre  communal  et  on  fixait  son 
salaire,  sous  les  aupices  du  bailli.  En  1710,  ce  magistrat  obligeait 
la  communauté  de  Chezy  à  assurer  à  son  pâtre  2  sous  6  deniers  par 
chaque  bête  gardée.  A  Chalandry,  chaque  laboureur  donnait  au 
pâtre,  par  mois,  par  chaque  bête,  15  deniers  et  un  quartel  de  blé, 
et  toujours  avec  l'assentiment  du  bailli,  qui  ne  manquait  pas,  du 
reste,  de  laire  des  règlements  pour  le  pacage,  le  glanage,  etc.  (3). 

En  matière  ecclésiastique,  s'agissait-il  de  la  coupe  ou  de  l'adjudi- 
cation des  prés  d'une  église,  d'un  emprunt  à  faire  par  le  curé  et  les 
marguilliers,  d'un  changement  à  opérer  dans  une  nef,  des  comptes 
de  la  fabrique  à  examiner  et  à  apurer,  c'était  le  bailli  qui  décidait 
vite  et  bien,  le  plus  souvent. 

Il  devint  nécessaire,  en  septembre  1745,  de  creuser  une  tranchée 
de  5  pieds  de  profondeur  à  côté  du  mur  de  la  sacristie  de  Bièvre, 
pour  la  conservation  des  ornements,  vu  l'humidité  accusée  par  une 
terrasse.  Le  bailli  ordonna  que  cette  tranchée  serait  faite  à  corvée 
par  les  habitants  (4). 

Le  bailli  du  chapitre  constatait  les  livraisons  de  cierges  à  l'église 
Notre-Dame-de-Laon,  due  par  le  roi  et  autres  seigneurs.  C'était  bien 
là  un  acte  de  pure  administration.  Il  constatait.  Il  ne  statuait  pas, 
mais  il  est  certain  que  si  la  fourniture  n'eût  pas  été  conforme  au 
Devoir  il  eût  dressé  procès-verbal  du  défaut  et  léprimé  la  contra- 
vention sur  les  réquisitions  du  procureur  fiscal  (5). 

Quand  il  s'agissait  de  la   présentation    d'un    homme  vivant  ou 

(1)  Liasse  Roucy,  49L 

(2)  Liasse  Berrieux,  388  et  suivants. 

(3)  A  Roucj',  le  pâtre  recevait  20  deniers  par  mois  pour  chaque  bête.  Celui 
d'Amigny,  13  derniers,  etc.  —  Archives  départementales. 

(4)  Liasses  Juvincourt,  444-446. 

(5)  Archives  départementales  et  notre  Nomenclature  des  Archives  du  greffe,  p.  90. 
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mourant,  comme  le  faisait,  en  1787,  la  fabrique  de  Chalandry,  au 
fief  de  l'Arche,  c'était  le  bailli  qui  y  présidait. 

Etait-il  question  de  changement  de  domicile,  de  location  de 
maison  à  des  étrangers  et  des  comptes  des  communes,  c'était  encore 
le  bailli  qui  statuait  administrativement.  Disons  en  passant  qu'il 
avait  souvent  du  mal  à  rectifier  ces  comptes  de  commune.  Ils  con- 
tenaient beaucoup  de  déplacements  et  de  dépenses  collectives  qui 
ne  pouvaient  être  que  des  mangeries,  faites  avec  les  principaux 
habitants,  assesseurs  légaux  du  syndic.  Nous  n'en  finirions  pas  s'il 
fallait  entrer  dans  le  détail.  Notons  simplement  des  voyages  fré- 
quents à  Laon  et  à  Reims  pour  porter  des  pièces  de  procès  ou  pour 
consulter  !  Comme  les  principaux  habitants  accompagnaient  le 
syndic  pour  appuj'er  requêtes  et  donner  renseignements,  force  était 
de  payer  et  voitures,  et  hôtels  et  cabarets!  (1). 

L'une  des  plus  importantes  attributions  du  bailli,  au  point  de 
vue  administratif,  était  la  surveillance  de  la  voirie  ordinaire.  Rien 
de  plus  sommaire  que  son  mode  de  procéder  en  aussi  grave  matière. 

Les  23  juin  et  28  juillet  1783,  il  se  fait  représenter  les  plans 
terriens  de  la  Bove,  compare  la  voirie  qui  y  est  renseignée  avec 
celle  existante,  et  reniîirque  qu'une  infinité  de  propriétaires  et  de 
cultivateurs  ont  entrepris  sur  la  voirie,  les  uns  en  refermant  leurs 
héritages  par  des  murs  de  clôture,  haie  vive  ou  sèche  et  par  des 
fossés,  d'autres  en  cultivant  leurs  héritages  et  en  plantant  des 
arbres.  11  constate  que  ces  anticipations  sont  portées  au  point 
que  des  chemins,  voyeux  et  sentes  publics  n'existent  plus  ;  que  les 
chemins  des  villages  sont  resserrés  au  paint  que,  dans  beaucoup 
d'endroits,  à  peine  un  conducteur  et  une  voiture  peuvent  passer, 
qu'enfin  sur  les  sentes  publiques,  servant  aux  bètes  de  somme,  il  a 
été  fait  de  pareilles  entreprises  (2). 

On  voit  comment  s'y  prenait  le  bailli  pour  faire  rectifier  les 
chemins  publics  et  venir  à  bout  des  anticipations.  Il  ordonnait 
qu'on  se  conformât  aux  anciens  plans  terriens,  fixait  à  nouveau  la 
largeur  du  chemin   et    prescrivait   l'exécution  à   la   diligence  du 

(1)  Liasses  Beaurieux,  379  et  suivantes. 

(2)  Liasses  Bouconville,  405  et  suivantes. 
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procureur  fiscal  par  voie  de  corvée.  CïHait  net,  bref,  prompt  et 
dépouillé  de  tout  fatras  de  procédure  et  de  tout  règlement  de  compé- 
tence. Mais  le  procureur  fiscal  n'éprouvait-il  pas  quelquefois  des 
difficultés  presque  insurmontables  dans  l'exécution  ?  C'est  ce  que 
nous  ne  savons  pas.  Mais  c'est  ce  que  nous  pensons,  car  c'est  à 
peine  si,  au  bout  de  près  de  cent  ans,  on  en  a  fini  avec  certains 
procès  de  voirie  légués  par  l'ancien  régime. 

Toujours  est-il  que  ces  documents  judiciaires  et  authentiques 
peuvent  être  infiniment  précieux  pour  quelques  communes  et 
quelques  héritages. 

Et  quoi  qu'il  en  soit  de  complications  éternisant  quelques  affaires, 
le  concours  ou  plutôt  l'intervention  du  bailli  était  extrêmement 
précieuse  dans  la  plupart  des  questions  de  voirie  surgissant  à  chaque 
instant  dans  les  villages. 

Aux  Plaids  de  Beaurieux  de  1768,  on  voit  le  bailli  ordonner  la 
réparation  immédiate,  par  les  habitants,  de  puits  de  fontaine  et  de 
chemins  publics. 

Il  enjoint,  en  1692,  à  ceux  de  la  grande  chaussée  de  Beaurieux  de 
curer  le  ruisseau  de  cette  chaussée  et  de  ne  pas  empêcher  le  cours 
des  eaux. 

Il  ordonne,  en  1741,  que  deux  chemins  communaux  seront 
arpentés  et  mesurés  au-dessus  et  au-dessous  des  terres  d'un  sieur 
Olivier  qui  avait  labouré  ces  chemins. 

Il  oblige  même  à  la  corvée,  au  besoin,  pour  réparer  les  chemins 
des  villages  à  Berrieux,  à  Charly,  etc. 

E^t,  armé  de  tous  les  pouvoirs,  si  l'on  n'obéit  pas  à  son  ordre 
administratif,  il  punit  comme  juge  cette  infraction  !  (1) 

Il  statue  même  à  propos  de  bâtiment  menaçant  ruine  !  Le  château 
de  Pavant  est,  en  1781,  en  très  mauvais  état.  Il  en  autorise  la  démo- 
lition, en  prescrivant  qu'il  sera  tenu  bon  et  fidèle  compte  de  la 
vente  des  matériaux  !  (2) 

L'école  était  aussi  sous  la  direction  du  !):iilli.  11  assemblait  les 
habitants  pour  élire  le  maitre  d'école.   Il  prenait  soin  d'exiger  du 

(1)  Liasses  Beaurieux,  479  et  s.  —  Liasses  Berrieu.\,  388  et  s. 


98  LES   JUSTICES   SEIGNEURIALES 

candidat  un  certificat  de  capacité  signé  du  grand  vicaire  du  diocèse. 
Depuis  18  mois,  des  discussions  s'étaient  élevées  entre  les  habitants 
du  grand  et  du  petit  Juvincourt  au  sujet  des  sieurs  Verdun  et 
Perin,  candidats  à  la  place  de  maître  d'école.  On  avait  exigé  de 
Verdun  un  certificat  de  capacité  ;  mais  M.  le  grand-vicaire  Vrevins 
avait  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  se  prononcer  entre  les 
deux  postulants,  jusqu'à  ce  que  les  discussions  eussent  pris  fin,  et 
que,  provisoirement,  il  avait  institué,  à  la  requête  des  promoteurs, 
un  sujet  autre  que  les  deux  contendants.  Le  24  juillet  1789,  le  pro- 
cureur fiscal  requit  que  la  place  de  maitre  d'école  fût  déclarée 
vacante  et  qu'il  y  fut  pourvu  par  les  habitants  à  l'exclusion  de 
Verdun  et  Périn  :  le  27,  le  bailli  ordonna  que  les  habitants  s'assem- 
blassent le  dimanche  suivant  pour  l'élection  d'un  nouveau  maître 
d'école  ;  il  leur  enjoignit  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  de 
s'abstenir  de  toute  cabale,  sous  les  peines  de  droit,  et  chargea 
M<^  Deleau,  notaire  à  Roucy,  de  recevoir  par  colonnes  les  voix  et 
suffrages  des  habitants.  Et,  attendu  la  cabale  régnante,  il  compensa 
les  dépens  entre  les  habitants  des  deux  Juvincourt,  dont  le  différend 
avait  occasionné  son  intervention  (1). 

Les  maîtres  d'école  devaient,  en  général,  enseigner  la  lecture, 
l'écriture,  le  chant  et  l'arithmétique.  A  Glenne,  en  1761,  le  bailli 
exigea  de  lui  qu'il  tint  son  école  de  la  Toussaint  à  la  fin  de  mai,  se 
montra  assidu,  ne  négligeant  rien  pour  bien  apprendre  à  lire,  à  écrire 
et  la  connaissance  des  i  règles  déchiffres,  le  plainchant,  Impolitesse, 
et  bien  inculquer  la  religion,  surtout  le  catéchisme,  qu'il  devait 
faire,  pendant  3/4  d'heure,  3  fois  par  semaine,  les  mardi,  jeudi 
et  samedi.  Ses  gages  étaient  d'un  quartel  de  méteil  et  de  22  sous 
par  ménage,  ou  bien  du  pain,  de  ieaii  fcc/îi7e,  au  choix  des  habitants. 

En  1746,  10  octobre,  les  habitants  de  Charmes  aux  plaids  géné- 
raux du  bailli  Danys,  sont  convenus  de  payer  à  Jean  Grenier,  pour 
droits  d'écolage,  3  sols  pour  chaque  enfant  qui  sera  à  l'alphabet, 
4  pour  ceux  qui  seront  à  la  lecture  et  5  pour  ceux  qui  écriront  et 
apprendront  l'arithmétique  pour  chacun  des  mois  que  se  tiendront 

(1)  Liasses  .luviacourt,  444  et  s. 
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les  écoles,  qui  sera  depuis  la  Saiut-Remy  jusqu'à  la  Saint-Jeau, 
lequel  temps  le  sieur  Grenier  s'oblige  de  tenir  école  conformément 
aux  ordonnances  du  diocèse.  Au  pardessus  lequel  droit  d'écolage, 
la  communauté  continuera  de  payer  pour  droit  de  clergie,  15  sols 
par  chaque  ménage  par  an  et  les  pauvres  veuves  7  sols  6  deniers, 
outre  le  pain  que  l'on  donne  ordinairement,  consistant  en  une  livre 
ou  environ  par  semaine  (1). 

Mais  ces  droits  d'écolage  et  de  clergie  n'étaient  pas  toujours  bien 
payés  et  le  maître  d'école  recourait  trop  souvent  au  bailli  pour  les 
obtenir  judiciairement. 

Les  enfants  trouvés  étaient  sous  l'égide  du  bailli  (2).  En  mai  1711, 
un  enfant  d'environ  6  mois  fut  trouvé  au  pied  d'un  arbre,  près  de 
la  porte  du  château  de  la  Bove.  T^e  bailli  le  confia  à  la  garde  du 
meunier  Duguet  pour  être  nourri  et  entretenu  aux  frais  du  domaine. 
Le  2  mai  1741,  on  trouve  encore  deux  enfants,  l'un  de  3  mois,  l'autre 
de  6,  près  du  château.  Le  garçon  fut  donné  à  la  femme  Lhomé, 
moyennant  7  1.  par  mois,  et  la  fille  à  la  femme  Foulon,  pour  le 
même  prix.  Le  15  septembre  suivant,  on  trouva  encore  une  fille 
sous  un  orme,  près  de  la  basse-cour  du  château.  «  C'était  une 
enfant  nouveau-né  fille,  tout  en  sortent  du  ventre  de  la  mère,  telle- 
ment que  la  boudaine  n'était  pas  encore  coupé  ».  Le  bailli  la  plaça 
de  même  aux  frais  du  Domaine,  qui,  au  15  décembre,  avait  déjà 
payé,  pour  ces  trois  enfants,  126  livres. 

Rien  n'indique  aux  pièces  ce  que  sont  devenus  ces  enfants,  et  si 
le  domaine  du  seigneur  s'en  est  chargé  pendant  longtemps.  Selon 
l'ancien  droit,  les  seigneurs,  hauts-justiciers,  étaient  tenus  de  leur 
éducation.  C'était  justice  quand  ils  profitaient  des  droits  de 
déshérence  et  de  bâtardise.  Cependant,  même  dans  le  cas  contraire 
ils  supportaient  cette  charge.  Les  engagistes  seuls  pouvaient  les 
rejeter  sur  le  domaine.  Le  baron  de  la  Bove  ne  paraît  pas  avoir  été 
engagiste.  Cependant  le  bailli  se  sert  du  mot  domaine.  On  peut  se 
demander  s'il  veut  parler  du  domaine  du  seigneur,  ou  du  domaine 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Les  expositions  des  enfants  nouveau-nés  sont  assez  fréquentes  ;  on  les  mettait 
ordinairement  devant  les  portes  des  châteaux,  des  ahhayes  ou  dans  les  églises, 
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du  Roi,  qu'on  désignait  généralement  sous  le  mot  de  Domaine. 
D'autre  part,  les  hauts-justiciers  plaidaient  souvent  avec  les  com- 
munautés d'habitants  pour  savoir  lequel  des  deux  devait  se  charger 
des  enfants  trouvés,  et  jusqu'à  quel  âge  ?  (1  ). 

On  voit  très  bien  aussi,  par  les  sentences,  que,  quand  le  seigneur 
était  obligé  d'intervenir  en  faveur  d'orphelins,  il  avait  soin  d'im- 
poser à  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  élever  le  devoir,  non  seule- 
ment de  les  instruire  en  la  religion  catholique,  mais  de  les  envoyer 
aux  petites  écoles  (19  mars  1745,  mineur  Charpentier). 

Le  bailli  surveillait  le  choix  du  milicien.  Il  avait  soin  d'inscrire 
sur  un  registre  les  bénéfices  qui  lui  étaient  accordés. 

Si  quelquefois  le  bailli  était  appelé  à  statuer  comme  juge  en 
matière  d'incendies,  administrativement  il  prenait  des  précautions 
soit  pour  les  empêcher,  soit  pour  y  porter  secours.  Ainsi,  il  surveillait 
les  instruments  tels  que  les  crochets  de  fer  nécessaires  dans  ces 
tristes  événements,  et  prenait  bien  d'autres  précautions  minutieuses 
prévues  par  de  nombreuses  ordonnances. 

La  peste  est-elle  à  Amiens  etàSoissons(1668)?LebaillideFoigny 
défend  aux  habitants  de  sa  juridiction  de  se  rendre  aux  lieux  de 
contagion.  Puis,  comme  juge,  il  condamne  des  justiciables  qui  ont 
rapporté  des  marchandises  d'Amiens,  et  il  leur  interdit  l'entrée  de 
son  Bailliage  pendant  quarante  jours  (2). 

Les  baillis  s'occupaient  de  beaucoup  d'autres  matières  de  police. 
Il  suffit  de  lire  un  des  nombreux  règlements  de  la  ville  de  Laon  ou 
des  villages  du  Laonnois  pour  en  connaître  la  nature  et  l'ensemble. 
Ces  règlements  ne  sont  pas  nés  tout  d'une  pièce,  mais  au  fur  et  à 
mesure  de  l'expérience  acquise  par  les  officiers  de  police.  Le  règle- 
ment de  1624  est  considéré  comme  le  règlement  type  et  général  de 
la  ville  de  Laon.  Il  fut  préparé  d'une  manière  solennelle  et  discuté 
sérieusement.  Le  bailli  du  Duché  se  présenta  pour  participer  aux 
délibérations.  Sa  demande  ne  fut  pas  accueillie  et  il  dût  se  retirer. 
Mais  s'il  ne  prenait  point  part  à  la  confection  du  règlement,  il  était 
tenu  à  son  exécution. 

(1)  Liasses  Bouconville,  405  et  s. 

(2)  Archives  départementales. 
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Ce  n'était  pas  toujours  chose  facile  ni  douce  que  cette  exécution. 
Les  mesures  prises,  par  exemple,  pour  la  répression  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage  en  sont  la  preuve. 

La  bienfaisance  n'était  pas  alors  organisée.  Ce  mot,  en  1624, 
n'était  pas  encore  inventé.  Ce  n'était  que  désordre  et  confusion  à 
Laon  à  propos  de  la  mendicité.  Sous  prétexte  de  nécessité,  les  men- 
diants se  mettaient  au  nombre  des  invalides  et  mangeaient  le  pain  des 
pauvres.  Dans  chaque  paroisse,  durant  le  service  divin,  leur  impor- 
tunité  était  sans  égale.  On  décida  qu'une  visite  serait  faite  dans 
chaque  maison  pour  y  constater  le  nombre  des  invalides.  On  somma 
les  pauvres  étrangers  de  quitter  Laon  et  on  interdit  la  mendicité 
aux  pauvres  sains  et  valides. 

Mais,  comme  les  vagabonds  et  les  fainéants  affluaient  à  Laon, 
ville  riche  et  aumonière,  voici  le  parti  énergique  que  l'on  prit  à 
leur  égard  :  les  faire  sortir  sans  retard  ;  s'ils  mendient  les  saisir,  les 
attacher  à  la  chaîne,  lés  faire  travailler  aux  fossés,  les  loger  à 
l'Hôtel-Dieu,  et  les  licencier  au  bout  de  huit  jours,  avec  défense  de  se 
représenter  sous  peine  du  fouet,  le  châtiment  des  enfants  paresseux 
d'autrefois,  et,  en  outre,  du  bannissement.  Le  travail  obligatoire 
ne  valait-il  pas  quelque  temps  d'un  séjour  oisif  en  prison?  Le  labeur 
forcé  et  utile  à  la  commune  n'était-il  pas  la  vraie  punition  du 
fainéant  ? 

On  n'admettait  pas,  en  ce  temps-là,  que  des  jeunes  gens  de 
25  ans,  forts  et  vigoureux,  se  permissent  de  déclarer  publiquement 
devant  un  tribunal  qu'ils  ne  voulaient  pas  travailler  !  On  les  y 
contraignait  et  l'on  avait  raison. 

Toutefois,  l'exécution  de  ces  règlements  n'était  pas  facile,  nous 
le  répétons.  Mais  les  hommes  à  énergie  et  à  esprit  de  suite  ne 
manquaient  pas,  surtout  dans  les  villes  (1). 

En  terminant,  un  rappel  sommaire  de  ce  qui  se  passait  dans  la 
seigneurie  de  Liesse  et  Marchais  permettra  de  comprendre  jusqu'à 
quel  point  les  baillis  étaient  mêlés  à  l'administration,  car  ce  qui  se 


(1)  Voir  pour  ces  rèî,'lenients  notre  étude  sur  les  Règlcmenls  de  pulicc  de  la  ville 
de  Laon. 
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passait  à  Liesse  se  répétait  dans  la  plupart  des  seigneuries  impor- 
tantes. 

Du  temps  de  la  maison  de  Lorraine,  le  château  de  Marchais  avait 
un  receveur  ou  directeur  des  affaires  de  son  Altesse,  un  capitaine- 
général,  un  concierge  et  des  gardiens  de  bois.  Le  conseil  de  S.  A. 
décidait  de  tous  les  actes  d'administration.  Il  transmettait  les  déci- 
sions au  directeur,  par  l'intermédiaire  d'un  intendant  ou  trésorier 
(en  1703,  François  Dupiii),  et  le  directeur  ne  les  exécutait  que  par 
voie  judiciaire.  La  justice  intervenait  dans  tous  ses  actes.  Procès- 
verbal  était  dressé  par  le  bailli  de  tout  ce  qu'il  faisait.  C'était  un 
moyen  de  mettre,  la  plupart  du  temps,  sa  responsabilité  à  couvert. 
Lui  avait-il  été  impossible  de  louer  les  pâtures  des  fossés  (1677)  il 
requérait  constat  du  préjudice  causé  par  ce  défaut  de  location. 
C'était  aussi  une  garantie  pour  le  seigneur  de  la  bonne  exécution 
de  ses  ordres. 

Quand  il  fallait  abattre  des  arbres  pour  réparer  les  bâtiments  du 
château  (1675),  le  directeur,  avec  l'autorisation  du  trésorier  de  S.  A., 
se  présentait  devant  le  lieutenant  de  la  justice,  et,  en  présence  du 
procureur  fiscal,  il  montrait  un  pouvoir  écrit  de  faire  abattre  tant 
d'arbres.  Le  lieutenant  et  le  procureur  se  transportaient  avec  lui 
dans  le  bois.  Le  procureur  remettait  à  l'agent  le  marteau  de  vente 
et  l'on  marquait  pour  les  abattre  les  arbres  désignés  par  un  expert. 

Avant  de  faire  des  réparations  et  des  constructions  nouvelles  au 
château,  le  bailli,  à  la  requête  du  receveur  de  la  baronie,  nommait 
des  experts  qui  en  appréciaient  l'étendue  et  la  nécessité  et  en  dres- 
saient un  rapport.  Il  adjugeait  publiquement  et  au  rabais  les  travaux 
à  faire,  (en  1675,  les  écuries)  ;  mais  ces  travaux  n'étaient  commencés 
qu'après  approbation  de  l'adjudication  donnée  par  le  Conseil  de 
S.  A.  Quand  ils  étaient  exécutés,  il  les  recevait  officiellement  et  à 
dire  d'experts.  En  1699,  le  19  octobre,  il  recevait  les  deux  ponts  du 
château,  l'un  faisait  l'entrée  de  la  grande  cour,  l'autre  était  appelé 
pont-levis  et  il  recevait,  en  même  temps,  la  couverture  de  la  halle 
de  Liesse  (1). 

'Ij  Voy.  notre  Notice  sur  Liesse,  piigc  100. 
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Les  sentences  des  baillis,  dira-t-on  peut-être,  dans  les  circons- 
tances d'urgence  et  de  rapidité,  dont  nous  avons  parlé,  étaient-elles 
donc  sans  recours  ! 

Elles  étaient  sujettes  à  appel  ou  recours  dans  les  limites  tracées 
plus  haut  devant  les  tribunaux  ou  autres  autorités  compétentes. 
Cependant  peu  d'entre  elles  subissaient  cette  entrave.  La  nécessité, 
la  médiocrité  des  intérêts,  etc.,  etc.,  n'en  étaient  pas  les  seuls 
motifs.  La  tenue  publique  des  plaids  généraux  en  constituait,  à  nos 
yeux,  la  principale  cause.  La  plupart  du  temps,  l'obligation  d'exé- 
cuter la  mesure  ordonnée  par  le  bailli  était  reconnue  par  tous  les 
habitants  assemblés  et  rarement  une  opposition  quelconque  se 
manifestait. 
C'était  là  un  grand  avantage  de  ces  petites  justices. 
Oserons-nous  dire  que,  malgré  l'organisation  meilleure  de  la 
justice  et  de  l'administration  moderne,  il  serait  à  désirer  que  quelque 
chose  de  cette  extension  de  pouvoirs  et  de  cette  initiative  appartînt 
à  nos  juges  de  paix  et  même  à  nos  juges? 

Non,  nous  n'oseronspoint,  parce  qu'il  y  a  encore  trop  d'indécision, 
dans  les  meilleurs  esprits,  sur  le  système  de  réforme  à  appliquer  à 
notre  organisation  judiciaire.  Nous  n'avons  aucune  prétention  à 
coopérera  une  réforme,  à  l'aide  surtout  de  la  justice  ancienne? 
Mais  on  ne  nous  en  voudra  pas  si,  en  passant,  nous  émettons 
quelques  idées  comparatives  et  si  nous  faisons  valoir  le  seul  avan- 
tage peut-être  des  petites  justices  d'autrefois  (1). 

Le  bailli  avait  encore  quelquefois,  durant  le  wiii*^  siècle,  à 
supporter  des  luttes  contre  les  municipalités,  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  des  luttes  politiques.  Certaines  communes  ne  voulaient 
pas  du  juge  du  seigneur.  Elles  voulaient  être  jugées  par  leurs 
maires.  Elles  trouvaient  des  chefs  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ces 
velléités  d'opposition  que  nous  nous  contenterons  de  qualifier  d'ad- 
ministrative. Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  assez  important 
comme  signe  d'originalité  et  d'aspiration  à  l'indépendance. 
Dans  sa  charte  de  1210,  Milon,  seigneur  de  Liesse  et  de  Marchais, 

(1)  Voir  sur  la /îe'/'or/ïie_/»c/jciaire  e/j  F/a/icc,  l'ouvrage  important  de  M.  Georges 
IMcot. 
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avait  eu  le  soin  de  se  réserver  tous  les  droits  de  justice.  Mais  il  avait 
accordé  à  ces  communes  le  droit  d'élire  un  maire  et  dix  jurés,  par 
le  suffrage  de  tous  et  d'un  chacun. 

Avec  le  temps,  le  personnel  de  cette  justice  fut  composé  d'un 
bailli  et  son  lieutenant,  d'un  procureur  fiscal  et  son  substitut,  d'un 
greffier,  de  trois  sergents  et  de  plusieurs  procureurs  postulants. 

Liesse  et  Marchais  appartinrent  longtemps  à  la  maison  de  Lorraine 
qui  leur  accordait  une  véritable  et  bienfaisante  protection.  Inutile 
de  rappeler  que  le  château  actuel  de  Marchais  fut  bâti  par  le  cardinal 
de  Lorraine  et  que  c'est  dans  l'enceinte  de  ses  murailles  que  la 
Ligue  fut  conçue  et  ourdie. 

Mais  si  la  domination  des  seigneurs  était  paternelle,  les  hommes 
de  leurs  justices  étaient  avides  de  pouvoir  et  d'autorité.  N'ayant 
rien  à  démêlera  propos  dune  justice  même  foncière,  ils  s'attaquè- 
rent à  l'indépendance  électorale  et  municipale.  Ils  firent  tant  et  si 
bien  qu'en  1643  Marchais  n'avait  plus  que  le  droit  d'élire  un  maire 
et  deux  échevins  pour  un  an,  et  Liesse  un  maire,  deux  députés 
ou  échevins  et  un  syndic  :  le  maire  pouvait  choisir  deux  autres 
échevins. 

Ces  élections  avaient  lieu  le  lendemain  de  Noël,  en  l'assemblée 
générale  et  publique  des  habitants,  c'était  le  suffrage  de  tous  et  d'un 
chacun.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  on  appellerait  cela  aujour- 
d'hui suffrage  universel.  Il  importait  peu  que  l'électeur  sût  lire  et 
écrire.  On  avait  paré  à  cet  inconvénient,  assez  fréquent  à  cette 
époque,  par  un  moyen  aussi  simple  qu'ingénu.  L'année  de  son 
majorât  expirée,  l'ancien  maire  prenait  une  ordonnance  du  bailli, 
en  vertu  de  laquelle  il  faisait  inviter  publiquement,  par  un  sergent, 
tous  les  habitants  à  se  réunir  le  26  décembre,  à  l'issue  des  vêpres, 
au-devant  de  l'église,  pour  procéder  à  l'élection  de  son  successeur. 
Au  jour  dit,  tous  les  habitants,  ou,  du  moins,  la  jo/us  grande  et  saine 
partie,  c'est-à-dire,  sans  doute,  le  plus  grand  nombre,  les  plus  inté- 
ressés et  les  plus  honnêtes,  s'assemblaient  au  lieu  indiqué.  L'ancien 
maire  écrivait,  sur  trois  billets,  les  noms  de  trois  habitants  pour 
Liesse.  Si  ces  noms  étaient  agréés  par  l'assemblée,  il  attachait, 
ostensiblcnunl,  les  (rois  billets  sur  une  table.  On  fabriquait  des 
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bûchettes  que  l'on  distribuait  à  chaque  habitant  présent,  en  lui 
enjoignant  de  déposer  sa  bûchette  sur  le  nom  qu'il  préférait.  Ce 
dépôt  effectué,  on  comptait  publiquement  les  bûchettes,  et  le  can- 
didat, dont  le  nom  en  portait  le  plus,  était  proclamé  maire  pour 
l'année  nouvelle.  Il  prêtait  serment,  devant  le  bailli,  de  se  bien  gou- 
verner et  comporter,  et  d'avoir  soin  des  intérêts  de  ta  communauté 
pour  en  rendre  compte  au  bout  de  son  année. 

Ce  mode  de  votation  par  bûchettes  était  naïf  et  pittoresque.  Il 
n'eût  pas  fallu  le  caractériser  ainsi  à  Liesse  en  Tan  de  grâce  1676, 
sans  se  créer  un  mauvais  parti. 

La  commune  tenait  beaucoup  à  cette  élection  aux  bûchettes. 
Elle  tenait  surtout  au  renouvellement  annuel  de  son  premier  magis- 
trat; c'était  à  ses  yeux  une  garantie  contre  les  malversations.  C'était 
surtout  un  moyen  de  satisfaire  beaucoup  d'ambitieux.  On  doit 
l'avouer,  il  y  avait,  en  ce  temps-là,  une  quantité  d'ambitieux  à  cette 
modeste  fonction.  Aussi  les  élections  ne  se  faisaient  pas  toujours 
sans  émotion  populaire,  sans  protestations  et  sans  cabales.  Un 
parti,  impatient  du  joug  du  juge  même  comme  convocateur  et  pré- 
sident, voulait  se  débarrasser  de  la  permission  de  ce  juge  pour 
l'assemblée  des  habitants  et  de  sa  sanction  pour  la  ratification  de 
l'élection.  Le  maire  seul,  à  son  avis,  pouvait  convoquer  et  présider 
l'assemblée  électorale.  C'est  sur  ce  terrain  de  révolte  contre  les 
justices  du  seigneur  que  s'élevèrent  et  que  durèrent  longtemps  des 
troubles  et  des  intrigues  dignes  des  temps  modernes.  En  1699,  ce 
parti,  dirigé  par  un  cabaretier,  M.  Jean  Caillouet  qui  se  laissait 
toujours  condamner  pour  ses  dimes,  interrompit  les  élections  en 
criant  o  ne  donnez  pas  des  bûchettes  ;  ce  sont  des  Mazarin  » .  Nous 
avons  déjà  vu  un  cabaretier,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  vouloir 
postuler  comme  procureur.  Ici,  c'est  encore  un  cabaretier  qui  veut 
supplanter  le  bailli  !  Cependant  l'élection  se  fait.  Mais  Caillouet  et 
ses  adhérents  profitent  de  la  nuit  suivante  pour  aller  séduire  (le 
mot  y  est)  plusieurs  manouvriers  des  faubourgs  afin  de  les  cntrainer 
le  lendemain  à  une  manilestation  tumultueuse.  En  effet,  le  lende- 
main, Caillouet  essaye  d'une  protestation  et  d'une  agitation  publique. 
Il  s'adjuge  les  fonctions  de  sergent.  Il  provoque  l'annulation  de 
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l'élection  de  la  veille.  Il  en  veut  une  nouvelle.  Il  ne  réussit  pas.  Il 
quitte  la  partie  en  s'écriant  :  «  Voilà  dix  ans  que  j'ai  déjà  commencé 
pareille  chose.  Si  l'on  avait  continué,  nous  n'aurions  que  faire  de 
juge,  et  le  maire  présiderait  !  » 

Les  habitants   ne   gagnèrent   rien  à   ces   velléités   de   sédition. 
LL.  AA.    SS.  Mgr  le  prince  et  M^o  la  duchesse  de  Hanovre,  alors 
seigneurs  de  Liesse  et  Marchais,  supprimèrent  le  droit  d'élection  et 
remplacèrent  le  maire  et  ses  assesseurs  par  un  syndic  perpétuel  et 
un  greffier.  Ce  ne  furent  que  discussions  et  procès  entre  les  com- 
munes et  le  syndic.  En  1715,  l'office  de  ce  syndic  étant  devenu 
vacant  et  six  mois  s'étant  écoulés  sans  que  personne  s'en  fit  pourvoir, 
les  habitants  crurent,  aux  termes  de  ledit  de  1702,  qu'ils  rentraient 
dans  leur  droit  d'élire  le  maire  et  le  syndic.  Le  juge  donna  son 
approbation  à  la  convocation  des  habitants.  On  suppose  peut  être 
qu'en  vue  de  leur  indépendance  et  de  leur  tranquillité  recouvrées, 
si    ardemment    désirées,    ils  vont   nommer  un   homme    sage   et 
impartial  ?  Nullement.  Les  bûchettes  donnent,  pour  le   reste   de 
l'année  et  l'année  suivante,  le  trône  municipal  à  ce  vieux  cabaleur 
rebelle  de  Jean  Gaillouet  !   Le  nouveau  maire  se  hâte  d'appliquer 
ses  idées  d'indépendance  en  tenant  des  assemblées  chez  lui  et  en  se 
soustrayant  absolument  au  contrôle  du  juge.  Il  entraîna  la  commune 
dans  un  procès  qu'elleperdit.Il  voulut  intenter  appel,  malgré  deux 
protestations  des  habitants  assemblés.  Il  osa  aller  de  porte  en  porte 
et   forcer   un   grand   nombre   d'habitants    de    signer   un   pouvoir 
d'appeler  en  menaçant  les  opposants  de  voir  augmenter  leur  taille, 
et  il  formula  un  appel  au  nom  de  la  communauté.  N'est-ce  point  là 
la   figure   de   l'ambitieux    mécontent    de    toutes    les   époques,    se 
nommant  alors  à  Liesse  Jean  Gaillouet,  pour  lequel  l'autorité  n'était 
rien,  à  moins  qu'il  ne  la  concentrât  dans  sa  main  ?  Il  finit  par  être 
remplacé,  poursuivi  et  condamnéen  1715, et,  dès  1720,  les  seigneurs 
rendaient  à  Liesse,  assagie,  ses  élections  aux  bûchettes.  Elles  se 
continuèrent  jusqu'en  1789,  avec  tranquillité,  sous  la  présidence  du 
bailli. 

Ces  détails  sont  un  peu  longs  peut  être,  mais  ils  nous  ont  paru 
tout  particulièrement  caractéristiques   de   la   lutte    énergique    et 
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persistante  d'une  commune  contre  l'autorité  du  juge  du  seigneur, 
au  moins  en  faveur  de  son  indépendance  municipale  (1). 

Nous  n'hésitons  pas  à  répéter  que  les  quelques  pouvoirs  admi- 
nistratifs accordés  aux  baillis  avaient  une  heureuse  influence  sur 
beaucoup  de  petits  intérêts  urgents  des  campagnes  et  que  les  plaids 
généraux,  véritables  assises,  dont  nous  ne  saurions  trop  louer 
l'institution,  approuvés  du  reste  par  les  magistrats  et  les  paysans, 
se  prêtaient  admirablement,  dans  une  certaine  limite,  au  soulage- 
ment des  populations. 


fl^  Liasses  Marchais  et  Liesse   450  et  s. 


; 


CHAPITRE  VI 
Mœurs 

Nous  avoDs  dit,  dans  notre  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois(l), 
comment,  à  notre  sens,  il  fallait  lire  les  anciens  procès  et  parti- 
culièrement les  procès  criminels.  On  ne  doit  les  considérer  que 
comme  les  réceptacles  exceptionnels  des  hontes  sociales  d'un 
régime  disparu  et  non  comme  l'expression  et  les  témoins  de  l'immo- 
ralité générale.  Conclure  d'une  telle  exception  à  une  règle  univer- 
selle serait  s'arrêter  à  une  injuste  et  fausse  appréciation.  C'est 
sous  le  couvert  de  cette  réserve  que,  comparaison  faite  des  dossiers 
d'autrefois  aux  dossiers  modernes,  nous  osons  déclarer  que  la 
moralité  du  bon  vieux  temps  n'était  pas  meilleure  que  celle  de  nos 
jours. 

On  voit  des  sergents  recevoir  de  l'argent  de  ceux  qu'ils  prennent 
en  délit  et  hantant  joyeusement  les  cabarets  ;  des  maîtres  d'école 
ivrognes  ;  des  femmes  exerçant  la  profession  de  sage-femmes,  sans 
autorisation,  et  occasionnant  la  mort  de  nombre  de  femmes  et 
d'enfants  ;  des  filles  riches,  vivant  en  concubinage,  désobéissant 
aux  prescriptions  religieuses  et,  par  exemple,  relusant  de  donner  le 
pain  bénit. 

Entrant  dans  les  détails,  nous  dirons  que  parmi  les  traits  touchant 
aux  mœurs,  qui  abondent,  l'un  des  plus  caractérisques  est  le 
nombre  respectable  de  déclarations  de  grossesses  de  filles  ou  de 
veuves  ;  la  plupart  ne  veulent  pas  faire  connaître  le  père  de  leurs 
enfants.  Cependant,  une  fille  porta  plainte  en  séduction,  en 
menaçant  de  faire  baptiser  son  entant  sous  le  nom  du  séducteur, 
si  l'on  n'informait  pas.  A  Laneuville-Bosmont  et  aux  Autels,  les 
déclarations  de  grossesses  sont  assez  fréquentes  durant  le  xvni« 
siècle.  De  1784  à  1786,  à  Verneuil-Courtonne,  les  fdles  sont  forcées 
de  s'y  soumettre.  L'une  d'elles,  fille  de  César  Baillot,  seigneur  de 
Blangy,  âgée  de  près  de  vingt  ans,  prétend  avoir  été  subornée  par 
le  fils  d'un  vigneron.  Son  père  dit,  dans  sa  plainte,  que  le  crime  est 

(1)  P.  267  et  ss. 
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de  la  dernière  punition,  attendu  la  disproportion  et  l'inégalité  de 
la  condition  des  parties  (1). 

Une  fille  de  Pargnan  accusa  un  garde-chasse  d'avoir  tenté  de  la 
violer.  Puis  elle  avoua  l'avoir  accusé  par  suite  de  sollicitations; 
enfin  elle  lui  fit  réparation  d'honneur,  devant  deux  témoins,  au 
greffe  de  Pargnan  (2). 

Comme  la  recherche  de  la  paternité  n'était  pas  interdite,  des  filles 
signalaient  comme  leurs  sédiicteurs  même  des  hommes  mariés  et 
haut  placés  qui  étaient  condamnés  tout  d'abord  à  payer  les  frais 
d'accouchement. 

Hierome  Berthoult,  bailli  de  Dercy,  eut  occasion  d'instruire  une 
affaire  sur  les  plaintes  d'une  fille  enceinte,  mais  l'enquête  prouva 
que  cette  fille  était  une  délurée  qui  s'en  laissait  conter  par  plusieurs 
jeunes  gens.  Elle  avait  jeté  son  dévolu  sur  un  sieur  Gandin,  fils  du 
fermier  en  partie  de  Dercy  et  voulait  l'épouser.  Une  fille  de  41  ans 
dit  avoir  eu  commerce  avec  son  maître.  Une  autre  de  32  ans  prétend 
qu'elle  a  été  séduite  par  un  tout  jeune  homme,  etc.  La  plupart 
disent  n'avoir  cédé  qu'à  des  promesses  de  mariage.  Cependant  une 
jeune  fille  de  16  ans,  enceinte  de  7  mois,  avoue  ingénument  ou 
hardiment  n'avoir  obéi  qu'à  un  entraînement  passionnel  (3). 

Une  enquête  de  1755  montre  qu'il  y  avait  à  Montigny-sur-Crécy 
un  certain  nombre  de  gueuses  de  village  et  qu'elles  n'hésitaient  pas 
à  se  rendre  à  Paris  quand  elles  étaient  embarrassées. 

En  1776,  à  Montloué,  on  constate,  ainsi  qu'il  suit,  une  déclaration 
de  grossesse  : 

((  Ce  jourd'hui  mercredi  deux  octobre  mil  sept  cent  soixante  seize, 
par  devant  nous  Roger  Fleury,  notaire  royal,  bailli  de  la  justice  de 
Montloué,  terres  et  seigneurie  en  dépendant,  assisté  de  Jean  Rous- 
seau, notre  greffier  ordinaire,  et  en  présence  du  procureur  fiscal  de 
cette  justice, 

«  Est  comparue  Marie-Nicolle  Jorand,  veuve  de  défunt  Jean- 
Pierre   Bail! et,  vivant  tisserand,  demeurant  à  Montloué,  laquelle, 

(1)  Liasses  Autels,  377  ;  Verneuil,  509. 

(2)  Liasse  Œuilly-Pargnan,  482. 

(3)  Archives  départementales. 
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serment  par  elle  prêté  en  la  manière  accoutumée,  a  juré,  déclaré  et 
affirmé  d'être  enceinte  des  œuvres  de  Jean-Nicolas  Gosset,  garçon 
majeur,  fils  de  Gosset,  berger,  demeurant  audit  Montloué,  et  de 
Marie  Bahu,  ses  père  et  mère,  avec  lequel  Gosset  fils  elle  a  eu  com- 
munication charnelle  après  plusieurs  sollicitations  par  lui  faites  à 
la  comparante  et  avec  promesse  de  l'épouser  dont  la  première  action 
charnelle  a  été  faite  dans  la  seconde  semaine  du  mois  de  may 
dernier,  la  trouvant  seule  dans  l'appartement  du  château  de  Mont- 
loué ;  ladite  comparante  domestique  du  seigneur  et  dame  de  Montloué 
iceux  pour  lors  absents  ainsi  que  tous  les  autres  domestiques  desdits 
seigneur  et  dame  aussy  absents,  et  cela  environ  les  trois  heures 
après-midi,  à  laquelle  action  charnelle  elle  n'y  a  consenti  que  sur 
la  promesse  qui  lui  en  a  été  faite  par  ledit  Gosset  fils  de  l'épouser, 
ainsi  qu'à  plusieurs  autres  actions  charnelles  qu'ils  ont  eu  ensemble 
depuis  ledit  jour  de  la  seconde  semaine  de  mai  dernier,  jusqu'au 
premier  septembre  dernier.  Se  disant  enceinte  des  œuvres  dudit 
Gosset  dès  le  courant  du  mois  de  mai  dernier,  jurant  et  affirmant 
la  comparante  n'avoir  eu  aucun  accès  charnel  avec  d'autres  per- 
sonnes depuis  son  veuvage  d'avec  ledit  défunt  son  mari,  de  laquelle 
déclaration  et  affirmation  la  comparante  nous  a  requis  acte  pour 
satisfaire  aux  édits  et  déclaration  du  Roi  dans  pareille  circonstance 
que  nous  lui  avons  accordé:  en  conséquence  avons  enjoint  ladite 
comparante  d'avoir  soin  du  fruit  dont  elle  se  déclare  enceinte,  le 
faire  baptiser  aussitôt  que  l'enfant  sera  né,  d'en  avoir  soin  comme 
une  bonne  mère  de  famille,  de  nous  faire  aparaitre  son  extrait 
baptistaire,  ainsi  que  de  l'existence  du  dit  enfant,  à  toute  réqui- 
sition du  procureur  fiscal  de  cette  justice,  sous  les  peines  portées 
desdits  édits  et  arrêts  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  la  comparante  s'est 
volontairement  soumise.  Laquelle  déclaration  elle  a  signé  avec 
nous,  procureur  fiscal  et  greffier,  l'an  et  jour  susdit. 

Signé  :  Marie-Nicole  Jorand,  Sureau,  Fleury,  Rousseau  (1). 
On  causait  facilement,  mais  il  y  fallait  prendre  garde  (2).  Une 
jeune  fille  de  Liez  ayant  dit  quelle  avait  vu,  dans  une  étable,  Musset, 

(1)  Voy.  note  G. 

(2)  Liasse  Montloué,  477-478. 
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clerc  de  la  paroisse,  avec  la  femme  du  meunier,  est  venue  déclarer 
devant  le  bailli  que  c'avait  été  de  sa  part  une  plaisanterie  de  carnaval, 
et  qu'elle  se  croyait  obligée  d'en  faire  réparation  d'honneur  publique, 
ce  qui  lui  évita  des  poursuites  (1). 

Un  procureur  fiscal,  lui-même,  qui  s'était  laissé  aller  à  écouter 
les  mauvais  bruits  et  qui,  même,  avait  fait  acte  diffamatoire  par 
voie  judiciaire,  dut  se  rétracter  dans  les  termes  suivants  (lOjuin  1773)  : 
—  «  Je  soussigné,  Nicolas  Ambroise,  procureur  fiscal  de  la  justice 
de  la  commune  de  Saint-Erme,  reconnais  que  ça  été  mal  à  propos 
par  induction,  sollicitation  et  sans  cause  que  j'ai  fait  signifier  en 
ma  susdite  qualité,  le  quinze  mai  dernier,  des  moyens  diffamatoires 
contre  le  sieur  Louis  Guillaume,  marchand,  demeurant  à  Saint- 
Erme,  portant  opposition  à  la  réception  de  sa  personne  pour  greffier 
de  ladite  justice  commune.  Et  que  ledit  sieur  Guillaume  est  très 
fondé  dans  les  conclusions  présentées  par  sa  requête  d'appel  du 
cinq  juin  présent  moy  déclarant  que  j'ai  toujours  connu  et  connais 
encore  ledit  sieur  Guillaume  pour  un  homme  de  probité  et  d'honneur 
et  que  je  consens  qu'il  soit  reçu  en  ladite  qualité  de  greffier  quand 
bon  lui  semblera.  Renonçant,  à  cet  effet,  auxdits  moyens  et  opposi- 
tion dont  l'écrit  dans  lequel  ils  sont  insérés  a  été  par  moi  présente- 
ment brûlé,  promettant  passer  acte  devant  notaire  du  présent  écrit, 
à  la  volonté  dudit  sieur  Guillaume,  et  icelui  dit  acte  ou  le  présent 
écrit  faire  enregistrer  sur  le  registre  des  audiences  de  la  justice  de 
ladite  commune  si  bon  semble  audit  sieur  Guillaume  à  qui  j'ai 
présentement  payé  tous  frais  et  déboursés,  dommages  et  intérêts 
suivant  sa  réquisition.  Et  moi  Guillaume  aussi  soussigné,  en 
agréant  lesdites  excuses  et  sous  les  offres  et  reconnaissances  cy- 
dessus  faites,  que  j'accepte  et  renonce  aux  poursuites  commencées 
à  ma  requête  contre  ledit  sieur  Ambroise  qui  m'a  fait  paiement 
comme  est  dit  ci-dessus  et  qui  a  brûlé  l'écrit  dudit  jour  quinze  mai 
dernier, 

«  Fait  à  Saint-Erme,  le  dix  juin  mil  sept  cent  soixante-treize. 
«  Signé  :  Louis  Guillaume,  Nicolas  Ambroise  (2)  *. 

(1)  Liasse  Liez,  507. 

(2)  Liasse  Saint-Erme,  492. 
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Nous  n'apprécions  pas  une  pareille  pièce.  Elle  nous  paraît  au 
moins  étrange.  Nous  aimons  mieux  rabandonner  aux  réflexions 
de  chacun. 

Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  remarquer  que,  vers  la  fin  du  xyiif 
siècle  surtout,  le  mépris  de  l'autorité  du  seigneur,  du  clergé  et  des 
gens  des  petites  justices,  s'était  accentué  et  se  manifestait  à  maintes 
reprises.  En  1767,  le  soir  de  la  fête,  les  habitants  des  Autels 
battaient  à  plate  couture  un  ancien  valet  de  chambre  du  chevalier 
de  Vrevins  et  se  portant  jusqu'au  château,  criaient  que  le  seigneur 
ne  se  servait  que  de  canailles  et  qu'ils  mettraient  son  château  en 
ordre;  ceci  leur  valut,  l'année  suivante,  l'injonction  de  rentrer  chez 
eux,  le  jour  de  la  fête,  à  neuf  heures  du  soir  (1).  En  1784,  un  meunier 
de  Thiernu  travaillait  à  son  moulin,  un  Dimanche.  Le  sergent  lui 
demanda  s'il  travaillait  avec  permission  des  supérieurs,  «  je  n'ai 
pas  besoin  de  cette  permission  là,  répondit  le  meunier,  je  travaille 
par  mon  ordre  même  !  »  (2).  Au  mois  de  Juin  1780,  des  fermiers  de 
Vincy  s'opposent  à  la  marque  du  droit  de  terrage  et  déclarent  qu'ils 
n'entendent  pas  le  payer.  En  1776,  le  garde-chasse  du  même  lieu 
dresse  procès-verbal  à  un  paysan  surpris  en  délit  de  chasse  :  je  me 
f...  du  seigneur  et  de  vous,  lui  est-il  répondu  (3).  D'autres  injurient 
le  seigneur  qui  les  surprend  lui-même,  lui  disant  :  tu  es  un  gueux  ; 
toute  ta  famille  sont  des  gueux  et  des  canailles  (1763).  De  1734  à 
1739.  les  gardes  surveillants  de  dîmes  sont  souvent  injuriés  et 
frappés  par  les  gens  de  Magny-Reuil  (4).  Une  des  affaires  qui 
accentue  le  mieux  l'audace  de  plus  en  plus  grandissante  des 
paysans  et  leur  mépris  de  l'autorité,  est  celle  qui  fut  suivie  en  1783, 
contre  Joseph  Grenier  de  Dercy,  pour  injures  contre  Joseph-Honoré 
Soyer,  maire  dudit  lieu  et  le  procureur  du  roi  de  Laon.  Grenier 
avait  accusé  publiquement  le  maire  d'avoir  caché  au  peuple,  dans 
une  assemblée,  certaines  dispositions  d'un  arrêt  concernant  le 
glanage.  En  vain  le  maire  lui  avait  représenté  que  les  habitants  de 

(1)  Liasses  Autels,  377  et  s. 

(2)  Liasse  Thiernu,  iOù. 

(3)  Liasse  Vincj',  516. 

(4)  Liasse  Maguy,  448. 
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Marcy  et  de  Ciiirieux  avaient  été  condamnés  par  le  bailliage  de  Laon 
pour  avoir  tenu  de  mauvais  propos  sur  cet  arrêt.  Grenier  lui 
répondit  :  »  ils  ont  été  punis  sur  de  fausses  accusations.  Le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage  a  dû  vendre  sa  charge  pour  ses  impasses 
et  malversations  en  matière  de  glanage  et  pour  avoir  fait  condamner 
une  femme  injustement.  Vous  pouvez  aller  lui  rendre  mes 
propos.  »  (1). 

Un  jour  Vuatier,  grand  maire  en  la  haute  justice  foncière  du  bourg 
de  Crécy,  assigna,  à  son  audience,  un  sieur  Lemaire  en  réparation 
d'honneur.  Lemaire  s'y  présenta  et  nu  tête,  le  chapeau  à  la  main,  il 
déclara  qu'il  était  fâché  des  discours  despectueux  et  injurieux  qu'il 
avait  tenus  contre  lui,  lorsqu'il  était  en  son  siège  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Vuatier  le  condamna  en  outre  à  six  francs  d'amende 
et  quarante  sous  de  dommages-intérêts.  Comprend-on  bien  un  juge 
offensé  condamnant  à  des  dommages-intérêts  envers  lui-même  ? 
Eh  bien  !  malgré  ce  pouvoir  exorbitant,  on  bra^'^ait  ces  juges  de 
village  (2). 

Cette  hostilité  contre  le  seigneur  et  sa  justice,  et  contre  le  paie- 
ment des  droits  seigneuriaux  datait  déjà  de  bien  loin  et  les  gens  du 
roi  en  suivaient  attentivement  les  progrès. 

En  1695,  existait,  à  Evergnicourt.  un  prieur  du  nom  de  Dom 
Materne  Lekane.  Il  aimait  la  chasse  avec  passion.  Un  pauvre 
laboureur  appelé  Gory  ne  l'aimait  pas  moins  que  lui.  Maintes  fois 
le  prieur  fit  interdire  à  tous  et,  par  conséquent,  à  Gory  de  laisser 
courir  les  chiens  dans  la  campagne.  Le  17  Mai,  notamment,  à  une 
audience  de  plaids  généraux,  Goiy  étant  présent,  il  fit  rappeler  par 
le  bailli  les  ordonnances  qui  défendaient  les  courses  par  les  champs 
des  chiens  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent  et  qui  autorisaient  à  les 
tuer.  Il  recommanda  même  au  sergent  de  tuer  les  chiens  qu'il 
rencontrerait  sans  billon. 

Le  lendemain,  par  un  beau  jour  de  printemps  de  1695,  le  18  Mai, 
vers  trois  heures  du  soir,  Dom  Materne  Lekane  s'en  allait,  sur  un 
bon  cheval,  vers  Proviseux,  portant  en  sa  main  les  saintes  huiles. 

(1)  Liasse  Dcrc}',  435. 

'2    Arcliivcs  départementales. 
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Il  était  accompagné  d'un  valet  muni  d'un  fusil.  Derrière  eux,  sur  le 
même  chemin,  marchait  tranquillement  le  sieur  Gory,  laboureur. 
Il  était  suivi  d'un  chien.  Il  se  rendait  à  Proviseux  pour  assister  au 
baptême  d'un  petit  neveu.  Croyant  que  le  prieur  voyageait  dans  le 
même  but,  il  l'aborda  et  il  commençait  à  le  saluer,  quand  celui-ci, 
à  l'aspect  du  chien,  ordonna  de  tuer  cet  animal  qu'il  prenait  pour 
un  basset  destructeur  des  perdrix  et  de  la  caille.  «  Ce  prieur,  dont 
l'esprit,  à  trois  heures  après-midi,  n'était  point  libre  et  serein,  . 
accompagna  la  brusquerie  de  ce  command  insultant,  de  pareilles 
indignes  d'un  moyne,  d'un  prestre  et  d'un  prieur  :  l'homme  suivant 
n'ayant  point  l'indisposition  où  se  trouvait  son  maitre  et  compre- 
nant l'injustice  de  son  ordre,  refusa  de  tirer  ;  le  prieur  mit  les 
saintes  huiles  aux  mains  de  son  valet,  lui  arracha  le  fusil,  tira  sur 
le  chien.  Mais  le  fusil  rata.  Pendant  qu'il  le  réparait,  le  chien  sauta 
dans  les  bras  de  Gory.  Le  moine  ne  se  possédant  plus  lui  cria  de  le 
mettre  à  terre  ou  qu'il  le  tuerait  lui  et  son  chien.  Il  tira  en  effet 
encore  ;  le  second  coup,  heureusement  pour  Gory  et  le  prieur, 
manqua. 

«  Cette  heureuse  faillite  rappela  le  moine  à  ses  devoirs  et  à  sa 
conscience.  »  Il  reprit  les  saintes  huiles,  donna  de  l'éperon  à  son 
cheval  et  non  sans  avoir  proféré  des  menaces,  courut,  après  ce 
grand  excès,  à  Proviseux,  aux  pieds  des  autels,  lauer  ses  mains  avec 
les  innocents. 

Mais  de  retour  chez  lui,  le  prieur,  comme  seigneur,  fit  informer 
par  son  bailli  contre  Gory  pour  délit  de  chasse  et  injures  envers  sa 
personne  et  le  fit  décréter  pour  ajournement  personnel. 

Gory  interjeta  aussitôt  appel  devant  le  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Vermandois  pour  incompétence. 

Le  prieur  et  Gory  produisirent  des  mémoires  que  soutinrent  des 
avocats. 

Le  récit  de  la  scène  rapportée  ci-dessus  est  celui  de  Gorj;,  qui, 
philosophiquement,  ajoute  :  «  Il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'aux 
personnes  d'un  rang  supérieur  où  se  trouve  ledit  prieur,  qui  prend 
la  qualité  de  seigneur  spirituel  et  temporel,  les  excès,  par  eux 
commis,  sont  toujours  en  oubli  et  leur  font  prendre  le  change  en 
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accusant  indignement  ceux  contre  lesquels  leurs  ressentiments  n'ont 
pas  été  aussi  loin  que  leurs  passions  » . 

Puis,  il  se  plaint  de  ce  que  le  prieur  Taccuse  d'être  coupable  de 
délit  de  chasse  et  d'injures  contre  Ihonneur  de  son  rang  et  de  son 
caractère.  Un  délit  de  chasse  !  quand  il  n'avait  qu'un  chien  moins 
gros  qu'un  lapereau  et  un  peu  plus  qu'une  allouette  !  des  injures! 
quand,  privé  d'armes,  il  n'avait  que  sa  langue  pour  exprimer 
l'excès  de  sa  douleur  !  comme  prêtre,  moine  et  seigneur,  le  prieur 
doit  être  l'exemple  de  la  modération,  de  la  patience,  de  la  retenue, 
d'une  charité  parfaite,  d'une  piété  sincère,  et  il  a  profané  les  saintes 
huiles  pour  tirer  sur  une  bête  innocente  et  sur  un  homme  qui  ne 
connaît  que  la  terre  qu'il  laboure  à  la  sueur  de  son  visage  et  qui  n'a 
jamais  offensé  ni  le  ciel  ni  la  terre  ;  il  suborne  des  témoins,  il  fait 
déposer  des  voleurs,  des  mineurs,  des  débiteurs  et  des  imbéciles. 
Oui  !  il  est  défendu  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines  de  pro- 
faner les  saintes  huiles  et  de  prendre  les  armes  pour  tuer  les  chiens 
ou  leurs  maîtres  ! 

Le  prieur,  de  son  côté,  exposa  que  Gory,  selon  lui,  était  un  bra- 
connier. Il  avait  été  déjà  condamné  comme  tel,  le  17  mai,  la  veille  de 
leur  rencontre,  en  audience  publique  ;  lui,  prieur,  en  présence  de 
Gory,  a  fait  rappeler  les  ordonnances  qui  interdisaient  de  laisser 
courir,  dans  les  campagnes,  les  chiens  de  quelque  qualité  qu'ils 
fussent  et  qui  autorisaient  à  les  tuer.  Il  recommanda  au  sergent  de 
tuer  les  chiens  qu'il  trouverait  sans  billons  dans  les  campagnes. 
Nonobstant  ces  publications  et  ces  défenses,  dès  le  lendemain,  le 
18  mai,  il  rencontrait  Gory  parcourant  les  campagnes  avec  un  gros 
barbet,  un  véritable  chien  de  chasse.  C'est  alors  que  le  prieur 
voulut  exécuter  lui-même  sa  défense  et  tuer  le  chien,  sur  le  refus 
de  son  valet.  Gory  a  présenté  à  l'audience  un  chien  qui  n'était  pas 
celui  qui  le  suivait  le  18  mai.  Il  a  voulu  tromper  la  Cour.  Ce  chien 
de  chasse  est  encore  chez  lui.  Il  a  injurié  et  fait  injurier  par  son 
avocat  le  prieur,  prétendant  qu'il  avait  profané  les  saintes  huiles. 
Mais  ni  lui  ni  son  avocat  ne  savent  donc  pas  ce  que  disent  les 
canons  sur  ce  point.  Ils  ignorent  donc  que  les  doyens  les  envoient 
aux  clercs  par  leurs  valets  et  que  les  maîtres  d'école  et  les  enfants  de 
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chœur  les  portent  en  certaines  occasions  !  C'est  d'un  cœur  mauvais 
que  faire  valoir  comme  un  crime  considérable  l'action  d'un  prêtre 
qui  a  voulu  tuer  un  chien,  et  d  ajouter  à  cette  insulte  des  calomnies 
au  sujet  des  témoins.  Il  n'est  pas  permis  à  un  homme  de  la  qualité 
de  Gory  de  dilTamer  partout,  en  campagne,  à  l'audience,  par  écrit, 
et  de  traiter  d'ivrogne  et  d'homme  sans  foi  le  seigneur  d'Evergni- 
court  qui  a  le  caractère  de  prêtre,  qui  est  le  curé  primitif  d'Ever- 
gnicourt  et  de  huit  à  dix  églises  voisines.  Il  faut  donc  qu'il  lui  en 
fasse  une  réparation  en  audience  publique  ou  par  un  acte  au  greffe. 

Le  lieutenant  criminel  décida  qu'il  avait  été  incompétemment 
procédé  par  le  seigneur  et  son  bailli.  En  effet,  il  était  défendu  au 
seigneur  de  poursuivre  devant  sa  propre  justice  la  punition  d'in- 
jures personnelles  et,  dans  l'espèce,  non  seulement  il  avait  fait 
informer  contre  Gory,  mais  ce  dans  sa  chambre  même,  et  il  l'avait 
fait  décréter  d'ajournement  personnel  !  De  plus,  le  prieur,  en  sa 
qualité  de  seigneur  d'Evergnicourt  et  de  haut  justicier,  avait  tenu 
l'audience  du  17  mai  en  personne,  ce  qui  lui  était  formellement 
défendu.  Son  bailli  était  là,  il  est  vrai.  Mais  c'était  lui,  le  seigneur, 
présent, et  ordonnant,  qui  lui  avait  dicté  sa  décision  et  qui,  person- 
nellement, avait  imposé  sa  volonté  et  au  bailli  et  au  sergent.  Et  il 
l'avouait  ! 

Une  solution  de  ce  procès?  il  n'y  en  a  pas.  Mais  cette  anecdote 
historique  n'est  pas  seulement  un  trait  de  mœurs.  Elle  montre  aussi 
quel  était  l'état  d'esprit  du  paysan  déjà,  en  1695,  et  quel  soin  la 
justice  du  roi  apportait  à  écouter  l'appel  qu'il  faisait  à  son  impar- 
tialité dans  ses  rapports  avec  une  des  plus  grandes  puissances  de 
l'époque.  Toutefois,  si  ses  magistrats  en  profitèrent  pour  accroître 
le  pouvoir  du  roi,  au  point  de  vue  judiciaire,  ils  ne  surent  en 
profiter  ni  au  point  de  vue  politique,  ni  au  point  de  vue  écono- 
mique (1). 

Alexandre  Magnier,  prêtre,  prieur  de  Saint-Médard  de  Liez,  fui 
traité  en  1718,  par  les  époux  Hacquart,  de  prêtre  indigne,  fils  de 
p...  et  de  voleur.  Ils  avaient  travaillé  aux  foins  le  jour  de  Saint- 
Pierre  sans  nécessité,  ni  permission  du  prieur,  et  sur  un  simple 

(1;  Liasse  Evergiiicourt,  437. 
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rappel  au  règlement  ils  se  livraient  à  cette  exubérance  de  langage  (1). 

M'n«  Judith-Henriette  de  Quiche,  veuve  de  maitre  Louis  Arthaud, 
chevalier,  marquis  de  Sainte-Colombe,  était  à  cette  époque  dame 
de  Moncornet.  Un  sieur  Legrand,  tenant  une  auberge  à  l'enseigne 
de  rimage  de  Saint-Martin,  lui  en  voulait  à  cause  d'un  jardin  qu'il 
lui  avait  loué  et  parce  qu'elle  faisait  loger  ses  gens  ailleurs  qu'à 
son  auberge,  quand  elle  venait  à  Moncornet.  Il  la  traitait,  haute- 
ment, de  reste  de  B.  et  de  comédie.  Il  disait  qu'elle  n'avait  eu  chez 
elle  un  aumônier  que  pour  coucher  avec  lui  ;  qu'elle  n'était  qu'une 
banqueroutière,  et  qu'elle  ne  venait  avec  ses  gens  que  pour  escro- 
quer le  public.  Il  voulait  qu'on  la  chassât.  La  marquise  porta 
plainte  disant  que  de  pareilles  injures  ne  devaient  pas  demeurer 
impunies,  surtout  quand  elles  partaient  d'un  vassal  vis-à-vis  de 
son  seigneur.  Elle  concluait,  ni  plus  ni  moins,  à  la  confiscation  de 
ses  biens  (1773)  (2). 

En  1780,  à  Montloué,  le  curé,  seigneur  du  lieu,  était  audacieuse- 
ment  insulté  et  dressait  ainsi  procès-verbal  : 

((  Cejourd'hui  quatorze  mai,  environ  les  trois  heures  après-midy, 
est  comparu  au  grelle  de  la  justice  de  Montloué,  messire  François- 
Robert  de  Caillart  de  Montloué,  prêtre,  bachelier  en  théologie  de 
la  faculté  de  Paris,  seigneur  et  curé  de  Montloué  disant  qu'étant 
en  son  bureau  à  l'issue  des  vêpres,  pour  procéder  à  la  vente  de 
plusieurs  places  vacantes  dans  l'église  dudit  Montloué,  il  a  été 
interrompu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  le  nommé  Nicolas 
Grouzelle,  laboureur,  demeurant  audit  Montloué,  qui  a  élevé  inso- 
lemment la  voix,  injurié  calomnieusement,  disant  que  le  curé  avait 
retenu  l'argent  d'une  place  qu'il  avait  vendue  sans  en  faire  compte, 
dans  le  même  instant,  avait  par  des  emportements  porté  le  scandale 
et  manqué  de  respect  tant  envers  Dieu  qu'envers  les  paroissiens  et 
ledit  sieur  curé  qui  était  revêtu  de  son  surplis  et  de  son  étoile,  et 
cela  à  cause  que  le  sieur  curé  procédait  à  la  vente  d'une  place 
accordée  et  vendue  anciennement  à  Pierre  Robinet  pour  sa  ser- 
vante, laquelle  place  est  dévolue  de  droit  à  l'église  depuis  un  an, 

(1)  Liasse  Liez,  507. 

(2)  Liasses  Moncornet,  469  et  ss. 
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parce  que  depuis  deux  ans  ledit  Robert  n'a  plus  de  servante.  Ce  qui 
a  causé  une  très  grande  rumeur  et  interrompu  pendant  plus  d'une 
demi-heure  la  vente,  ce  que,  restant  impuni,  le  ministre  de  l'église 
ne  pourrait  plus  gérer  dans  ses  fonctions,  ce  qui  tirait  à  conséquence 
pour  d'autres.  Laquelle  déclaration  ledit  sieur  comparant  a  déclaré 
sincère  et  a  signé  avec  nous,  greffier  soussigné  Tan  et  jour  susdits. 
Signé  :  De  Gaillard  de  Montloué,  Rousseau. 
«  Fait  à  Montcornet,  le  15  Mai  1789.  —  Coût  quatorze  sols  »  (1). 

La  dernière  plainte  dont  eut  à  s'occuper  le  bailli  de  Prouvais,  fut 
celle  du  curé  Gosset,  insulté  publiquement,  le  22  Mai  1790,  par  Jean- 
Remy  Robert,  vigneron,  qui  avait  chassé  de  l'église  un  chantre, 
pendant  les  vêpres  (2). 

Malgré  cet  esprit  de  révolte  qui  se  trahissait  dans  tant  de  circons- 
tances, bien  des  faits  montrent  que  le  sentiment  religieux  dominait 
encore  dans  les  masses,  jusqu'à  un  certain  point.  Il  n'était  pas 
permis  de  chanter  à  l'église  plus  haut  que  le  maitre  d'école  et  malgré 
lui,  sans  quoi  on  déclarait  procès-verbal  au  délinquant  (Braye  en 
Laonnois).  En  168Ô,  les  habitants  de  Festieux  intentèrent  un  procès 
au  curé,  parce  qu'il  avait  dit  la  messe  sans  les  attendre  et  les  laisser 
communier  et  parce  qu'il  avait  fait  la  procession  sans  passer  par  le 
chemin  accoutumé. 

En  1678,  le  29  Juin,  jour  de  Saint-Pierre,  à  huit  heures  du  matin, 
M.  Fleury,  avocat,  bailli  de  Couvron,  constate  qu'une  danse 
publique,  au  son  de  la  cornemuse,  jouée  par  Jean  Gouy,  avec  une 
démonstration  appelée  vulgairement  macquerelage,  a  eu  lieu  devant 
la  porte  d'un  cabaretier,  qui  a  distribué  du  vin  aux  personnes  de 
la  danse  avant  la  célébration  de  la  sainte  messe.  Gomme  c'est  le 
bailli  lui-même  qui  a  vu  cette  danse,  il  signe  son  rapport  (3). 

En  septembre  1715,  il  y  avait,  à  Sissonne,  neuf  cents  personnes  et 
cinq  à  six  cents  communiants,  plus  six  femmes  qui  habitaient  à  la 
distance  d'une  lieue.  On  lit  un  recensement  pour  savoir  s'il  y  avait 
lieu  à  l'établissement  d'un  vicaire.  On  décida  qu'il  y  avait  lieu,  et 

'1)  Liasse  Montcornet,  469. 

(2)  Liasse  Prouvais,  -l.Si). 

(.3)  Liasses  Couvron.  423  et  s. 
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que,  pour  son  entretien  et  subsistance,  le  gros  décimateur  paierait 
cent  cinquante  livres  ;  le  marquis  d'Argenne,  seigneur  de  Sissonne, 
cent  livres  ;  et  les  paroissiens  cinquante  livres,  plus  une  autre 
somme  pour  le  vin  de  la  messe,  le  pain  d'autel  et  son  logement  (1). 

En  1722,  la  commune  de  Dercy  engagea,  moyennant  cinq  cents 
livres,  trois  pièces  de  terre  lui  appartenant,  pour  subvenir  à  refaire 
et  rétablir  le  presbytère  de  Dercy  incendié.  Le  devis  était  élevé  à 
plus  de  huit  cents  livres.  La  plus  grande  partie  des  habitants  étaient 
hors  d'état  de  payer  leur  quote-part,  ruinés  qu'ils  avaient  été  par  le 
feu  (2). 

En  1726,  un  vol  de  pièces  d'or  cachées  dans  un  mur  ayant  été 
commis  par  un  inconnu,  le  curé  de  Bièvre  lança  un  monitoire  et  des 
révélations  lui  furent  faites  qui  amenèrent  la  découverte  du  voleur; 
la  procédure  est  assez  intéressante.  Mais  en  1774,  les  monitoires 
avaient  considérablement  perdu  de  leur  effet.  Il  fallait  aller  jusqu'au 
réaggrave,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  troisième  formule  qui  défendait 
tout  commerce  avec  l'excommunié  pour  obtenir  certaines  révéla- 
tions. On  en  trouve  un  exemple  dans  la  justice  de  Montloué. 
(Dépositions,  pourserviràla  lettre  de  monitoire  puis  de  réaggrave  (3), 
accordées  par  François  Gobreau  et  reçues  par  de  Caillart  de 
Montloué,  curé  de  Montloué).  (4). 

Si  la  religion,  avec  ses  enseignements  élevés  et  moraux,  n'avait 
plus  l'influence  d'autrefois  sur  l'esprit  et  le  cœur  des  populations 
des  campagnes,  elle  était  remplacée,  dans  bien  des  circonstances, 
par  la  superstition  païenne  de  la  croyance  aux  sorciers.  Nous 
avons  eu  lieu  de  constater  ce  phénomène  bien  des  fois  déjà  dans 
les  papiers  des  justices  royales  ;  nous  le  constatons  une  fois  déplus 
dans  ceux  des  petites  justices. 

En  1747,  il  existait  à  Chàtillon  un  sieur  Danizy,  qui  passait  pour 

(1)  Liasse  Sissonne,  497. 

(2)  Liasse  Dercy,  434. 

(3)  Le  réaggrave  était  la  troisième  des  monitions  canoniques  qu'on  employait  pour 
forcer  quelqu'un  à  faire  quelque  chose,  par  exemple  à  révéler  des  faits  dont  on 
voulait  avoir  la  preuve.  La  première  monition  s'appelait  monitoire  ou  monition  : 
elle  prononçait  l'exconinninication  ;  la  deuxième  s'appelait  aggrave  :  elle  privait  de 
tout  usage  Ide  la  Société  civile  ;  la  troisième  s'appelait  réaggrave:  elle  détendait 
d'avoir  commerce  avec  l'excommunié.  (Voir  Dictionnaire  de  Guyot,  tome  24,  p.  400;. 

(4)  Liasse  Montloué,  477. 
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sorcier,  voleur  et  débauché,  menaçait  d'incendier  les  maisons  du 
village  et  profitait  de  la  terreur  qu'il  inspirait  pour  vivre  aux  dépens 
des  gens  crédules  et  craintifs.  Il  s'emparait  de  tout  ce  qui  lui  tom- 
bait sous  la  main  :  blé,  paille,  pain,  tabac,  etc. 

Enfin,  le  procureur  fiscal  s'en  mêla.  Dans  l'enquête,  des  témoins 
déposaient  d'accidents  de  toute  nature  qu'ils  attribuaient  au  pouvoir 
occulte  de  Danizy.  L'un  d'eux  ayant  eu  une  querelle  avec  lui  et 
l'ayant  traité  de  fripon,  vit  tout  à  coup  la  mortalité  s'étendre  sur 
ses  chevaux.  Il  courut  chez  Danizy  pour  le  maltraiter.  Celui-ci  alla 
chez  lui  avec  le  curé.  Les  chevaux  rendirent  plusieurs  couleuvres 
blanches  mortes,  et  des  vers,  qui  remplissaient  une  armoire,  dispa- 
rurent. Un  autre  déclara  qu'il  avait  surpris  Danizy  volant  des 
récoltes  la  nuit,  au  seigneur  de  Sons,  et  qu'il  lui  avait  refusé  du 
pain;  ses  chevaux  moururent  aussi  et,  lui,  fut  couvert  de  vermine. 
Il  alla,  la  menace  à  la  bouche,  chez  Danizy  ;  celui-ci  se  serait  con- 
tenté de  lui  dire  :  «  Retourne-t-en  !  prie  Dieu  »,  et  sur-le-champ  la 
vermine  qui  le  couvrait,  lui  et  son  serviteur,  aurait  disparue. 

A  la  suite  d'un  autre  relus  de  pain,  une  femme  tombe  malade.  Le 
mari  de  cette  femme  porte  du  pain  à  Danizy  tout  en  le  menaçant, 
s'il  ne  guérit  pas  sa  femme  :  «  Ce  n'est  que  pour  rien,  dit  le  sorcier, 
retourne-t-en  ».  En  arrivant  chez  lui,  le  mari  trouve  sa  femme  en 
bonne  santé.  Danizy  entrait  dans  la  maison  marmottant  des  paroles 
inintelligibles  et  se  tenant  debout  dans  une  immobilité  efTrayante. 
Après  s'être  disputé  avec  une  femme,  il  lui  dit  :  «  Je  vous  ferai 
mettre  le  genou  à  votre  menton.  —  Vous  êtes  donc  sorcier?  Vrai  ! 
B... —  Je  le  suis!  »  Et  chacun  de  ces  témoins  dépose  avec  un 
accent  de  vérité  incontestable.  Ils  croient  à  son  pouvoir  magique. 
Lui-même  en  est  convaincu.  Il  avait  raison.  Il  vivait  de  la  crédulité 
des  autres.  Néanmoins,  on  le  voit  céder  quand  il  est  menacé  de 
coups.  N'a-t-on  pas  dit  que  le  diable  craignait  le  bâton  ?  Mais  quel 
but  poursuivaient  les  magistrats  ?  Etait-ce  de  le  convaincre  de  vol 
et  de  mendicité?  Non,  c'était  bien  comme  sorcier,  ou  du  moins  se 
disant  tel,  qu'ils  le  poursuivaient  (voir  Edit  de  1682).  La  solution  de 
l'affaire  n'est  pas  aux  pièces  (1). 

(1)  Liasse  Chatillon,  41o. 
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((  En  1717,  Antoinette  Prudhomme,  femme  de  Quentin  Boulanger, 
laboureur  à  Remies,  ayant  depuis  trois  ans  fa't  avec  scandale  le 
métier  de  devineresse,  faisant  danser  le  tamis  pour  ceux  qui  la  vont 
voir  pour  deviner  ceux  qui  sont  cause  des  accidents  qui  arrivent  à 
certains  particuliers  et  à  leurs  bestiaux  et  détruit  par  ce  moyen  la 
réputation  des  gens  de  bien  et  innocents  de  pareils  faits,  par  l'indi- 
cation qu'elle  fait  d'eux  à  discrétion,  ce  qui  cause  un  grand  mal  et 
scandale  dans  ledit  village  de  Remies  »  est  condamnée  en  12  livres 
d'amendes  applicables  au  pain  des  prisonniers.  «  Elle  tenaille  tamis 
dont  le  bois  était  informe  dans  la  pointe  d'un  ciseau  de  berger 
appelé  communément  efforce,  ladite  efforce  posée  sur  un  doigt  de 
la  main  ;  le  tamis  demeure  immobile  tant  que  l'on  ne  nomme  pas 
la  personne  accusée  de  maléfice,  et  aussitôt  qu'elle  est  nommée,  le 
tamis  fait  de  lui-même  un  mouvement  ou  demi-tour  qui  indique 
V endroit  où  il  y  avait  un  maréchal  i)Ouvant  guérir  les  bestiaux 
frappés  de  maléfice.  »  (1).  Si  on  ne  brûlait  plus  les  sorciers,  du  moins 
ne  leur  ménageait-on  pas  les  amendes. 

On  retrouve  aussi  dans  tous  ces  papiers  de  justice  et  de  communes 
des  traces  de  la  croyance  aux  fantômes  et  aux  revenants. 

A  Arrancy,  dans  la  montagne  de  la  Grisarde,  est  creusée  une 
grotte  du  même  nom,  dont  l'aspect  ou  la  pensée  inspire  encore  la 
terreur.  Une  sorte  de  fatalité  s'y  attache,  dit-on.  On  raconte  qu'un 
sieur  Duglas  enleva  une  jeune  fille,  la  tua  et  se  tua  ensuite  dans 
cette  grotte  ;  que,  depuis  cette  époque  reculée,  la  victime,  vêtue  de 
blanc,  y  apparaissait  et  que  chacune  de  ses  apparitions  annonçait 
un  malheur  à  la  famille  de  Duglas.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
Ecosse  qu'existe  la  légende  de  la  Dame  blanche.  Dans  les  veillées 
de  l'autre  siècle,  on  répétait  en  tremblant  qu'une  fée  malfaisante, 
dite  fée  de  Ri  Grisarde,  habitait  cette  grotte,  apparaissait  sous  la 
forme  d'animaux  divers  aux  profanes  qui  voulaient  visiter  son 
refuge,  et  administrait  aux  curieux  une  correction  toute  particulière. 
De  nos  jours  encore  on  se  redit  ces  légendes,  ironiquement  et  du 
bout  des  lèvres  ;  mais  sur  les  traits  des  plus  moqueurs,  se  lit 
comme  l'expression  d'une  crainte  secrète.  On  serait  vraiment  tenté 

(1)  Archives  départementales. 
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de  croire  que  quelques-uns  ont  subi,  sans  s'en  vanter,  la  ridicule 
correction  dont  on  parle  tout  bas  (1). 

Enfin,  ça  et  là,  on  trouve  dans  ces  papiers  de  justice  des  échap- 
pées de  violences  entre  les  gens  les  mieux  élevés.  En  voici  un 
exemple  : 

«  Cejourd'huy  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois,  est  com- 
paru au  greffe  de  cette  justice,  maître  Laurent-Antoine  Fouan, 
seigneur  de  la  Tombelle,  y  demeurant,  écuyer  et  sous-brigadier 
des  gardes  de  la  porte  du  roi,  vers  cinq  heures  après-midi  ;  lequel 
nous  a  requis  d'inscrire  sur  nos  registres  les  faits  et  dépositions 
qui  suivent  :  (2) 

«  Que  chargé  d'une  procuration  spéciale  de  la  dame  Cécile  de 
Colnet,  dame  de  Thiernu,  et  comme  curateur  de  ses  enfants 
mineurs,  le  plaignant  s'était  transporté  au  château  de  ladite  dame 
de  Thiernu  pour  veiller  à  tous  ses  intérêts  dans  l'adjudication  qui 
se  devait  faire  des  biens  de  défunt  sieur  baron  de  Préseaux,  vers 
deux  heures  de  relevée  ou  environ,  suivant  les  affiches  apposées 
aux  différentes  portes  des  églises  et  paroisses  des  environs  dudit 
Thiernu.  Lesquelles  ont  été  mises  comme  doit  être  de  la  part  de 
maître  Dufrénoy,  notaire  à  Marie  et  séquestre  des  deniers  et  revenus 
dépendant  de  la  succession  de  mondit  sieur  le  baron  de  Préseaux. 
En  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant-général  du  bailliage 
et  siège  présidial  de  Laon  en  date  du  douze  décembre  dernier, 
scellé  audit  Laon  le  vingt-et-un  dudit  mois,  le  plaignant  se  trouva 
provoqué  par  le  sieur  Guyon  qui  vint  au  château  de  ladite  dame 
de  Thiernu,  ouvrit  la  porte  de  la  cuisine  avec  fureur  et  l'apostro- 
phant sans  entrer  et  disant  aux  domestiques  en  ces  termes  :  Si 
Fouant  était  là  et  va  lui  dire,  en  parlant  à  Jean-Baptiste  Duclos,  en 
présence  de  la  servante  nommée  Rose  Lefèvre,  je  les  prendrai  par 
les  cheveux  et  je  luy  ferai  voir  que  je  ne  suis  pas  f...  pour  l'attendre 
que  maître  Dufrénoy  est  en  marche  pour  procéder  à  l'adjudication 
susdite.  Et  le  suivait  de  si  près  qu'avant  la  lecture  des  conventions 
et  conditions  de  l'acte  du  bail  à  faire,  sieur  Guyon  devança  dans  la 

(1)  Notice  de  l'instituteur  d'Arrancy. 

(2)  Liasse  Thiernu,  506. 
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cour  du  défunt  sieur  Baron,  le  plaignant,  où  était  assemblé  une 
foule  de  monde,  et  en  présence  d'ycelle,  le  sieur  Guycn  a  saisi  ledit 
sieur  plaignant  à  la  boutonnière  de  son  habit  en  lui  disant  :  B... 
suis-je  fait  pour  vous  attendre.  Sur  quoy  le  voyant  rempli  de  fureur 
après  l'avoir  poussé  et  repoussé  avec  mépris  et  lâchant  toujours 
différentes  invectives,  le  plaignant  s'est  retiré  au  château  dudit 
Thiernu  avec  protestatian  de  plainte  à  faire  contre  la  violence  parti- 
culière qu'icelui  sieur  Guyon  faisait  au  sieur  plaignant  en  sa  qualité 
de  curateur  et  chargé  de  pouvoirs  comme  devant,  qu'après  cela,  le 
sieur  Guyon  a  redoublé  de  nouveau  ses  invectives  en  présence  de 
quantité  de  personnes  et  spécialement  en  la  présence  des  domes- 
tiques, de  Jean  Lefèvre  et  d'Antoine  Lefèvre,  des  sieurs  Turquin  et 
de  maître  Faroux,  curé  dudit  lieu  et  quantité  d'autres  choses  qu'il 
a  dites  en  prononçant  toujours  avec  le  même  mépris  qu'il  était 
militaire  comme  lui  et  qu'il  avait  du  cœur,  il  ne  souffrirait  pas 
impunément  de  pareilles  sottises  sans  s'en  venger,  et  que  d'ailleurs 
il  entendait  ce  qu'il  voulait  dire,  ce  qui  a  excité  un  si  grand  trouble 
dans  toute  l'assemblée,  (jue  l'affaire  pour  laquelle  on  s'était  trans- 
porté en  la  maison  mortuaire  dudit  sieur  Baron  n'a  pu  s'y  terminer. 
Et  pour  sûreté  de  quoi,  le  plaignant  s'est  retiié  comme  estcy-devant 
énoncé  et  assigné  la  présente  plainte  avec  moi  commis-greffier  qui 
a  prêté  serment  au  cas  requis.  Et  pour  faire,  par  moi  plaignant, 
l'usage  de  ladite  plainte  comme  je  le  jugerai  à  propos. 

Signé  :  Fouant  de  la  Tombelle,  sous-brigadier;  — Danteny.  » 

Les  mœurs  de  certains  médecins  de  campagne  étaient  assez  rudes. 
Le  trait  suivant  ne  permet  pas  d'en  douter  : 

«  1698.  —  Ce  jourd'huy  jeudy  onzième  jour  du  mois  de  décembre 
mil  six  cent  nouante  huit,  neuf  heures  du  matin,  est  comparûe  au 
greffe  de  ceste  justice,  pardevant  moy,  Thomas  Le  Clercq  l'aisné, 
procureur  fiscal  substitue,  Nicolas  Flamant,  chirurgien,  demeurant 
à  Corbeny,  lequelle  nous  a  dict  en  se  complaignant  que  du  jour 
d'hier  cinq  heure  du  soire  il  seroit  entrer  chez  le  nommé  Jean  Payen 
laboureur,  demeurant  audit  lieu  pour  y  voire  est  visiter  Marie 
Waroqueau,  femme  dudit  Payen,  malade  depuis  sept  à  huit  jour  et 
ainsy  ([u'il  a  toujours  faict  depuis  le  commencement  de  sa  maladie; 
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s'étant  aprochez  du  lict  de  la  malade  il  y  aurait  trouvé  le  nommé 
Gaspard  Dudoiz  aussy  chirurgiens  quy  auroit  dict  audict  Flamand 
que  ceste  femme  estoit  bien  malade  et  le  dict  Flamand  a  répondu 
qu'elle  ne  Testoit  pas  sy  forte  que  ledit  Dudoiz  le  disoit  laquelle 
Dudoiz  auroit  répliquez  me  le  soutiendra  tue  ledict  Flamand  a 
respondùe  que  suy.  Au  mesme  instant  ledit  Dudoiz  a  respondue 
audit  Flamant  suy  parceque  tïie  est  un  bougre  dane  surquoy  ledict 
Flamant  s'étant  assi  près  du  feu  et  voyant  que  ledict  Dudoiz 
continuoit  ses  invectives  en  tutoyant  ledict  Flamant  et  ledict 
Flamant  l'auroit  tutoyest  pareillement  aussy  tost  ledict  Dudoiz  est 
accourue  proche  ledict  Flamant  et  lay  a  donné  un  souflet  àla  joûx, 
le  traitant  continuellement  désire.  Surquoy  ledict  Flamant  a  requis 
acte  et  ce  luy  accordé  luy  ayant  demandé  sil  se  rendoit  partie 
civille,  a  respondiie  que  ouy  est  a  signé  avecque  nous.  Leclercq, 
Charles  Waroqueaux,  N.  Flamant,  greffier  commis  ».  C'est  presque 
une  scène  de  Molière  (1). 

Nous  terminons  ces  renseignements  sur  les  mœurs  des  campa- 
gnes par  quelques  citations  se  rapportant  à  leurs  réjouissances. 

Les  fêtes  défendues  (2)  causaient  souvent  des  rixes  et  des  liberti- 
nages. Au  mois  d'août  1711,  le  bailli  du  chapitre  de  Laon,  qui  avait 
juridiction  sur  Glennes,  défendit  à  un  habitant  de  ce  village  défaire 
tirer  aux  prix  «  ce  qui  serait  préjudiciable  au  public  et  aux  habi- 
tants surtout  dans  un  temps  de  guerre  où  la  meilleure  partie  du 
peuple  est  réduite  à  la  dernière  misère,  attendu  que  ces  sortes 
d'Assemblées  attirent  toujours  des  suites  fâcheuses  souvent  causées 
par  les  armes  et  par  les  débauches  qui  s'y  commettent».  On  défendit 
même,  à  cause  de  la  tristesse  des  événements,  de  faire  aucune  danse 
avec  des  violons  (3)  ! 

Les  défenses  des  baillis  étaient  presque  partout  les  mêmes. 
Défense  de  donner  des  bouquets  aux  parrains  et  aux  marraines  lors 
des  baptêmes  et  de  présenter  du  mai  le  jour  des  fêtes  patronales 

(1)  Liasse  Corbeny,  216. 

(2)  Un  arrêt  du  3  septembre  1667  avait  interdit  les  fêtes  baladoires  où  il  se  com- 
mettait beaucoup  de  désordres  et  dont  les  seigneurs  tiraient  un  tribut  honteux.  Cet 
arrêt  n'eut  pas  d'effet. 

(3)  Arcbives  départementales. 


DU    BAILLIAGE    DE    VERMAXDOIS  125 

des  églises,  sans  la  permission  du  seigneur,  parce  que  cela  occa- 
sionne souvent  de  grosses  disputes  et  préjudices  à  certaines  per- 
sonnes. Défense  de  donner  à  boire  dans  les  cabarets,  dimanches  et 
fêtes,  durant  le  service  divin. 

De  très  curieuses  déienses  faites  par  la  justice  de  Crécy-sur-Serre, 
initient  aux  abus  qu'entraînaient  certaines  fêtes  et  coutumes  du 
pays.  Elles  ont  un  cachet  particulier. 

«  Pour  éviter,  dit  le  maire-juge  de  Crécy,  les  façons  de  vivre  des 
payens,  qui,  durant  leurs  fêtes,  s'adonnaient  aux  vices  et  corrup- 
tions, les  parents  et  amis  ne  seront  plus  conviés  à  la  fête  des  décès 
qui  entraînait  des  débauches  et  dépenses  extraordinaires  ». 

11  prohibe  le  choix  du  prince  et  de  la  princesse  par  les  garçons 
et  filles  qui  donnaient  le  branle  à  la  danse  ;  les  droits  de  bienvenue 
exigés  de  ceux  qui  venaient  rechercher  une  fille  en  mariage  et  des 
nouveaux  mariés  ;  les  abus  commis  par  les  masques  et  gens  se 
disant  de  la  compagnie  de  l'arrière,  laquelle  exigeait  cinq  sous  des 
jeunes  mariés  et  des  nouveaux  venus;  la  présentation  de  bouquets 
aux  parrains  et  marraines.  11  défend  aux  garçons  d'aller  couper  des 
arbres  dans  les  bois  pour  les  planter  le  fei'mai  et  jours  suivants  aux 
portes  de  leurs  maîtresses,  et  à  ces  dernières  de  leur  donner  en- 
manière  de  remerciement  «  tartes,  flans  et  autres  mangeailles  o. 
Il  défend  de  faire  «  des  ratons  et  festins  de  veille  en  dansant  dans 
les  rues  se  tenant  par  les  mains  suivant  le  violon  »,  etc.,  etc.  (1). 

Les  fêtes  officielles  n'étaient  pas  toujours  du  goût  des  sujets.  11 
fallait  les  y  obliger  sous  peine  d'amende. 

On  enjoignit  aux  habitants  de  Charly  de  se  trouver  eux  et  leurs 
fils  capables  de  porter  les  armes,  le  8  septembre  1638,  à  5  heures 
avec  armes,  de^ant  lesportes  du  sergent  de  garde  pour  de  là  s'ache- 
miner devant  la  maison  seigneuriale  et  recevoir  l'ordre  pour  assister 
aux  feux  de  joie  qui  seront  faits,  le  dit  jour,  à  l'imitation  des  autres 
villes,  pour  la  naissance  du  Dauphin  (Louis  XlVj,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  10  livres  d'amende.  Lesdits  habitants  ne  se 
livreront  à  aucun  travail  ce  jour-là.   Ils  devront  assister  à  la  pro- 

(1)  Archives  départementales. 
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cession  générale  qui  sera  faite  à  l'issue  des  vêpres  et  au  Te  Deuni, 
etc.  (1). 

Mais  quand  il  s'agissait  de  leurs  jeux  et  de  leurs  fêtes  de  com- 
mune, les  habitants  des  campagnes  n'étaient  pas  toujours  faciles. 
Aux  plaids  généraux  de  la  Bove  du  27  juin  1771,  le  bailli  ayant 
défendu  les  jeux  du  battoir  sur  la  place  du  château,  qui  n'était  pas 
place  publique,  et  dont  on  endommageait  les  herbes  et  les  ormes, 
les  habitants  se  refusèrent  d'obéir  (2). 

On  avait  interdit  de  danser  et  jouer  du  violon  sur  la  place 
publique  de  St-Michel.  On  dansa  et  joua  quand  même.  Les  joueurs 
sont  condamnés.  Ils  protestent  en  disant  que  leur  interdire  de  jouer, 
c'est  leur  interdire  de  vivre  (3). 

Allons-nous  entrer  dans  l'examen  dîme  foule  de  petits  procès 
engendrés  par  les  jeux  de  l'arc,  de  l'arquebuse,  du  tamis,  etc.,  etc., 
qui  pullulent  devant  les  petites  comme  devant  les  amples  justices, 
pour  parler  comme  un  juriste  que  nous  avons  souvent  cité? 

Non.  Il  nous  suffira  à  nous,  comme  au  lecteur,  de  terminer  par 
une  affaire  de  querelles  masculines,  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  et 
par  deux  autres  affaires  de  querelles  féminines. 

A  la  suite  des  jeux  au  1er  à  cheval,  joués  par  des  enfants  dans  les 
rues,  pendant  l'office,  et  de  la  persistance  à  continuer,  malgré 
remontrance  faite  ;  à  la  suite  aussi  de  propos  indécents  tenus  contre 
la  justice  et  enfin  d'une  rixe  entre  les  jeunes  gens  dans  les  rues  de 
Bouconville,  le  dimanche  19  août  1781,  le  bailli  défendit,  le  27  sep- 
tembre, à  qui  que  ce  soit,  de  jouer  en  aucun  tems,  aux  battoir, 
tamis,  quilles  et  fer  achevai  dans  les  rues  des  villages  de  labaronie. 
Cette  défense  n'empêcha  pas  les  batailles  et  les  irrévérences  à  l'église 
de  recommencer  les  21  et  28  octobre.  Il  faut  croire  que  les  habitants 
de  cette  seigneurie  étaient  de  race  batailleuse  et  frondeuse,  car  pres- 
que à  chaque  pas  on  rencontre  sur  les  registres  de  justice,  des 
procès  pour  coups,  émotion  populaire,  tapage  public,  injures  jetées 
à  la  tête  d'un  homme  ou  d'une  femme  honorables,  outrages  à  la 
religion,  ou  manquement  aux  exercices  du  culte.  Muteau,  charron 

(1)  Archives  départementales. 

(2)  Liasse  Bouconville,  405. 

(3)  Ibid. 
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à  Bièvre,  est  condamné  à  30  s.  d'amende  pour  avoir  assisté  aux 
vêpres  dans  le  cimetière  (31  août  1786).  Les  enfants  jettent  des 
pierres  dans  la  rue  à  un  homme  ivre,  en  le  traitant  de  banquerou- 
tier (15  janvier  1787).  Les  époux  Bondi  sont  forcés  de  faire  amende 
honorable  et  de  demander  pardon  à  la  femme  Leclerc,  qu'ils  ont 

traitée  de  p et  qu'ils  ont  battue,  ainsi  que  son  mari,  au  grand 

scandale  du  populaire  (18  octobre  1754).  En  1785,  le  meunier  Carlier 
va  insulter  chez  lui,  le  soir,  le  sergent  Fleury  et  trouble  le  repos 
public  en  cherchant  à  enfoncer  sa  porte. 

Le  l*""  mars  1784,  le  procureur  fiscal  s'explique  ainsi  sur  le  carac- 
tère des  habitants,  dans  une  requête  à  M.  le  bailli  :  «  Vous  remon- 
tre le  procureur  fiscal  disant  que  par  un  mauvais  usage  introduit 
au  village  de  Bièvre,  au  mépris  des  règlements,  les  habitants  de 
Bièvre  ne  cessent  pas  de  jouer  au  tamis  dans  une  des  rues  dud. 
Bièvre  que  encelle  qui  conduit  de  Craonne  à  Laon  ;  celle  qui  est  la 
plus  fréquentée  et  la  plus  étroite  dud.  lieu  ;  que  ce  jeu  assemble 
ordinairement  beaucoup  de  monde  avec  les  joueurs  et  que  le  pas- 
sage, ainsi  embarrassé,  ne  laisse  point  le  libre  cours  à  ceux  qui  ont 
besoin  de  l'habiter  ;  qu'au  contraire  le  moindre  passant  étranger 
fait  jurer  et  tempester  les  joueurs,  à  plus  forte  raison  quelqu'un 
monté,  même  des  voitures.  Tout  leur  devient  ù  charge,  comme  si 
cette  rue  était  faite  exprès  pour  les  jeux.  Un  autre  inconvénient,  ce 
senties  tuiles  et  les  vitres  qui  sont  journellement  fatiguées  et  cassées 
par  les  balles.  Si  le  particulier  à  qui  l'on  casse  les  vitres  n'est  point 
chez  lui  lors  de  la  casse,  ce  n'a  été  ordinairement  personne  des 
jeux  qui  les  a  cassées.  S'il  y  en  réclame  le  raccommodage,  cela  lui 
attire  des  joueurs  des  invectives  et  c'est  le  plaignant  qui  a  tort.  Il 
est  encore  un  auh'e  abus  à  éviter  que  les  jeux  publics  occasionnent 
souvent  chez  des  gens  aussi  peu  honnêtes  et  peu  policés,  ce  sont  les 
querelles  fréquentes  qui  surviennent  à  raison  des  différends  qu'ils 
ont  dans  leurs  jeux,  où  ces  particuliers  s'expriment  durement  des 
sottises  et  souvent  des  jurements  horribles,  et  ce  dans  le  milieu 
d'un  monde  considérable,  ce  qui  est  très  scandaleux  «. 

Le  bailli  renouvelle  ses  précédentes  interdictions  et  signifie,  par 
huissier,  sa  sentence  aux  maire  et  syndic,  qui  refusent  de  signer 
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l'exploit.  Le  22  août  suivant,  il  est  contraint  de  condamner  divers 
habitants  pour  indécences  commises  à  une  procession,  blasphèmes, 
esclandre  dans  les  rues,  etc.  Le  17  juillet  1785,  il  statue,  même,  dans 
une  affaire  révélatrice  de  Topposition,  déjà  violente,  des  paysans 
contre  la  dîme  (1). 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  renseignements  puisés  dans  les 
procès  civils  ou  même  criminels,  soient  toujours  lamentables.  Il  en 
est  parfois  déplaisants  (2)  et  osera-t-onle  dire?  parfois  de  gracieux. 
On  n'en  voudrait  pour  preuve  qu'un  procès  engagé  devant  le  bailliage 
de  Chauny,  ressortissant  du  Présidial  de  Laon,  aux  cas  de  l'Edit, 
en  1773,  entre  Danré,  seigneur  de  Salancy,  et  ses  vassaux,  au  sujet 
de  la  fête  de  la  Rosière,  et  terminé  le  20  décembre  1774,  par  un 
arrêt  du  Parlement.  Fondée  au  v^  siècle,  par  Saint-Médard  (.(  cette 
«  fête  était  devenue  aussi  fameuse  qu'elle  méritait  de  l'être  ». 
lorsqu'en  1773,  le  seigneur,  la  considérant  comme  une  institution 
puérile,  voulut  s'attribuer  le  droit  de  la  régler  seul  et  d'en  réduire 
l'appareil  et  la  dépense.  Les  habitants  s'y  opposèrent  et  firent  sou- 
tenir leur  cause  en  justice  par  Target,  qui,  dans  un  plaidoyer 
charmant,  malgré  la  phraséologie  des  âmes  sensibles  de  l'époque, 
raconte  l'origine  et  les  détails  de  la  cérémonie  et  l'objet  du  différend. 
«  Il  est  un  lieu  sur  la  terre,  dit-il  en  débutant,  où  la  vertu,  simple 
((  et  naïve,  reçoit  encore  quelques  honneurs  publics.  Ce  lieu  est 
«  loin  de  la  politique  et  du  luxe  des  villes.  C'est  un  village  de 
«  Picardie.  Là,  s'est  maintenue,  à  travers  les  révolutions  de  douze 
«  siècles,  une  cérémonie  touchante  qui  fait  couler  des  larmes,  une 
«  solennité  auguste  par  sa  vénérable  antiquité  et  par  ses  salutaires 
«  influences;  là,  lepuréclat  des  fleurs,  qui  couronnent  tous  les  ans 
«  rinnocence,  en  esta  la  fois  le  prix,  rencouragementet  l'emblème. 
«  L'ambition  y  dévore  aussi  les  jeunes  cœurs,  mais  c'est  une  ambi- 
0  tion  douce  ;  la  conquête  d'un  Chapeau  de  Rose  !  etc.  »  Il  gagna 

(1)  Liasse  Bouconville,  405. 

(2)  1685.  août.  —  Le  jour  de  Notre-Dame,  jour  de  la  ducasse  ou  dedicasse  de 
A'ainc}',  les  jeunes  gens  de  \'aincy  dansèrent  sans  permission  sur  la  place  publique. 
Le  dimanche  suivant  le  maire,  ses  cclievins  et  quelques  autres  habitants  vinrent 
y  danser  à  leur  tour,  avec  une  bande  de  violons.  Ils  avaient  commencé  un  branle 
quand  les  jeunes  gens  arrivèrent  avec  une  autre  bande  de  violons  et  rompirent  par 
trois  fois  la  danse  du  maire  et  de  ses  échevins.  On  tira  l'épée  et  ou  se  battit.  Il  est  à 
remarquer  que  les  femmes  ne  dansèrent  pas. 
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son  procès  et  les  graves  conseillers  du  Parlement  ne  dédaignèrent 
pas  de  formuler,  en  17  articles,  les  règles  qui  devaient  présider  à  la 
nomination  de  la  Rosière  et  à  la  cérémonie  de  son  couronnement  (1). 

Nous  finirons  ce  chapitre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  racon- 
tant une  affaire  de  pure  coquetterie,  née  à  propos  d'une  loterie,  et 
qui,  après  avoir  nécessairement  donné  lieu  à  des  questions  de 
compétence  en  raison  de  la  qualité  des  personnes  ou  de  leur  domi- 
cile, échappa  à  tous  les  baillis  des  seigneurs  et  fut  jugée  par  le 
prévôt  de  la  Cité  (2). 

M"es  Magdeleine  et  Marguerite  Spence,  filles  du  receveur  des 
deniers  patrimoniaux  de  Laon,  M''^  Anne  Bottée,  fille  du  lieutenant 
en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  M"*^  Geneviève  Cuvyer,  fille 
d'un  docteur  en  médecine,  avaient  pris  12  billets  à  une  loterie 
patronée  par  M™^  Sanson,  intendante  à  Soissons.  M"es  Spence  n'en 
avaient  payé  que  3,  maïs  sous  la  condition  d'avoir  part  à  proportion 
aux  12  billets  demeurés  à  cette  fm  es-mains  de  M""^  Bottée.  I^'un  des 
billets  gagna  une  coiffure  de  point  valant  deux  cents  livres  ! 

Joie  commune  et  immense  d'abord  ;  puis  guerre  acharnée  !  A 
qui  appartiendra  la  coiffure?  Elle  ne  peut  orner  qu'une  seule  tête  ; 
et  quatre  têtes  veulent  s'en  parer  !  La  portei  tour  à  tour,  comment 
oser  même  y  penser  ?  Encore  si  c'eût  été  une  haquenée,  ces  demoi- 
selles eussent  pu  imiter  les  quatre  frères  légendaires  qui  faisaient 
des  merveilles  sur  leur  unique  cheval  Bayard.  Mais  ce  n'était  qu'une 
admirable,  coquette  et  riche  coiffure,  à  rendre  jolie  la  plus  laide, 
et  à  faire  briller  son  heureuse  maîtresse  dans  les  cercles,  les  bals 
et  les  assemblées!  On  laisse  à  deviner  les  tourments  de  tous  genres 
de  ces  pauvres  demoiselles.  Songez,  en  effet,  qu'on  tira  la  loterie  avant 
le  mois  d'août  1704;  que  les  jeunes  filles,  parents  et  amis,  personne 
ne  put  s'entendre  sur  le  sort  de  la  coiffure  ;  que  M"'^«  Spence  en 
réclamaient  une  portion,  que  MM"''"  Bottée  et  Cuvyer  prétendaient 
la  garder  toute  entière;  qu'à  force  de  discussions,  de  controverses, 
de  caquets  et  commérages,  l'irritation  réciproque  fut  poussée  à  un 
tel  point,  que  les  jeunes  fillettes  décidèrent  leurs  pères,  l'un  magis- 

(1)  Voy.  Elude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  pp.  46  et  122. 

(2)  Voy.  Etude  sur  le  Bailliage  de  Vermandois,  pp.  301,  631. 
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trat,  l'autre  financier,  le  troisième  docteur  en  médecine,  à  soumettre 
cet  important  litige  au  prévôt,  le  13  août  de  la  même  année  et  que 
la  sentence  du  prévôt  n'intervint  que  le  3  mars  1705,  peut-être  en 
carnaval,  et  à  titre  de  cause  grasse  !  Retenez  bien  ceci  :  Au  bout  de 
sept  mois,  après  pliques,  répliques,  productions  de  pièces,  enquêtes 
et  contre-enquêtes  !  sept  mois  d'angoisses  pendant  lesquels  la 
coiffure  restait  en  boîte  et  se  fanait,  à  l'époque  des  fêtes  de  toute 
espèce  !  Une  femme  seule  pourrait  bien  comprendre  ces  tortures, 
si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  ces  lignes  tombaient  sous  ses 
yeux.  Les  demoiselles  Spence  devinrent  donc  des  demanderesses, 
les  deux  autres  demoiselles  des  défenderesses. 

Aux  demanderesses,  qui  sollicitaient  le  partage,  les  défenderesses 
disaient  que  «  la  société  qui  estait  entre  les  parties  pour  rayson  de 
ladite  lotterie  n'était  que  de  onze  billets  au  l'eu  de  douze  et  elles 
prétendaient  s'approprier  seules  le  douzième  desdits  billets.  Pré- 
tention assez  difficile  à  comprendre.  Dans  une  cour  d'amour,  un 
prévôt  galant,  émule  de  Paris,  eût  adjugé  la  coiffure  à  la  plus  belle. 
Mais  le  prévôt  d'une  justice  prosaïque  rendit  des  décisions  juridiques 
et  non  des  arrêts  de  sentiment.  Voici  quelle  tut  celle  du  magistrat  : 
«  Tout  vu  et  considéré  faisant  droit,  nous  avons  lesdites  demoiselles 
défenderesses  condamné  et  condamnons  à  faire  partage  auxdites 
demoiselles  demanderesses  du  lot  qu'elles  ont  eu  provenant  des  douze 
billets  en  question.  »  La  sentence  était  sans  doute  fort  juste.  Etait-elle 
assez  explicite?  Elle  oubliait  le  mode  d'exécution.  Or,  comment l'a- 
t-on  exécuté  cette  sentence?  Si  le  règlement  n'a  pas  eu  lieu  en  argent, 
n'a-t-on  pas  eu  la  barbarie  de  déchiqueter,  hélas  !  cette  coiffure 
délicieuse  mais  passée  de  mode  ?  La  méditation  de  ce  problème 
plonge  l'esprit  le  plus  subtil  dans  une  cruelle  perpétuité.  Nous  avons 
dit  autre  part  en  citant  ce  dernier  fait  (1  )  que  les  renseignements  pris 
dans  les  affaires  civiles  de  la  Prévôté  avaient,  la  plupart,  trait  aux 
usases,  aux  coutumes,  aux  idées  et  aux  mœurs  des  villes.  Nous 
crovons  que  les  exemples  tirés  des  papiers  des  justices  subalternes 
ont  suffisamment  justifié  notre  dire  en  ce  qui  concerne  les  petites 
justices  au  point  de  vue  du  bailliage. 

(1)  Etude  sur  le  Bnillngc  de  Vennandni.'i.  pp.  .301.  361. 


CONCLUSION 

Notre  tâche  n'était  pas  de  rechercher  l'origme  des  justices  seigneu- 
riales ;  l'origine  des  justices  du  Vermandois  n'a  d'ailleurs  offert  aucun 
caractère  particulier.  Les  chartes  de  paix  ont  reconnu  l'existence 
de  ces  justices  à  côté  de  la  justice  du  roi  et  de  celle  des  communes. 
Mais,  peu  à  peu,  après  des  luttes  quelquefois  sanglantes,  le  roi  et 
les  seigneurs  se  sont  emparés  de  la  plupart  des  justices  populaires 
ou  municipales.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  avaient  la  haute 
justice  et  l'organisation  des  tribunaux  des  seigneurs  étaient  à  peu 
près  uniforme  :  un  bailli,  son  lieutenant,  un  procureur  fiscal,  son 
substitut  et  un  greffier,  des  procureurs  postulants  et  des  sergents. 
En  principe  les  seigneurs  devaient  choisir  des  gens  capables  pour 
administrer  la  justice  ;  ils  pouvaient  aussi  les  destituer  à  volonté; 
mais  les  sièges  de  ces  humbles  magistrats  étaient  octroyés,  comme 
ceux  des  bailliages  et  parlements,  aux  plus  offrants,  à  titre  d'office. 
Le  cumul  existait.  Presqu'aucun  des  titulaires  ne  remplissait  ses 
fonctions,  imitant,  en  cela,  les  seigneurs,  les  fermiers  généraux,  les 
abbés  commendataires,  les  évèques,  etc.,  qui  presque  tous  habi- 
taient Paris  ou  Versailles.  La  compétence  des  baillis  était  à  la  fois 
civile,  criminelle  et  administrative.  Au  criminel,  il  pouvait,  assisté 
de  deux  gradués,  condamner  à  mort  pour  les  cas  non  réservés.  Au 
civil,  il  s'occupait  surtout  de  maintenir  les  droits  seigneuriaux.  En 
matière  administrative,  son  action  n'était  pas  sans  utilité  dans  les 
affaires  de  minime  importance,  mais  urgentes.  Il  était  incompétent 
en  ce  qui  concernait  les  ecclésiastiques  et  leurs  délits  et  en  matière 
d'eaux  et  forêts.  Sans  doute  les  magistrats  des  petites  justices  pressu- 
raient autant  que  possible  le  paysan.  Cependant,  c'était  par  le 
cumul  seul  qu'ils  obtenaient  de  réels  profits.  Les  clergés  réguliers 
et  séculiers  avaient  et  une  justice  temporelle  et  une  justice  spiri- 
tuelle. Par  la  nature  de  sa  compétence,  leur  justice  spirituelle  avait 
une  importance  considérable  sur  certains  intérêts  civils  tels  que 
ceux  du  mariage. 

Enfin,  si  les  justices  seigneuriales  avaient  offert,  dès  le  principe, 
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de  réels  avantages,  elles  n'avaient  pas  tardé  à  dévier  et  à  s'avilir. 
Du  temps  de  Loyseau,  c'est-à-dire  dès  le  xvF  siècle,  elles  étaient 
complètement  corrompues  et  dédaignées.  Nous  avons,  pendant 
près  de  200  ans,  examiné  l'organisation,  les  travaux  et  le  caractère 
de  celles  du  bailliage  de  Laon.  Atteintes  comme  toutes  les  autres 
justices  seigneuriales  du  royaume  par  la  réprobation  générale,  on 
peut  dire,  cependant,  que  parfois,  quand  l'intérêt  direct  et  personnel 
du  seigneur  n'était  pas  en  jeu,  quelques-uns  de  leurs  magistrats  ont 
prêté  une  réelle  et  sérieuse  attention  aux  démêlés  des  paysans. 

Il  est  bien  entendu  qu'ici  nous  parlons  surtout  de  leurs  affaires 
civiles  (1).  Les  actes  délictueux  étaient  d'une  nature  telle  que  la 
répression  en  était  forcée  ;  les  baillis  n'ignoraient  pas  qu'en  cas 
d'omission  de  leur  part,  les  officiers  du  Roi  se  seraient  saisi  de  la 
poursuite.  L'ordre  public  l'exigeait.  Mais,  loin  de  s'en  désintéresser, 
les  baillis  ou  plutôt  leurs  suppléants,  presque  tous  paresseux,  âpres 
et  fort  tièdes  dans  l'application  des  règlements  de  police,  besogne 
pénible  sans  rétribution  suffisante,  ne  cessaient  pas  de  tenter 
d'empiéter  même  sur  le  rôle  des  magistrats  royaux  plutôt  que 
d'oublier  de  suivre  sur  des  faits  à  profits  certains  pouvant  aboutir 
à  la  confiscation.  En  cela,  ils  satisfaisaient  et  à  leurs  intérêts  et  à 
ceux  des  seigneurs.  N'envisageant  donc  que  le  côté  civil  de  leurs 
fonctions,  disons  que  c'était  surtout  au  moyen  des  plaids  généraux, 
quand  les  baillis  daignaient  les  tenir  ou  quand  on  les  y  forçait, 
que  leurs  justices  venaient  utilement  en  aide  aux  difficultés  privées 
des  paysans  et  aux  exigences  les  plus  urgentes  de  leur  existence 
communale.  Nous  avons  tenu  à  décrire,  dans  ce  long  espace  de 
deux  siècles,  la  nature  des  contestations  dont  les  baillis  se  sont 
occupés  dans  les  limites  de  leur  compétence,  et  à  préciser  la  com- 
position de  leurs  tribunaux,  leur  mode  de  se  recruter  et  de  procéder. 
On  a  dû  remarquer  que,  durant  cette  période,  ces  magistrats  et 
leurs  justices  n'avaient  cbangé  ni  d'organisation,  ni  d'administra- 


(1)  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  des  intérêts  civils  litigieux,  qui  demandaient  l'examen 
et  l'étude.  Quant  aux  actes  de  pure  formalité,  tels  que  les  inventaires,  les  adjudica- 
tions, les  tutelles,  etc.,  il  y  avait  empressement  à  les  exécuter  parce  qu'ils  formaient 
le  plus  clair  de  leurs  profits. 
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tion,  ni  d'usage,  ni  d'allures.  Qu'on  veuille  bien,  en  effet,  le  noter, 
en  gravissant  ces  200  échelons  d'années  ils  n'ont  point  monté  vers 
le  progrès  ;  ni  la  nature  de  leurs  affaires,  ni  la  manière  de  les  traiter, 
ni  leur  esprit  ne  se  sont  modifiés.  Au  wiiF  siècle,  si  quelques 
registres  sont  plus  régulièrement  tenus,  si  certaines  procédures 
sont  mieux  faites,  cette  légère  amélioration  est  plutôt  l'indice  d'une 
tendance  vers  une  réforme,  que  l'indice  d'une  réforme  véritable 
sur  le  fond  des  choses. 

Quand  une  institution  est  devenue  mauvaise,  elle  ne  s'améliore 
pas,   elle   se  gangrène.   Constantes  et  pour  ainsi  dire  immuables 
dans  le  mal,  nous  avons  vu  ces  justices  se  perpétuer   dans  leurs 
incorrections  de  toute  nature.  Aussi,  croyons-nous  avoir  atteint  le 
but  par  nous  poursuivi,  celui  de  pouvoir  résoudre  catégoriquement 
la  question  de  savoir  ce  qu'elles  étaient  à  la  veille  de  la  Révolution. 
Et  nous  pensons  pouvoir  répondre  hardiment  :  elles   étaient  à  ce 
moment-là  ce  qu'elles  étaient  déjà    il  y  avait  200  ans  ;  peut-être 
même  pires  !  Leurs  avantages?  ils  étaient  à  peu  près  nuls.  Leurs 
abus  ?  nombreux  et  aggravés  !  N'avons-nous  pas  fait  ressortir,  sans 
contredit,  que  si  certaines  modifications  s'étaient  produites,  c'était 
d'une  part,  sauf  quelques  rares  exceptions,  grâce  à  l'indifférence  et 
à  la  négligence  des  baillis  à  remplir  leurs  fonctions,  et,  partant,  à 
exécuter  les  règlements  de  toute  espèce  ;  c'était,  d'autre  part,  grâce  à 
l'accentuation  d'année  en  année  du  mépris  pour  les  gens  de  ces 
petites  justices  et  de  la  haine  pour  l'autorité  du  seigneur,  sinon 
pour  le  seigneur  en  général.  On  peut  donc  prétendre  que,  vers  1789, 
ces  justices  étaient  devenus  de  plus  en  plus  pernicieuses  et  intolé- 
rables. Aussi  n'est-il  pas  surprenant  d'entendre  le  parquet  de  Laon 
dire  et  répéter,  de  1768  à  1789,  que  le   relâchement  s'était  étendu 
comme  une  lèpre  qui  infectait  tout  et  de  le  voir  tenter  de  réveiller 
le  sentiment  de  la  justice  et  son  prestige  en  allant,  par  ses  magis- 
trats, tenir  lui-même  les  plaids  généraux  dans  les  campagnes  ! 

Il  n'y  avait  pas  réussi  et  il  ne  pouvait  pas  y  réussir,  tant  l'édifice 
à  soutenir  était  vermoulu  ! 

C'est  pourquoi  en  1789  l'on  ne  supportait  plus  qu'impatiemment 
le  joug  des  petites  justices,  qui  ne  protégeaient  d'autres  droits  que 
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les  droits  fiscaux  des  seigneurs  ;  et  l'on  en  demandait  ardemment  la 
suppression. 

Aujourd'hui,  à  nos  yeux,  il  est  vrai,  et  comme  nous  avons  tenté 
de  le  montrer,  les  archives  de  ces  petites  justices  ne  laissent  pas  que 
d'être  intéressantes  au  point  de  vue  historique,  aux  yeux  de  ceux-là 
du  moins  qui  s'intéressent  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux  cou- 
tumes, en  un  mot  à  l'existence  et  aux  démêlés  de  toutes  sortes,  des 
humbles  qui  constituent  le  fond  de  la  Nation. 

Nous  engageons  vivement  le  lecteur  à  se  reporter  au  livre  de 
Loyseau,  en  nous  permettant  d'insister  sur  ce  fait  qu'il  nous  a  paru 
que  les  plaids  généraux  ne  faisaient  l'objet  d'aucune  critique  de  ce 
savant  jurisconsulte,  qui,  lui-même,  fut  bailli  à  Chàteaudun.  S'il 
est  vrai,  comme  il  l'a  dit,  que  les  procès  fussent  souvent  inter- 
minables et  coûteux,  il  en  était  de  même  aux  amples  justices  des 
villes,  puisque  l'on  y  voyait  durer  des  procès  jusqu'à  cent  ans.  Il  n'en 
est  pas  moins  constant  qu'au  moyen  des  plaids  généraux  une 
multitude  de  petites  affaires  urgentes  s'apaisaient  rapidement, 
d'une  manière  autoritaire  sans  doute,  mais  pour  le  bien  et  à  la  grande 
satisfaction  du  plus  grand  nombre,  comme  les  affaires  de  petites 
voiries,  de  glanage,  de  corvées,  etc.  En  lisant  ensuite  les  doléances 
de  1789,  on  verra  qu'un  grand  nombre  de  cahiers  contenant  les 
doléances  des  communes  constatent  les  r.bus  relevés  par  Loyseau, 
s'en  plaignent  et  en  demandent  la  réforme.  Puisque  toute  justice 
doit  émaner  du  Roi,  que  le  Roi  abolisse  toutes  ces  petites  justices 
et  qu'il  les  remplace  par  une  seule,  administrée  par  ses  délégués. 

C'est  là  le  vœu  général,  et  nous  n'en  finirions  pas  si  nous  devions 
citer  textuellement  tous  ces  vœux  formulés  d'une  manière  pourtant 
intéressante  et  pittoresque. 

En  voici  quelques-uns  : 

((  Que  Sa  Majesté  daigne  mettre  sa  main  bienfaisante  à  la  lente 
administration  de  la  justice.  Voilà  l'abus  affreux  qui  nous  opprime 
le  plus.  Les  vexations  et  la  rapacité  de  la  basse  robe  nous  exténuent  : 
Si  une  difficulté  s'élève  entre  nous,  pour  quelques  limites  de 
champs,  ne  pouvant  nous  faire  justice  nous-même  on  sait  l'usage 
pour  l'obtenir.   Une  assignation   se  lance.   On  procède.  On  nous 
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travaille,  et  nous  sommes  étonnés,  au  bout  de  six  mois  ou  un  an 
d'attente  et  d'inquiétude  pour  nous  mettre  d'accord,  que  l'objet  des 
difficultés  est  contourné  en  frais,  et  qu'au  lieu  de  la  terre  que  nous 
nous  disputions,  il  ne  nous  reste  que  des  paperasses.  Voilà  pour- 
tant des  friponneries  impunies.  Nous  voulons  bien  nous  plaindre, 
crier.  On  nous  répond  que  c'est  le  procureur  adverse  qui  a  tort, 
qui  nous  fait  tous  les  frais.  On  nous  parle  un  beau  jargon  :  épices, 
requêtes,  sentences,  etc.,  etc.  A  la  fin,  étonnés,  le  désespoir  dans  le 
cœur,  il  faut  payer,  ou  de  nouveaux  frais,  ou  perdre  sa  liberté. 
Ces  alternatives  sont  cruelles.  Voilà  le  plus  terrible  des  abus  »  (1). 

c(  Nous  ne  pouvons  vous  exprimer,  Sire,  sur  la  nécessité  de 
réformer  les  abus  qui  se  commettent  dans  toutes  les  juridictions 
du  royaume,  parce  que  nous  sommes  trop  peu  éclairés,  qu'il  n'est 
pas  de  notre  état  de  nous  occuper  des  lois  civiles.  Cependant,  nous 
représentons  à  Votre  Majesté  que  nous  avons  trop  en  connaissance 
que  les  lenteurs  que  l'on  y  met  à  décider  et  à  juger  les  droits  des 
pauvres  malheureux  qui  réclament  pendant  la  durée  de  3,  4,  5,  6  ans 
et  plus,  sont  la  cause  de  la  ruine  entière  des  familles. 

«  Nous  souhaitons  avec  le  plus  grand  désir  que  Votre  Majesté 
nous  rapproche  des  juges  supérieurs.  Il  nous  est  préjudiciable  d'être 
forcés  de  porter  nos  réclamations  devant  votre  bailliage  présidial 
de  Laon,  malgré  la  volonté  des  magistrats  et  leur  intégrité  à  nous 
rendre  la  justice,  parce  que  nous  sommes  éloignés  de  8  lieues  de 
cette  ville,  où  nous  n'y  avons  presque  jamais  occasion  ni  aucune 
autre  relation. 

«  11  nous  serait  beaucoup  plus  avantageux  dans  le  ressort  de 
celui  de  Reims,  qui  n'est  que  de  4  lieues  et  où  nous  avons  quantité 
d'occasions  et  beaucoup  plus  de  relations  pour  nos  besoins. 

«  Nousne  désironspas  moinsque VotreMajestéordonne  l'exécution 
de  vos  Edits,  déclarations  et  ordonnances  du  8  mai  dernier.  Cela 
devient  intéressant  surtout  pour  votre  Tiers-État,  dans  le  nombre 
duquel  quantité  de  malheureux  chicaneurs  ruinent  d  honnêtes 
familles  en  les  conduisant  en  juridiction  jusqu'en  Parlement,  où  vos 
sujets,  après  s'être  ruinés,  ne  voient  de  leur  vivant  finir  leurs  affaires. 

(1)  Doléance  de  Montbavin. 
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«  Et  aussi  grand  inconvénient,  Sire,  qui  produit  un  aussi  grand 
malheur  aux  sujets  de  votre  Tiers-État,  est  le  droit  qu'ont  les 
seigneurs  de  nommer  des  officiers  de  justice  dans  leurs  terres. 
Ces  officiers  ainsi  nommés,  dévoués  à  leurs  commettants,  au  moins 
pour  la  plupart,  dans  la  crainte  d'être  révoqués,  ne  veulent  donner 
leurs  audiences  qu'à  ceux  qu'il  plait  aux  seigneurs  et  souvent  ils  ne 
jugent  qu'à  leur  gré  et  lorsqu'il  est  question  de  prononcer  des 
amendes  plus  ou  moins  fortes  sur  des  procès-verbaux  de  garde- 
chasse.  Si  les  procès  étaient  compulsés,  au  moins  pour  la  plupart,  la 
preuve  se  trouverait  de  notre  citation. 

«  Pour  rendre  la  justice  dans  les  campagnes,  Votre  Majesté  vou- 
dra créer  des  prévôtés  de  20  ou  30  villages.  Nous  désirons  que  les  offi- 
ciers par  elle  nommés  pour  cet  eflet  demeurassent  et  tinssent  leurs 
audiences  dans  les  endroits  où  se  trouvent  des  marchés  en  vigueur 
pour  l'utilité  du  peuple.  Nous  croyons  à  propos  qu'il  soit  par  vous 
créé  des  notaires  et  huissiers  d'une  prévôté  en  réduisant  le  nombre, 
qui  est  considérable...  qu'ils  soient  instruits,  et  qu'ils  n'aient  de 
provisions  que  sur  un  certificat  de  capacité. 

((  Les  droits  de  contrôle  des  actes  sont  variables  selon  les  idées 
des  commis  qui,  le  plus  souvent,  sans  règle  ni  lois,  font  la  percep- 
tion des  droits.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sentences  et  arrêts. 
Des  malheureux  obligés  de  se  pourvoir  pour  réclamer  leurs  droits, 
non  seulement  paient  des  frais  énormes  aux  avocats  et  procureurs, 
sans  être  assurés  de  retirer  ceux  dus  de  leurs  adversaires,  mais  encore 
des  droits  de  contrôle,  scels  et  autres  accessoires  qui  sont  considé- 
rables. »  (1). 

Ce  que  Loyseau  a  oublié  de  dire,  c'est  le  sentiment  de  dégoût  et 
de  mépris  né  dans  fàme  du  peuple,  non-seulement  d'abord  contre 
la  justice  des  seigneurs,  mais  ensuite  peu  à  peu  contre  les  seigneurs 
eux-mêmes  et  leurs  familles,  à  la  vue  du  spectacle  sans  cesse  renais- 
sant des  injustices  et  de  l'oppression  de  la  généralité  des  baillis. 
S'il  ne  l'a  pas  dit  d'une  façon  précise,  il  l'a  du  moins  indiqué  par 
les  expressions  hautaines  et  dédaigneuses  dont  il  se  sert  dans  ses 
critiques  impitoyables. 

(1)  Doléances  d'.Aguilcouit  et  de  Condo.  —  Les  Etats-Généraux,  liasse  18, 
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Nous  pouvons  déclarer,  quant  à  nous,  que  dans  le  cours  de  notre 
étude,  nous  avons  vu  ce  sentiment  grandir,  se  développer,  et  deve- 
nir une  impression  à  peu  près  générale  au  moment  de  la  révolu- 
tion (1). 

Nous  en  avons  cité  quelques  exemples  marquants. 

Nous  avons  cité  un  fait  remontant  à  1095,  concernant  Materne 
Lekarne,  prieur  d'Evergnicourt.  Mais  bien  avant  on  recueille  d'au- 
tres actes  de  haine  et  de  mépris. 

Ainsi  en  1625  un  procès  fut  instruit  contre  Chouart,  parce  qu'il 
s'était  permis  de  dire  au  sergent  qui  lui  portait  un  billet  envoyé  de 
la  part  de  l'évêque  de  Soissons,  pour  lui  annoncer  l'arrivée  d'un 
prédicateur  :  «  Hé  bien  !  quand  la  noblesse,  justice,  marchands  et 
labour  auront  traité  le  prédicateur,  Antoine  Chouart  le  traitera, 
mais  le  traite  qui  voudra,  ce  ne  sera  pas  moi  ».  Et  il  jeta  le  billet 
au  feu  (2). 

Il  est  probable  que  si  nous  avions  pu  consulter  des  papiers  de 
justice  antérieurs  au  xvif  siècle,  nous  aurions  constaté  déjà  des 
actes  de  despects  envers  les  seigneurs  et  les  officiers  de  leurs 
justices. 

A  nos  yeux,  le  plus  grand  abus  des  justices  seigneuriales  fut  non 
pas  leur  création,  mais  leur  maintien  séculaire.  Leur  création 
s'explique  encore  assez  bien.  Elle  est  née,  du  moins  à  notre  sens  et 
sans  avoir  à  nous  jeter  dans  d'interminables  digressions,  elle  est  née 
fatalement  de  la  force  des  choses,  de  la  nécessité.  A  la  ruine  del'an- 

(1)  Cependant,  M.  de  Combes,  dans  son  excellent  ouvrage  :  Le  Présidial  de  Bourg 
et  le  Bailliage  de  Bresse  (pages  191  et  ss.),  dit  que  les  doléances  de  ce  pays-là  se 
sont  déclarées  satisfaites  de  leurs  justices  seigneuriales.  —  M.  le  professeur  Lucas, 
dans  sa  savante  étude  sur  la  Vénalité  des  clxarges,  etc.  (t.  Il,  page  4G3),  cite  d'autres 
paj's  qui  demandaient  à  conserver  leurs  petites  justices.  Mais,  ces  doléances  ou  ces 
vœu.\  ont-ils  été  formulés  avec  une  indépendance  complète,  comme  presque  tous 
ceux  du  Vermandois  ?  Ce  serait  un  point  à  vérifier. 

Les  cahiers  du  bailliage  de  Reims  sont  d'accord  avec  ceux  du  Vermandois  (Voir 
le  Présidial  de  Rcthcl  en  1789,  par  .ladart,  page  9). 

M.  de  Florival,  président  du  tribunal  d'Abbeville,  a  publié  une  savante  mais  trop 
courte  étude  sur  le  Présidial  d'Abbeville.  Nous  espérons  qu'un  jour  cet  auteur  de 
l'important  ouvrage  :  Les  Vitraux  de  la  cathédrale  de  Laon,  complétera  cette  étude, 
et  nous  initiera  aux  doléances  des  villages  ressortissant  du  présidial  d'Abbeville 
et  aux  travaux  de  cette  juridiction. 

(2j  Archives  départementales. 
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cien  monde,  au  moment  de  la  féodalité,  elle  était  naturelle  et  pour 
ainsi  dire  obligée.  Des  gens  paisibles,traqués  par  les  batailleurs  féro- 
ces de  toutes  les  nations,  dépouillés  de  tout,  fugitifs,  se  présentaient 
devant  le  seigneur  d'un  chàteau-fort,  lui  demandant  asile  et  protec- 
tion à  l'ombre  de  ses  tourelles.  Quelle  devait  être  la  conséquence  de 
cette  protection  accordée  ?  Nécessairement,  le  droit  de  justice.  N'est- 
ce  pas  pour  cette  cause  que  l'on  a  pu  dire  que  le  pouvoir  des  petites 
justices  était  patrimonial?  (1).  Que  ce  droit  légitime,  nécessaire  et 
relativement  avantageux,  dès  le  principe,  ait  dégénéré  en  abus,  les 
évolutions  de  l'bistoire  en  donnent  la  raison.  Mais  si  cet  abus  s'est 
perpétué  jusqu'en  1789,  ce  n'est  certes  pas  comme  l'a  prétendu 
Montesquieu,  parce  que  les  justices  seigneuriales  étaient  nécessaires 
dans  une  monarchie  (2).  Cette  théorie  a  été  réfutée.  C'est  plutôt 
parce  que  l'on  ne  s'est  pas  fait  de  la  justice  pendant  longtemps  l'idée 
élevée,  indépendante  et  désintéressée  d'une  souveraine  maîtresse 
d'un  palais  protecteur  de  toute  la  France,  mais  qu'on  la  considé- 
rait, osons  le  dire  prosaïquement,  comme  on  considère  aujourd'hui 
une  maison  de  rapports. 

Faut-il  répéter  que  le  procureur  des  petites  justices  s'appelait 
procureur  fiscal,  parce  motif  qu'il  devait  principalement  poursuivre 
les  droits  et  profits  pécuniaires  qui  appartenaient  au  seigneur  de  la 
justice?  (3). 

Un  autre  abus  principal,  qui  peut  être  classé  à  côté  de  la  perpé- 
tuité de  ces  justices,  est  celui  des  conflits  de  compétence  :  Des 
conflits  sans  nombre,  à  propos  de  la  Justice,  la  chose  la  plus  sainte 
de  ce  monde,  mais  à  laquelle  il  aurait  fallu  pour  être  absolument 
respectée  l'unité  et  l'immuabilité  de  principe  et  d'action.  Certes,  il 
ne  nous  appartient  pas  de  traiter  ici  de  cette  question  de  compé- 
tences si  variées  encore  dans  notre  droit  moderne,  et  dont  les 
complications  entravent  si  étrangement  le  cours  de  la  justice.  Mais 

(1)  EspriL  des  Lois,  III,  344.  —  La  Féodalité,  par  M.  Mortel,  pages  27  et  ss. 

(2)  Et  cependant  il  convient  que  lesjuges  de  villages  et  les  procureurs  se  volent 
entr'eux.  Voy.  Esprit  des  Lois,  l,  30-31  et  III,  345. 

(3)  Les  émoluments  les  plus  considérables  pour  les  seigneurs  étaient  les  profits 
judiciaires.  Esprit  des  Lois,  lîl,  342. 
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nous  faisons  des  vœux  pour  qu'un  autre  système  judiciaire  les 
supprime  à  peu  près  toutes.  Nous  croyons  fort  que  le  maintien  de 
la  distinction  de  la  justice  administrative  et  de  la  justice  civile, 
et  la  multiplicité  des  justices  commerciales  ne  renouvellent  en 
partie  les  abus  des  justices  d'autrefois.  N'a-t-on  pas  été  obligé, 
par  suite  de  renchevètrement  de  nos  justices  actuelles,  de  créer 
un  tribunal  des  conflits  ?  (1). 


(1)  Nous  ajouterons  qu'une  étude  très  attachante,  au  point  de  vue  de  la  transfor- 
mation de  notre  société  après  1789,  serait  celle,  non-seulement  des  procès  criminels, 
mais  des  procès  civils  et  commerciaux  de  1789  à  1830.  Les  jugements  avaient  alors 
des  motifs,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  avant  la  Révolution.  On  suivrait  probablement 
avec  intérêt  les  conflits  ou  débats  qui  se  sont  élevés,  à  cette  époque,  entre  patrons 
et  ouvriers  et  l'on  en  trouverait  les  causes  énoncées  au.x  jugements. 

D'autres  papiers  à  explorer  seraient  ceux  des  anciens  procureurs  postulants. 
Beaucoup  de  correspondances  inédites  et  de  papiers  de  familles  y  ont  été  oubliés. 


NOTES 

A.  —  Définition  des  Justices  seigneuriales  (1). 

On  pourrait  citer  Lange,  Serpillon,  Youglans, le  Jon/vi«/  des  Audiences, 
sur  la  définition  et  les  attributions  des  justices  seigneuriales. 

On  se  contentera  de  rappeler  les  définitions  de  La  Perrière,  Guyot, 
Loyseau  et  Pardessus.  Leurs  explications  donneront  un  développement 
satisfaisant,  croyons-nous,  au  résumé  succinct,  mais  très  net  et  très  véri- 
dique  de  M.  Rambaud  (2). 

La  haute  justice  était  la  juridiction  d'un  seigneur  dont  le  juge  con- 
naissait, en  matières  civiles,  des  causes  réelles,  personnelles  et  mixtes 
entre  ses  sujets,  ou  lorsque  le  défendeur  était  son  sujet. 

Il  avait  droit  de  créer  et  donner  des  tuteurs  et  curateurs,  d'émanciper, 
d'apposer  les  scellés,  de  faire  inventaire,  de  faire  le  décriet  des  biens 
situés  dans  son  détroit. 

Il  connaissait  des  causes  iïentre  le  seigneur  et  ses  sujets,  pour  ce  qui 
concernait  les  domaines,  droits  et  revenus  casuels  de  la  seigneurie, 
même  des  baux  de  ses  biens  et  droits. 

Mais  il  ne  pouvait  pas  connaître  des  autres  causes  où  le  seigneur  avait 
intérêt,  comme  billets  et  obligations  et  réparations  d'injures;  des  causes 
réservées  au  juge  royal  ;  ni  en  général,  et  sauf  exception,  des  dîmes,  des 
causes  des  nobles,  des  fiefs,  des  complaintes  en  matière  bénéficiale. 

En  matière  criminelle,  le  juge  du  seigneur  haut  justicier  connaissait  de 
toutes  sortes  de  délits  commis  dans  sa  justice,  pourvu  que  ce  fut  par  des 
domiciliés  et  sauf  les  cas  royaux  et  prévôtaux  et  les  crimes  exceptés  par 
l'ordonnance  de  1670  (3). 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  5. 

(2)  Consulter  aussi  M.  Esmein  et  un  ouvrage  anonyme  de  1755  par  F.  D.  P.  L. 
(Fr.-de-Paule  de  La  Garde),  intitulé:  Trente  historique  delà  souveraineté  du  roi,  etc. 

(3)  Les  cas  royau.x  étaient  tous  ceux  qui  offensaient  la  majesté  des  souverains,  les 
droits  de  sa  couronne,  la  dignité  de  ses  offlciers  et  la  sûreté  publique,  savoir  :  le 
crime  de  lèse-majesté  en  tous  ses  chefs  ;  le  sacrilège  avec  effraction  ;  la  rébellion  aux 
mandements  émanant  de  S.  M.  ou  de  ses  officiers;  la  police  pour  le  port  darmes  ; 
les  assemblées  illicites  ;  la  sédition  ou  émotion  populaire;  la  force  publique;  la 
fausse  monnaie  ;  la  correction  des  officiers  rojaux ;  l'hérésie;  le  trouble  puljlique, 
le  rapt  par  violence,  etc.  —  Les  cas  prévôtaux  ou  présidiaux  étaient  les  crimes  qui 
exigeaient  une  punition  prompte  et  qui  étaient  commis  par  les  gens  sans  aveu,  les 
repris  de  justice  et  les  gens  de  guerre  (Voir  du  reste  Guyot  et  Perrière). 
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Ainsi,  par  exemple,  il  connaissait  des  vols  faits  dans  les  maisons,  jardins 
et  héritages,  des  assassinats  et  homicides  volontaires  commis  hors  les 
grands  chemins,  du  suicide,  de  la  suppression  de  part  et  de  l'incendie, 
pourvu  néanmoins  que  ces  crimes  aient  été  commis  par  des  gens  domi- 
ciliés et  non  vagabonds. 

Il  pouvait  condamner  à  toutes  sortes  de  peines  afflictives,  c'est-à-dire 
au  fouet,  au  carcan,  à  faire  amende  honorable,  à  la  marque  au  fer  rouge, 
au  bannissement  du  district  et  même  à  mort,  et,  en  conséquence,  il  devait 
avoir  des  prisons  sures,  un  geôlier  et  des  fourches  patibulaires.  Mais  la 
sentence  à  une  peine  afflictive  ne  pouvait  être  mise  à  exécution  qu'après 
confirmation  du  Parlement. 

L'appel  au  criminel  était  porté  directement  au  Parlement,  et,  au  civil, 
devant  le  juge  supérieur,  s'il  y  en  avait  un,  ou  devant  le  Bailliage  royal. 

Le  juge  étant  haut-justicier  exerçait  aussi  la  police  et  la  voirie. 

Le  seigneur  haut-justicier  avait,  dans  sa  justice  et  à  cause  d'elle,  les 
déshérences,  biens  vacans,  épaves,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit 
toujours  menaçant  et  inique,  mais  profitable,  de  confiscation  des  meubles 
et  des  immeubles  (1). 

Telle  est  la  définition,  donnée  par  Guyot  et  Perrière,  du  seigneur  haut- 
justicier  en  général. 

A  l'égard  des  hauts-justiciers  du  bailliage  de  Vermandois,  dont  nous 
nous  occupons  spécialement,  aux  termes  de  l'article  1  de  la  coutume 
édictée  en  1556,  le  roi  avait  connaissance,  en  première  instance,  par  pré- 
vention et  concurrence  avec  les  seigneurs  et  hauts-justiciers  delà  Prévôté 
foraine  de  Laon,  de  toutes  matières  possessoires  et  de  tous  actes  passés 
devant  les  notaires  royaux. 

L'ancienne  coutume  réservait  également  au  Roi  la  prévention  en  toutes 
matières  criminelles  et  de  délit,  mais  ce  droit  leur  avait  toujours  été 
discuté  par  les  seigneurs  hauts-justiciers  ressortissant  au  Bailliage  de 
Laon.  Au  moment  de  la  lecture  de  l'article  réservant  la  prévention  au 
Roi,  lors  de  l'assemblée  de  rédaction  à  Reims  en  1556,  les  hauts-justiciers 
d'alors,  savoir  :  le  cardinal  de  Lorraine,  le  chapitre  de  Reims,  le  chapitre 
de  Laon,  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Guise,  protestèrent  par  leurs 
procureurs.  Néanmoins,  de  l'avis  de  l'assemblée,  il  fut  décidé  que  cet 
article  passerait  pour  coutume  sans  préjudice,  au  Roi  et  aux  seigneurs 
hauts-justiciers,  de  leurs  droits  et  prétendues  possessions  (2). 

(1)  Dict.  de  Guyot,  LX,  671-672;  —  Ferricre,  I,  144. 

(2)  Voir  Coiitiiîne  de  Vermandois,  in  fine. 
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Qu'était-ce  que  la  moyenne  justice  ? 

Quand  on  consulte  Loyseau,  on  y  trouve  l'opinion  originale  que  voici  : 

«  Je  n'ai  point  parlé  des  moyennes  justices  pour  ce  que  sans  doute  c'est 
une  espèce  imaginaire  et  abusive,  que  nos  praticiens  ont  inventée  et  feint 
pour  approprier  à  l'usage  de  France  les  termes  du  droit  romain  qu'ils 
n'entendaient  pas. 

«  Et  voyant  que  les  Romains  avaient  trois  espèces  de  juridictions, 
savoir  est  merum  imperium,  mixlum  et  juridictionem  simplicem  ;  croyant 
que  merum  imperium  fut  la  haulte  justice,  et  simple  juridiction,  la  basse 
justice,  ils  se  sont  advisé  de  forger  une  moyenne  justice,  pour  corres- 
pondre au  mixlum  imperium  du  Droit.  Combien  que  ces  termes  des 
Romains  signifient  toute  autre  chose  et  ne  se  rapportent  aucunement  à  la 
diversité  de  leurs  institutions  ni  même  à  l'interprétation  fantasque  que 
leur  ont  donné  les  anciens  Docteurs  de  droit,  ou  pour  mieux  dire 
radoteurs,  et,  comme  dit  Cujas,  la  vraie  et  assurée  signification  de  ces 
termes  est  périe  avec  la  République  de  Rome,  qui  sera  cause  aussi,  cela 
ne  servant  de  rien  à  notre  usage,  que  je  ne  m'amuseray  pas  à  les 
expliquer. 

«  Comme  aussi  je  ne  m'amuseray  à  expliquer  le  pouvoir  et  connaissance 
de  la  prétendue  moyenne  justice  pour  ce  que  les  coutumes  et  les  praticiens 
n'en  conviennent  nullement,  quant  aux  coutumes,  en  tous  pays  toute 
guise.  Quant  aux  praticiens,  quot  capita,  tôt  sententiœ  (1). 

C'est  là  une  note  gaie  que,  dans  les  matières  les  plus  arides,  a  le  privi- 
lège singulier  d'apporter  Ch.  Loyseau,  le  jurisconsulte  le  plus  humoris- 
tique du  monde. 

Aussi,  puisque  au  lieu  de  ses  lumières  ordinaires  on  ne  trouve,  dans 
son  œuvre,  qu'une  boutade,  aurons-nous  encore  recours  à  Guyot,  qui, 
lui,  traite  sérieusement  une  question  sérieuse.  En  définitive  la  moyenne 
justice  existait;  c'était  un  fait.  Il  fallait  non  seulement  le  constater,  mais 
l'expliquer. 

La  moyenne  justice,  selon  Guyot,  était  la  juridiction  d'un  seigneur  dont 
le  juge  connaissait  de  toutes  les  causes  réelles,  personnelles  ou  mixtes  et 
des  droits  dus  au  seigneur,  avec  pouvoir  de  condamner  le  sujet  à  l'amende 
prévue  par  la  coutume,  même  pour  cens  non  payé  (2). 

A  l'égard  des  pouvoirs  criminels,  les  pouvoirs  accordés  par  les  cou- 

(1)  Loyseau,  Abus  des  justices  de  villages. 

(2)  Perrière,  I,  142  et  Guyot,  article  cité. 
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tûmes,  n'étaient  pas  uniformes.  Selon  les  unes,  le  juge  avait  droit  de 
condamner  pour  délit  léger  à  une  amende  n'excédant  pas  60  sous  parisis. 
Selon  d'autres,  il  connaissait  des  batteries  jusqu'à  effusion  de  sang  et  du 
larcin  non  capital.  Selon  quelques-unes,  la  compétence  s'étendait  jusqu'à 
l'homicide  sans  guet-apens  et  jusqu'au  larcin  même  capital  (1). 

Il  avait,  en  outre,  la  police  de  la  voirie,  l'inspection  des  poids  et 
mesures,  le  mesurage  et  le  bornage,  le  droit  de  faire  élire  les  messiers. 

Les  différences  de  pouvoirs  de  moyenne  justice  provenaient  ou  des 
concessions  plus  ou  moins  étendues  des  rois  ou  des  seigneurs  dont  les 
petites  justices  relevaient  immédiatement,  ou  de  ce  que  les  seigneurs 
inférieurs  avaient  été  plus  ou  moins  entreprenants  et  de  la  possession 
qu'ils  avaient  acquises. 

La  Basse- Justice,  qu'on  appelait  aussi  en  quelques  endroits  justice 
foncière  ou  censuelle,  connaissait  des  droits  dus  au  seigneur,  tels  que  les 
cens  ou  rentes  et  de  l'amende  du  cens  non  payé,  exhibition  de  contrats 
et  lots  et  ventes,  et  de  toutes  les  matières  personnelles  entre  les  sujets 
du  seigneur  jusqu'à  50  sous  parisis.  Elle  exerçait  la  police  dans  son  terri- 
toire et  réprimait  certains  petits  délits  passibles  de  10  sous  parisis  ou 
au-dessous. 

Pardessus,  dans  son  Essai  sur  l'organisation  judiciaire,  dit  qu'on  inféo- 
dait les  droits  de  justice,  comme  tout  autre  droit,  office,  etc.  Selon  lui, 
cela  pouvait  expliquer  les  divisions  en  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
Les  seigneursqui  détenaient,  dans  le  xive  siècle,  la  haute  justice,  en  sépa- 
rèrent certains  attributs  peu  importants,  et  qui  cependant  ne  tenaient  pas 
à  la  basse  justice,  et  c'est  ce  qui  constitua  celle  que  l'on  appela  moyenne. 

La  haute,  réservée  aux  seigneurs,  comportait  les  causes  criminelles 
pouvant  entraîner  la  peine  de  mort,  la  perte  de  liberté  et  les  questions 
de  propriété. 

La  basse  était  celle  que  le  régime  féodal  avait  convertie  en  propriété  pour 
chaque  officier  de  justice,  de  telle  sorte  que  chacun  n'avait  acquis  que  le 
pouvoir  qu'il  exerçait  déjà. 

Les  conventions  et  les  coutumes  locales  modifiaient  indéfiniment  les 
droits  de  justice  au  détriment  des  justiciables. 

Ces  abus  furent  interdits  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1560,  dite  de 
Roussillon.  Mais  cette  ordonnance,  comme  toutes  les  autres  en  cette 
matière,  fut  mal  observée. 

(1)  Voir  Perrière,  I,  142. 
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B.  —  Fiefs  et  Dénombrements  (1). 

A  ne  consulter  que  les  registres  de  la  justice  temporelle  de  la  Duché- 
Pairie,  on  remarque  une  quantité  d'actes  de  foi  et  hommage  et  surtout 
une  fréquente  mutation  de  fiefs,  tels  que  ceux  de  Montaigut  et  de  Cambrin, 
près  Molinchart.  On  y  retrouve  les  noms  des  grandes  familles  du  pays. 
Il  y  a  quelques  dénombrements  parmi  les  actes  de  reliefs. 

Les  fiefs  mentionnés  sont  ceux  de  Luru,  de  la  vicomte  d'Urcel,  d'Au- 
bigny,  de  Laval,  Clacy,  Thiéret,  vicomte  de  Laon,  du  décanat  de  la  cathé- 
drale, du  maréchalat  du  Laonnois,  tenu  en  1729,  par  Jacques  de  Les- 
pinay,  seigneur  de  Pancy,  du  Haynault,  du  grand  archidiaconnat  de  la 
cathédrale,  de  la  prévôté  héréditaire  de  Laon,  du  vidamé  du  Laonnois: 
en  1742,  c'est  la  dame  veuve  de  Joseph  de  Béthune,  duc  d'Annecy,  qui 
en  fait  foi  et  hommage,  etc.,  etc. 

Quelques  actes  sont  faits  par  de  simples  bourgeois,  tels  que  Pariset, 
marcchal-ferrant  à  Ardon,  pour  le  fief  de  Locq,  en  1741. 

On  y  voit  aussi  plusieurs  dénombrements,  notamment  en  1787,  celui  du 
fief  Cambrin,  par  Antignac,  nommé  Ihomme  vivant  et  mourant  du  dit 
fief  par  la  communauté  du  Chardonnet  de  Paris,  à  laquelle  il  appartenait, 
et  le  dénombrement  du  vicomte  de  Monampteuil,  en  1733. 

En  1778,1e  bailli  de  Blérancourt  recevait  les  foi  et  hommage  de  Joachim- 
Eléonore-Martin  de  Mazancourt,  seigneur  de  Voisin,  paroisse  de  Camelin, 
pour  la  sous-inféodation  de  la  directe  seigneurie  et  des  censives  sur  le 
hameau  et  partie  du  territoire  de  Lombray,  à  lui  concédée  par  Mgr  Louis- 
Joachim-Paris  Potier  de  Gesvres,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  paroisse  Saint-Roch,  par  acte  transactionnel  du  12  décembre  1777, 
passé  devant  Isl^  Quatremére,  notaire  au  Chàtelet.  Le  seigneur  de  Gesvres 
se  réservait  seulement  le  droit  de  haute  juslice. 

G.  —  Préséance  entre  corps  de  métier  (2). 

«  Par  Verzeau,  procureur  des  maistres  couvreurs,  a  esté  dit,  qu'ayant 
desja  longtemps  quilz  sont  séparez  des  massons  et  charpentiers,  qu'ils 
ont  une  chandèle  quy  leur  est  particulière,  ils  n'ont  pas  d'intérest  que 
les  charpentiers,  qui  estaient  restés  unis  avec   les  massons  jusques  à  ce 

(1)  Voir  ci-dessus  page,  49. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  66. 
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jour,  s'en  séparent,  pourveu  que  la  préséance  leur  soit  accordée  allcn- 
contre  des  uns  et  des  autres,  sauf  entre  eux  le  débat  à  qui  le  pas  sera 
attribué  après  lesdits  couvreurs,  des  massons  et  des  charpentiers  ;  et  en 
cela  ils  se  trouvent  très  bien  fondez,  puis  que  par  vostre  jugement, 
Monsieur,  la  place  est  attribuée  auxdits  charpentiers  entre  les  couvreurs 
et  les  massons  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  la  première  soit  donnée  aus 
dits  massons,  et  non  aus  dits  couvreurs,  parce  que  ceux-cy  sont  sans 
comparaison  en  un  droit  plus  apparent  de  le  prétendre,  car  si  leur 
compagnye  est  considérée,  c'est  un  corps  ancien  de  la  cité,  c'est  un  des 
principaux  corps  de  mestiers  érigé  en  jurande  il  y  a  plus  de  cent  ans,  au 
lieu  que  les  massons  ne  sont  establis  que  depuis  deux  ou  trois  ans,  et  les 
charpentiers  depuy  quinze  ou  vingt  ans,  auparauant  quoy  ils  restoient 
toutes  personnes  particulières  et  privées,  sans  confrairie,  sans  ordon- 
nances, et  sans  jurande,  lesquels  en  ce  temps,  non  plus  qu'a  présent,  ne 
pouvoient  disputer  la  place  et  le  rang  d'honneur  a  un  corps  estably  bien 
longtemps  auparavant.  Que  si  leurs  fonctions  restoient  considérez,  si  la 
dignité  de  l'ouvrier  dépendoit  de  son  ouvrage,  qui  ne  voit  que  les  cou- 
vreurs sont  de  beaucoup  préférables  aux  massons  et  charpentiers,  car  si 
ceux-cy  commencent  et  poursuivent  un  bastiment,  ceux-là  achèvent,  le 
perfectionnent,  y  donnent  la  dernière  main  ;  or,  de  toutes  les  causes  il 
n'y  en  a  point  de  plus  digne  que  la  finale  ;  c'est  la  consommation,  l'accom- 
plissement de  toutes  choses  ;  si  c'est  la  dernière  dans  l'invention,  il  est 
certain  par  la  philosophie  que  c'est  la  première  dans  l'intention,  c'est  elle 
qui  est  l'objet  de  tous  les  desseins,  et  si  celuy  qui  commence  et  qui 
n'achève  pas  encourt  du  blasme  et  de  la  honte,  c'est  que  toutes  choses 
se  mesurent  par  la  fin,  cœpit  œdificare  et  non  potiiil  consiiminare ;  que  si 
les  massons  pouvaient  s'attribuer  la  préséance  et  le  pas  d'honneur  contre 
les  couvreurs,  quelle  raison  les  charpentiers  pouvoient-ils  avoir  pour 
s'arroger  le  mesme  droit?  Le  jugement  de  vous  rendu.  Monsieur,  par 
lequel  il  est  dit  qu'ils  se  placeront  entre  le  massons  et  les  couvreurs,  ne 
sert,  ainsy  qu'il  a  esté  monstre,  et  quant  il  pouvoit  estre  tiré  en  argument, 
ce  ne  pouvoit  estre  contre  les  dits  couvreurs,  qui  n'ont  esté  ouys  ny 
appelles,  et  lequel  est  couvert,  puisqu'il  est  dit  que  les  parties  régleront 
leurs  plaidoyers,  duquel  en  cas  qu'ont  voulu  s'en  prévaloir  les  couvreurs 
déclarent  qu'ilz  sont  appellans,  dans  le  fonds  àl'esgarddes  charpentiers, 
tous  les  moyens  desduits  par  les  massons  servent  aux  couvreurs,  scauoir 
qu'anciennement  tous  ces  trois  mestiers  ne  composoient  à  la  solennité 
de  la  Feste-Dieu  qu'une  seule  et  mesme  chandèle;  les  couvreur  sont  esté 

11 
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les  premiers  qui  s'en  sont  voulu  séparer,  et  quy  ont  pris  une  chandèle 
particulière,  aujourd'huy  les  charpentiers  veulent  faire  la  mesme  chose. 
Il  est  certain  qu'ils  désirent  marcher  auparavant  les  couvreurs,  c'est  à 
dire  ne  leur  acorder  la  préséance  et  la  marche  d'honneur;  c'est  contre  les 
règles  de  la  nature  et  de  la  vie  civile  que  sint  novissimi  primi;  les  char- 
pentiers ne  se  peuvent  servir  de  la  posession  précédente  puisqu'ils  ne 
l'ont  exercée  que  lorsqu'ils  estoient  en  corps  avec  les  massons,  et  qu'au - 
jourd'huy  ils  s'en  séparent;  au  contraire  la  jouissance  des  dits  couvi'eurs 
est  fort  considérable,  il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'ils  sont  placés  immé- 
diatement auparavant  les  massons,  c'est  un  titre  valable  en  ces  sortes  de 
matières  que  la  possession  qui  establit  constamment  par  les  arrêts  de  la 
Cour  la  préséance,  ainsyque  les  arrests rapportés  au  journall'ont  décidé. 
Conséquemment  les  charpentiers  nouveaux  venus,  ne  peuvent  prendre 
cette  place  par  reculer  encor  les  couvreurs,  corps  de  mestier  des  plus 
anciens;  si  les  charpentiers  n'ont  pas  la  possession,  ils  sont  fort  esloignez 
d'avoir  le  titre  soit  en  leurs  personnes,  soit  en  leurs  ouvrages.  11  a  esté 
dit  que  les  couvreurs  sont  en  corps  de  mestier  il  y  a  plus  de  cent  ans, 
les  charpentiers  ne  le  sont  que  depuis  vingt  ans,  conséquemment,  par  la 
raison  de  l'antiquité  digniorcshaberi  debent,  par  rapport  à  leurs  fonctions 
qu'ils  achèvent,  perfectionnent  et  consomment,  ce  que  les  autres  n'ont 
fait  qu'esbaucher  et  commencer;  que,  dans  l'origine,  touslesditsmestiers 
se  rangeant  soulz  une  mesme  chandèle  ont  faist  connoistre  qu'ilz  ne 
s'attribuoient  pas,  les  uns  sur  les  autres,  aucune  prérogative,  et  si  quel- 
qu'un eustpù  la  disputer  ausdits  couvreurs,  et  que  s'il  est  vray  que  les 
massons  représentent  le  corps  sans  le  vouloir  accorder,  et  que  les  cou- 
vreurs et  charpentiers  doivent  estre  réputés  des  membres  qui  en  sont 
distraits,  le  premier  qui  en  est  sorty  doit  certainement  avoir  le  pas,  et 
les  autres  après,  notamment  quand  par  une  possession  de  très  longtemps 
son  droict  est  estably;  ainsy  qu'il  se  voit  en  droit  iTit.  de  origine  jiiris, 
etc.,  et  longa  consuetiidine).  Mais  ces  moyens,  qui  sont  avancés  contre  la 
prétention  nouvelle  et  peu  légitime  des  charpentiers  et  qui  sont  sans 
repartye.  n'empêchent  pas  que  la  préséance  ne  doyve  pareillement  estre 
adjugée  contre  les  massons  dont  les  fonctions  sont  bien  différentes  de 
celles  des  couvreurs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  par  vostre  jugement 
elle  leur  est  accordée.  » 
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D.  —  Chasse  et  pêche  (1) 

Un  règlement,  qui  intéresse  assurément  les  amateurs  de  chasse  et  de 
pèche  fut  dressé  en  1728  par  Prévôt,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
du  Bailliage  et  ancien  ressort  du  Vermandois  à  Laon.  Son  importance  est 
capitale  au  point  de  vue  historique.  Un  préambule  rappelle  les  abus 
existants  et  la  nécessité  de  les  réprimer.  On  voit  que  le  braconnage  n'est 
pas  d'invention  moderne.  On  dirait  même  qu'on  a  eu  plus  à  s'en  plaindre 
il  y  a  150  ans  qu'aujourd'hui.  Dans  ce  paj's  d'élection  municipale  assez 
libre  et  d'émancipation,  on  remarquera  l'interprétation  donnée  au  droit 
de  commune  et  la  licence  à  laquelle  il  entraînait  les  caractères  indé- 
pendants des  habitants. 

Nous  laissons  la  parole  à  ce  préambule  lui-même.  Ses  révélations 
seront  éloquentes  pour  le  véritable  chasseur  et  le  vrai  pêcheur.  Mieux 
que  nous  ne  pourrions  le  faire,  sa  lecture  et  celle  des  articles  qui  en 
ont  été  la  suite  leur  inspireront  des  comparaisons  et  des  réflexions  peut- 
être  propres  à  modérer  leurs  plaintes  amères. 

«  Sur  ce  qui  a  esté  remontré  par  le  Procureur  du  Roy  en  ce  siège, 
que  dans  le  ressort  de  cette  maîtrise  il  s'est  introduit  difFérens  abus  sur 
le  fait  des  chasses  et  de  la  pesche,  au  préjudice  des  anciennes  ordon- 
nances concernant  les  eaux  et  forêts,  notamment  celle  du  mois  d'août  1669, 
arrêts  et  règlemens  rendus  en  conséquence.  Qu'à  l'égard  des  chasses, 
toutes  personnes  indistinctement  chassent  en  tous  lieux  et  à  toute  sorte 
de  gibiers,  avec  chiens  couchans,  chiens  courans  et  lévriers;  les  ecclé- 
siastiques, les  seigneurs  particuliers  et  autres  fieffés  ayant  droit  de  chasse 
sur  leurs  terres  et  l'étendue  de  leurs  fiefs,  qui  ne  peuvent  chasser  par 
eux-mêmes,  font  chasser  pour  eux  leurs  fermiers,  vignerons  et  domes- 
tiques et  rassemblent  même  tous  les  braconniers  du  canton,  quoique  par 
les  Ordonnances  les  uns  et  les  autres  soient  obligez  de  nommer  des 
chasseurs,  et  le  ;  faire  recevoir  par  devant  Nous.  D'autres  ecclésiastiques 
et  gens  de  main-morte  donnent  des  permissions  de  chasser  sur  leurs 
terres,  d'autres  ainsi  que  les  seigneurs  particuliers  afl'erment  leur  droit 
de  chasse  qu'ils  comprennent  dans  les  baux  qu'ils  font  à  leurs  fermiers, 
quoique  ce  droit  soit  personnel  et  non  cessible.  Les  uns  et  les  autres  ont 
des  gardes  chasses  et  bois  reçus  seulement  en  leur  justice  particulière, 
lesquels  chassent  pour  le  service  de  leurs  maîtres  ou  pour  leur  compte  ; 
(1)  Voir  ci-dessus,  page  75. 
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en  sorte  que  tous  ces  abus  entretiennent  dans  la  fainéantise  et  le  liberti- 
nage nombre  d'artisans  qui  devraient  s'occuper  plus  utilement  à  la 
culture  des  terres.  Les  laboureurs  élèvent  chez  eux  des  lévriers  avec 
lesquels  ils  ravagent  et  désolent  les  campagnes,  plusieurs  chasseurs  ayant 
droit  de  chasse  ou  non,  chassent  dans  les  blés  en  tuyaux  et  dans  les 
vignes  dans  les  tems  prohibez,  les  artisans  cherchent  et  volent  les  œufs 
de  cailles  et  de  perdrix,  d'autres  tirent  sur  les  pigeons.  Tous  ceux  qui 
prétendent  jouir  du  droit  de  commune  et  particulièrement  les  habitants 
des  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Laon,  des  communes  de  Bruyères, 
(>heret,  Vorges,  Cerni,  True}',  Chevregny,  Crandclain,  Beaurieux,  Crao- 
nelle,  Givry,  Chaudarde,  et  plusieurs  autres  étendent  ce  droit  de  commune 
jusqu'à  chasser  tous  indistinctement,  en  sorte  que  dans  ces  endroits  le 
noble,  le  bourgeois  vivant  noblement,  l'artisan  et  le  manouvrier  sont 
confondus  les  uns  et  les  autres,  et  principalement  les  artisans  et  les 
manouvrieres  sont  autant  de  braconniers  qui  chassent  continuellement, 
non  seulement  dans  les  limites  de  leur  prétendue  commune,  mais  s'éten- 
dent sur  les  terroirs  voisins  :  ce  qui  non  seulement  est  contraire  aux 
Ordonnances  sur  le  fait  des  chasses,  mais  même  à  la  police  de  l'Etat,  qui 
défend  aux  gens  de  cette  espèce  le  port  d'armes.  Qu'à  l'égard  de  la 
pesche  il  s'est  introduit  d'autres  abus,  tant  sur  les  rivières  bannales, 
publiques,  privées  ou  particulières  ;  que  les  pescheurs  et  autres,  peschent 
dans  lesdites  rivières  dans  les  temps  prohibez  par  lesdites  Ordonnances, 
}•  prennent  le  petit  et  le  gros  poisson  indistinctement,  se  servant  pour 
lesdites  pesches  de  fdlets  et  engins  défendus,  et  que  ceux  dont  l'espèce 
pourroit  être  permise  sont  de  mailles  trop  serrées:  qu'aucuns  des  maitres 
pescheurs  ne  sont  dans  l'usage  de  se  faire  recevoir  en  ce  siège  et  d'y 
faire  plomber  leurs  fiUets  :  que  les  habitants  des  villages  voisins  des 
rivières  dépendantes  des  ecclésiastiques  et  des  seigneurs,  et  notamment 
ceux  de  Rozoy,  et  des  villages  dépendants  du  chapitre  dudit  Rozoy  pour 
les  rivières  qui  leur  appartiennent,  de  Montcornet,  Chaourse,  Pontéri- 
court,  Cressy,  Pouilly,  Mebrecourt,  Chalendry,  Barenton,  Cohartil  et 
Fremont  pour  la  rivière  de  Ferre,  ceux  dudit  Fremont,  Pierrepont  et 
Liesse  pour  la  rivière  de  Pierrepont  :  ceux  de  Martigny,  Chamouille, 
C.ourçon,  Chevregny,  Trucy,  Crandelain,  pour  la  rivière  d'Elette  ;  ceux 
de  Chivj',  Etouvellc  et  autres,  pour  la  rivière  d'Ardon  ;  ceux  d'Evregni- 
court,  de  Beaurieux,  Bery-au-Bac  et  autres  endroits,  pour  la  rivière 
d'Aisne,  les  habitants  d'Aigny  en  Thiérache  et  autres,  sur  les  rivières 
d'Oise  et  l'Aube  ;  ceux  d'Amifontainc  pour  la   rivière  de  Juvincourt  et 
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autres,  s'arrogent  le  droit  de  pêcher  en  tous  temps  et  avec  toutes  sortes 
de  filets,  quoique  le  droit  de  pèche  soit  afTermé  à  des  particuliers  par  les 
dits  ecclésiastiques  ou  seigneurs,  qui  négligent  de  donner  par  déclaration 
au  Procureur  du  Roi  les  noms,  surnoms  et  demeures  des  pêcheurs  aux- 
quels ils  ont  fait  bail  de  leurs  pêchespour  être  la  dite  déclaration  registrée 
au  greffe  de  ce  siège,  où  lesdits  pêcheurs  doivent  prêter  ce  serment  ; 
que  d'autres  habitants  voisins  des  rivières  sur  lesquelles  ils  prétendent 
avoir  un  droit  de  commune,  et  notamment  ceux  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Laon,  pour  la  rivière  d'Ardon  ;  ceux  desdits  villages  de  Trucy,  Che- 
vregny  et  Crandelain,  pour  la  rivière  d'Elette,  ceux  d'Orinville  et  d'An- 
guillecourt,  pour  la  rivière  de  Suipe,  sous  ce  prétexte  de  droit  de 
commune,  s'arrogent  celui  de  pêcher  dans  leurs  rivières  sans  aucune 
règle,  en  sorte  que  dans  ces  endroits  il  y  a  autant  de  pêcheurs  que 
d'habitants,  et  d'ailleurs  la  plupart  des  rivières  et  des  gués  sont  infectés 
par  le  lavage  des  bêtes  à  laine  ou  autres,  et  parle  placement  des  chanvres, 
ce  qui  est  contraire  auxdites  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements  rendus 
en  conséquence.  A  ces  causes,  requéroit  qu'il  fût  sur  ce  pourvu.  Sur 
quoi  faisant  droit.  Nous,  maître  particulier,  ordonnons  que  les 
Ordonnances  des  mois  de  juin  1601,  juillet  1607,  et  particulièrement 
l'Ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'aoust  1669,  Arrêts  et  Règle- 
ments sur  le  fait  des  chasses  et  de  la  pêche,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  En  conséquence,  etc. 

—  En  1355,  Jean  II  reconnut  aux  seigneurs  haut  justiciers  le  droit  de 
connaître  des  délits  de  chasse  et  de  pêche  commis  à  leur  préjudice  (1). 

Il  interdit  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  d'en  connaître  à  moins  de 
négligence  des  seigneurs. 

Jusqu'en  1789,  les  justices  seigneuriales  peuvent  poursuivre  ceux  qui 
chassent  sans  droit  sur  les  terres  des  seigneurs.  Mais  ce  pouvoir  était 
illusoire  depuis  l'Ordonnance  de  1669,  art.  12  et  13,  titre  I,  qui  donnait 
aux  juges  roy.  ux  un  droit  de  prévention  sur  les  juges  seigneuriaux  et 
depuis  ledit  de  1707  (mars),  qui  créa  un  titre  d'office  dans  chaque 
justice  seigneuriale,  un  juge  gruyer,  un  procureur  du  roi  et  un  greffier, 
nommés  par  le  roi  (2). 

(Ces  détails  sont  tirés  de  la  Thèse  de  doctorat  de  M.  Dufresnoy,  publiée 
en  1896,  sur  V Histoire  de  V ancien  droit  de  chasse  et  de  pèche  en  France). 

(1)  Isambert,  IV,  713. 

(2)  Isambert,  XVIII,  221  ;  XX,  517. 
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E.  —  Règlements  de  la  Justice,  Terre  et  Seigneurie  de  Cerny-les-Bucy  (1). 

«  De  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Bailly  de  ladite  Justice  : 
«  Seront  les  présents  règlements,  gardés  et  observés  par  tous  les  habi- 
tants des  terres  et  segneurie,  à  quoi  les  officiers  qui  sont  sur  les  lieux 
tiendront  la  main. 

1.  Il  est  enjoint  à  tous  les  habitants  des  lieux  de  se  trouver  aux  assem- 
blées qui  se  tiendront  pour  les  affaires  de  la  communauté  et  à  toutes 
celles  que  les  officiers  pourront  convoquer,  lorsqu'il  en  sera  nécessaire, 
en  peine  d'amende  arbitraire,  dont  personne  ne  pourra  être  dispensé_, 
sinon  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  nécessaire. 

2.  Sera  fait  un  état  par  le  procureur  fiscal,  dans  chaque  communauté,  de 
tous  les  délits  qui  se  commettront  par  les  particuliers,  lequel  sera  mis 
au  greffe  du  lieu  ou  envoyé  au  procureur  fiscal  pour  être  fait  droit  ou 
informé,  suivant  la  qualité  du  délit. 

3.  Le  sergent  messier  sera  nommé  par  les  habitants  dans  chaque  commu- 
nauté, à  la  pluralité  des  suffrages  et  tenu  d'en  exercer  la  charge  et  prê- 
tera le  serment  par  devant  nous  ou  devant  les  officiers  qui  seront  par 
nous  commis. 

4.  Le  sergent  messier  fera  son  rapport  au  greffe  du  lieu  de  toutes  les 
prises  qui  seront  par  lui  faites;  le  pourra  faire  aussi  de  tous  les  autres 
délits  dont  il  aura  connaissance  et  notifiera  les  prises  à  ceux  qui  en 
seront  responsables. 

5.  Sera  le  salaire  des  messiers  réglé  par  les  quatre  plus  anciens  habitants 
avec  les  officiers  du  lieu  qui  auront  égard  à  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  messiers  et  le  paiement  de  leur  salaire  aussi  bien  qu'aux 
désordres  et  malversations  par  eux  commises. 

6.  Il  est  enjoint  anxdits  officiers  de  visiter,  de  temps  en  temps,  les  che- 
minées et  les  fours,  les  fontaines  et  abreuvoirs  et  autres  lieux  publics 
pour  en  connaître  l'état  et  poursuivre  les  délinquants  sur  les  dégâts  et 
contraventions  qui  s'y  commettent. 

7.  Seront  faites  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom 
de  Dieu  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  principalement 
la  langue  percée  d'un  fer  chaud. 

8.  Est  enjoint  à  toutes  personnes  de  sanctifier  le  jour  de  dimanche  et 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  93. 
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fêtes  commandées  par  l'Eglise,  sans  faire  aucun  ouvrage  servile  sinon 
au  cas  de  nécessité  es  jours  desdites  fêtes  avec  permission  de  mes- 
sieurs les  curés  et  officiers  de  justice  de  chacun  endroit,  sous  peine 
de  quinze  livres  damende. 

9.  Défenses  esdits  jours  de  faire  danser  avec  violon  sur  les  rues  et  places 
publiques,  même  à  chanson  lascive  en  peine  d'amende  arbitraire,  sauf 
aux  jours  de  patrons,  à  demander  permission  aux  officiers  des  lieux, 
qui  ne  pourra  être  accordée  que  par  l'avis  de  messieurs  les  curés  et 
après  le  service  divin  entièrement  achevé. 

10.  Défenses  sont  faites  à  tous  jeunes  hommes  et  autres  d'exiger  aucune 
bien  venue,  de  présenter  aucuns  bouquets  en  cas  de  noces,  fiançailles, 
baptêmes  et  toutes  autres  occasions  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  en  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

11.  Est  enjoint  aux  mères  de  tenir  les  enfants  auprès  d'elles  dans  les 
Eglises,  sans  les  laisser  courir,  vaguer,  ni  faire  bruit,  ni  leur  donner 
aucuns  jouets  et  à  toutes  personnes  de  mener  aucun  chien  dans  lesdites 
Eglises,  sous  peine  de  quarante  sols  d'amende. 

12.  Défenses  à  toutes  personnes  de  se  prendre  de  paroles,  querelles  et 
injures  en  sortant  de  l'Eglise  et  sur  le  cimetière,  en  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

13.  Défenses  sont  faites  de  loger  et  tenir  en  sa  maison  aucune  femme  et 
fille  de  mauvaise  vie  6|;^soutTrir  en  icelle  aucune  action  déshonnête  et 
contraire  aux  bonnes  mqeurs,  en  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  punition  corporelle^ 

14.  Défenses  à  tous  domiciliés  d'aller  boire  aux  cabarets  et  notamment 
pendant  le  service  divin,  en  peine  de  trente  livres  d'amende  ; 

15. —  et  aux  cabaretiers,  sous  pareille  peine,  de  donnera  boire  chez  eux 
aux  habitants  des  lieux;  permis  à  eux  de  leur  donner  à  la  bouteille  pour 
boire  en  leurs  maisons  et  famille. 

16.  L'action  sera  donnée  dorénavant  auxdits  cabaretiers,  pour  pain,  vin 
et  viande  qu'ils  auront  fourni  par  assiette  auxdits  habitants  dans  leurs 
tavernes.  Défense  à  tous  les  officiers  desdits  lieux  d'aller  boire  au 
cabaret  avec  les  parties,  traiter  ou  composer  aucun  procès  extraordi- 
naire ni  en  supprimer  aucun  en  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et 
de  cent  livres  d'amende,  dont  le  quart  sera  adjugé  au  dénonciateur. 

17.  Défenses  à  tous  hôteliers  et  vendant  vin  de  se  servir  de  mesures  de 
terre,  à  eux  enjoint  de  se  servir  de  pots  d'étain   dûment   étalonnés  et 
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approuvés  par  la  marque  des   seigneurs,   sur   peine  de   vingt  livres 
d'amende. 

18.  Se  feront  de  six  mois  en  six  mois  les  revues  desdites  mesures  par  les 
officiers  desdits  lieux,  et  en  cas  de  négligence  ou  connivence,  répon- 
dront en  leurs  noms  des  délits  qui  auront  été  faits  en  ce  regard. 

19.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  jouer  aux  cartes,  dés  et 
autres  jeux  de  hasard  prohibés  par  les  ordonnances,  et  aux  hôteliers  et 
taverniers  de  souffrir  lesdits  jeux  en  leurs  maisons,  ne  tenir  leurs 
cabarets  ouverts  aux  jours  et  fêtes  solennelles  et  aux  heures  qu'on  fait 
le  service  divin  et  qu'on  prêche  la  parole  de  Dieu,  en  peine  de  vingt 
livres  d'amende. 

20.  Et  pour  obvier  aux  blasphèmes,  homicides  et  autres  inconvénients 
qui  proviennent  d'ivrognerie,  sont  faites  très  expresses  défenses  à  toutes 
personnes  de  s'enivrer  et  se  laisser  surprendre  de  vin,  en  peine  d'être 
constitués  prisonniers  pour  jeûner  au  pain  et  à  l'eau  dans  la  prison 
pendant  huit  jours. 

21.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  de  porter  honneur  et  révérence  aux 
seigneurs  des  dits  lieux,  messieurs  les  curés,  gens  d'églises,  et  officiers 
de  justice,  spécialement  lorsqu'ils  tiendront  leurs  sièges  et  de  leur  prêter 
aide  quand  il  leur  sera  par  eux  commandé,  sur  peine  de  vingt  livres 
d'amende  et  de  prison. 

22.  Défenses  sont  faites  à  tous  les  habitants  des  dits  lieux  de  se  pourvoir 
aillieurs  que  pardevant  nous  en  première  instance,  hors  le  cas  de 
prévention  et  concurrence  établis  par  la  coutume,  en  peine  de  vingt  livres 
d'amende. 

23.  Défenses  aux  dits  maires,  hors  les  cas  susdits,  de  connaître  d'aucune 
matière  civile  ou  criminelle  ou  de  faire  aucun  inventaire  dont  la  somme 
et  produit  se  monte  à  plus  de  deux  cent  cinquante  livres;  à  eux  enjoint 
de  les  renvoyer  pardevant  nous,  en  peine  de  faux,  nullité  et  cassation 
des  procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  et  de  trente 
livres  d'amende. 

24.  Enjoint  aux  greffiers  des  dits  lieux  d'apporter  [  ]  (1). 
Défenses  à  toutes  personnes  de  rôder  et  courir  pendant  la  nuit,  faire 
insolence  et  bruits  en  sorte  que  le  repos  en  soit  troublé  ni  d'aller  en  mas- 
que en  tel  temps  et  lieux  que  ce  soit,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
corporelle  et  parce  que  tels  désordres  se  commettent  ordinairement  par 

(1)  Il  y  a  un  blanc  dans  le  texte. 
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garçons,  valets  et  gens  non  mariés,  les  pères  et  maîtres  demeureront 
responsables  du  fait  de  leurs  enfants  ou  domestiques. 

25.  Enjoint  à  toutes  personnes  qui  sortiront  la  nuit  pour  leurs  affaires, 
après  neuf  heures,  de  porter  lanterne,  en  peine  de  six  livres  d'amende. 

26.  Défenses  à  toutes  personnes  de  charier,  prendre  terre  ou  entreprendre 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  les  chemins,  places  et  héri- 
tages d'aucuns  particuliers,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  et  de  répa- 
ration du  dommage. 

27.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  auront  entrepris  sur  lesdits  che- 
mins de  se  retirer  dans  le  mois  pour  tout  délai  à  peine  de  procéder  contre 
eux  extraordinairement,  et  pour  connaître  des  entreprises  seront  tenus 
les  habitants  de  chacun  village  nommer  quatre  des  plus  anciens  d'en- 
tre eux  pour  se  transporter  sur  les  chemins,  en  faire  visite  et  nous 
en  faire  rapport. 

28.  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  des  héritages  voisins  des  chemins 
de  les  tenir  bons  et  commodes  et  chacun  endroit  soi  et  selon  l'étendue 
de  ses  héritages  en  peine  de  six  livres  d'amende  et  de  répondre  par  les 
défaillants  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  assurés  par  leur  négli- 
gence à  l'avenir. 

29.  Et  pour  cet  effet,  il  est  ordonné  qu'il  sera  incessamment  travaillé  à 
corvée  à  l'ouverture  de  tous  les  chemins  et  réparations  d'iceux,  même 
des  petits  sentiers,  ensemble  des  abreuvoirs  et  fontaines  publiques  aux 
jours  qui  seront  indiqués  et  seront  tenus  les  laboureurs  s'y  trouver 
avec  leurs  chevaux  et  harnais  et  les  autres  avec  piques,  pelles,  boyaux, 
pallons  et  autres  outils  nécessaires,  en  peine  de  quatre  livres  d'amende 
contre  chacun  absent  qu'ils  paieront  nonobstant  toutes  oppositions  et 
appellation  faites  et  à  faire  et  sans  [  ]  (1)  d'icelles,  ladite  amende 
applicable  en  vivres  à  ceux  qui  se  seront  rendus  présents  aux  dites 
corvées. 

30.  Seront  lesdit  s  corvées  annoncées  au  jour  du  dimanche  précédent  et 
messieurs  les  curés  suppliés  de  le  permettre  ès-jours  de  petites  fêtes 
chômées. 

31.  Pour  obvier  aux  malheurs  et  incendies  qui  peuvent  arriver,  défenses 
sont  faites  de  porter  aucune  torche  de  paille  allumée  ou  tison  de  feu  la 
nuit  en  peine  de  six  livres  d'amende,  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'incendie. 

(1)  Mot  illisible. 
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32.  Défenses  de  mettre  sécher  aucun  chanvre  dans  les  fours,  en  peine  de 
quatre  livres  d'amende,  ordonné  qu'on  les  fera  sécher  hors  des  villages 
ou  du  moins  vingt  pas  éloignés  des  maisons. 

33.  Enjoint  à  tous  particuliers  de  tenir  leurs  fours  et  cheminées  en  bon 
état  même  de  curer  les  cheminées,  à  peine,  en  cas  d'incendie,  de  vingt 
livres  d'amende  et  de  dommages  et  mtérêts  que  pourraient  souffrir  les 
voisins. 

34.  Il  est  enjoint  de  relever  les  puits  qui  sont  sur  les  rues  et  places 
publiques,  à  frais  communs  des  habitants,  les  marrelles  de  trois  pieds 
de  hauteur  afin  d'empêcher  que  les  enfants  y  puissent  tomber. 

35.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  mettre  aucun  fumier  sur 
les  rues  sans  notre  permission,  à  peine  de  quatre  livres  d'amende. 

36.  Défenses  à  toutes  personnes  de  s'entrequereller,  injurier  et  battre  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  sur  les  lieux  ni  ailleurs  à  peine  de  prison  et 
d'amende  arbitraire,  sauf  à  un  chacun  de  se  pourvoir  en  justice  pour 
la  réparation  du  tort  qui  lui  aura  été  fait. 

37.  Défenses  à  toutes  personnes,  excepté  ceux  auxquels  il  est  permis  par 
les  ordonnances  du  roi  de  porter  fusils  ou  autres  armes  à  feu,  sur 
peine  de  confiscation  d'icelles  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

38.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  chasser  ou  pêcher  sur  les  terres  et  dans  les  eaux  desdites 
seigneuries,  en  peine  de  cent  livres  d'amende,  confiscation  de  leurs 
armes,  filets  et  autres  engins  ;  et  ordonné  que  ceux  qui  prétendront 
avoir  les  droits  de  chasse  ou  pêche  en  rapporteront  les  titres  ou  permis- 
sions qui  leur  ont  été  donnés  et  les  feront  registrer  au  grefi"e  dans  la 
huitaine,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  sera  procédé  contre  eux  extra- 
ordinairement. 

39.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  qui  ont  droit  et  pouvoir  valable  de  chasser,  d'entrer,  soit  à  pied 
ou  à  cheval,  pour  cet  effet,  avec  chien,  filet  ou  autrement,  sur  les  terres 
ensemencées,  depuis  que  le  blé  est  en  tuyau  et  jusqu'après  la  dépouille 
d'icelles,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  laboureurs 
et  propriétaires  et  de  vingt  livres  d'amende  que  les  condamnés  seront 
contraints  de  payer  nonobstant  opposition  ou   appellation  quelconque. 

40.  Défenses  à  toutes  personnes  de  passer  sur  les  terres  emblavées 
d'empouilles,  en  peine  de  quatre  livres   d'amende,  dommages-intérêts. 

41.  Enjoint  à  toutes  personnes  ayant  des  héritages  le  long  de  voyeux  et 
chemins  des  vaches  et  voisins  de  pâtures  de  lever  des  fossés  le  long 
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d'iceux  ou  des  haies,  en  peine  d'être  privés  des  dommages  et  intérêts 
en  cas  que  les  bestiaux  y  fassent  dégâts. 

42.  Défenses  à  toutes  personnes  d'aller  couper  du  bois  et  faire  des  foulées 
dans  les  bois  d'autrui  sur  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  d'être  puni 
de  fouet  comme  larron. 

43.  Défenses  sont  faites  aux  patres  et  autres  particuliers  de  conduire  la 
proie  et  les  bestiaux  dans  les  prés  depuis  le  vingt-cinquième  mars, 
jusqu'à  ce  que  l'herbe  en  ait  été  enlevée  dans  le  temps  de  sa  maturité, 
en  peine  de  quinze  livres  d'amende. 

44.  Pourtant  si  aucun  est  en  nécessité  de  nourriture  pour  ses  chevaux, 
pourra  se  retirer  vers  les  officiers  desdits  lieux  qui  lui  accorderont 
de  faire  paître  les  prés  à  lui  appartenant  qu'il  leur  désignera,  à  condi- 
tion qu'il  répondra,  en  son  nom,  de  tous  les  dommages  qui  auront  été 
faits  aux  particuliers  dans  ladite  prairie,  soit  par  lui,  sa  femme  et  ses 
valets  et  leur  sera  ladite  prairie,  baillée  en  garde  à  cet  effet. 

45.  Défenses  de  faire  paître  lesdits  prés  sans  ladite  permission,  en  peine 
d'être  puni  comme  larron,  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  du  double  et  du  triple  en  cas  de  récidive,  outre  les  dommages  et 
intérêts  du  propriétaire. 

46.  Défenses  à  toutes  personnes  d'aller  glaner  sur  les  champs  moissonnés 
soit  en  blé,  ou  en  avoine,  auparavant  que  les  gerbes  en  aient  été 
enlevées,  comme  aussi  de  se  trouver  sur  les  champs  avant  que  le  soleil 
soit  levé  et  depuis  qu'il  est  couché,  en  peine  d'être  punies  comme 
larron. 

47.  Défenses  aux  laboureurs  de  mener  ou  faire  mener  leurs  bestiaux  sur 
les  champs  moissonnés,  ni  labourer,  prendre,  enlever  ou  brûler  les 
éteules,  sinon  quatre  jours  après  que  les  gerbes  auront  été  enlevées 
desdits  champs,  sur  peine  dune  amende  arbitraire  et  de  confiscation 
des  bestiaux. 

48.  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  proie  à  part,  ni  de  garder  leur 
vache  le  matin  avant  que  le  vacher  ait  conduit  la  proie  est  de  retour, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende.  Permis  néanmoins  à  ceux  qui  ont 
queques  bêtes  malades  de  les  faire  garder  séparément,  à  la  charge  de 
les  tenir  avec  une  corde  par  personnes  suffisantes. 

49.  Défenses  à  tout  berger  de  conduire  les  bêtes  blanches  sur  les  grasses 
pâtures  desdits  lieux,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  et  de  confiscation  des  bestiaux  pour  la  seconde  et  demeure- 
ront les  maîtres  responsables  pour  lesdits  bergers. 
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50.  Défenses  à  tout  particulier  n'ayant  aucune  terre  labourable,  d'avoir 
bêtes  blanches  et  les  faire  champoyer  sur  les  terres,  sous  pareille 
peine  de  vingt  livres. 

51.  Défenses  de  laisser  errer  et  rôder  les  porcs,  en  peine  de  quarante  sols 
pour  la  première  fois,  et  de  confiscation  pour  la  seconde,  ordonné 
qu'ils  seront  mis  sous  la  garde  d'un  pâtre  commun  auquel  est  défendu 
de  les  conduire  sur  les  grasses  pâtures,  en  peine  de  six  livres  d'amende. 

52.  Défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  gâtés  de  la  morve  et  de  farcin  de 
les  faire  paître  sur  les  pâtures  ou  les  faire  boire  dans  les  abreuvoirs 
publics,  en  peine  de  vingt  livres  d'amende  :  enjoint  à  eux  de  les  tenir 
et  nourrir  dans  leurs  écuries. 

53.  Défenses  à  toute  personne  de  tirer  sur  les  pigeons,  en  peine  de  vingt 
livres  d'amende. 

54.  Défenses  sont  faites  à  tous  boquillons  et  marchands  de  bois  de  façon- 
ner ou  faire  façonner  aucuns  petits  échalas  qu'ils  n'aient  cinq  pieds  de 
longueur  et  les  grands  de  six  pieds  et  demi,  en  peine  de  confiscation  et 
de  six  livres  d'amende. 

55.  Est  défendu  à  tous  ouvriers  et  gens  de  travail  de  demeurer  dans  l'oi- 
siveté les  jours  ouvrables  ou  vaquer  à  aucun  jeu  en  peine  de  soixante 
sols  d'amende. 

56.  Défenses  aux  jeunes  hommes  et  garçons  d'aller  et  se  trouver  es  assem- 
blées de  femmes  et  filles  qui  sont  dans  les  caves  et  celliei's  pour  filer, 
en  peine  de  douze  livres  d'amende  dont  les  pères  et  mères  et  les  maî- 
tres demeureront  responsables  pour  leurs  enfants  et  domestiques  (1).  » 

F.  —  Mesures  prises  par  les  Justices  seigneuriales  au  sujet  de  la  vente 
des  blés  en  1692  et  1788  (2). 

«  Cejourd'huî  vingt  quatrième  jour  d'octobre  mil  six  cent  quatre-vingt 
et  douze,  par  devant  nous  Robert  Sohier,  lieutenant  en  la  justice  de 
Beaurieux,  assisté  de  Nicolas  Féval  notre  greffier,  vu  ce  qui  nous  a  esté 
représenté  par  le  procureur  fiscal  de  cette  justice  pour  contenir  et 
empêcher  les  désordres  qu'il  se  comette  dans  ledit  Beaurieux  les  jours  de 
marché  que  plusieurs  blatiers  de  divers  lieu   et  des  austres  particuliers 

(1)  Ce  règlement  est  sans  date.  Presque  toutes  les  petites  justices  devaient  avoir 
des  règlements  semblables. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  94. 
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venant  enlever  les  bleds  sur  les  marchés,  qui  causent  une  grande  désordre 
au  publicque  et  une  chemain  à  la  famaine  qui  empêchoit  les  pauvres 
habitants  d'en  achepter  pour  passer  leur  semaine,  pourquoi  il  nous 
rcquierst  que  nous  aions  à  faire  delTancc  à  toute  personne  de  tel  qualité 
que  se  soit  dans  achepter  en  enlever  plus  de  six  septiers  en  peine  de  dix 
livres  d'amende  et  confiscation  dudit  grain,  surquoi  ouis  nous  avons  fait 
et  faisons  deffance  de  par  Madame  et  de  justice  et  pour  la  conservation 
du  publique  et  pour  maintenir  la  police,  à  toute  personne  de  tel  qualité 
que  se  soit  d'achepter  et  enlever  sur  ledit  marché  ou  austre  jour  plus 
que  six  septiers  de  bled  par  chacune  semaine  à  paine  de  dix  livres 
d'amende  et  confiscation  desdits  grains,  et  enjoint  à  notre  sergent  et 
autres  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  dcfi"ense  et  afin 
que  personne  n'en  ignore  qu'elles  seront  lues  et  publiées  au  son  du 
tambour  par  qui  il  appartiendra  aujourd'hui.—  Sohier,Phlipot,  Féval.» 
—  Scachent  tous  que  Plaits  généraux  tenus  à  Beaurieux  et  pour  Cuiry,  le 
treize  octobre  1788,  neuf  heures  du  matin,  pardevant  nous  Jean-Baptiste 
Gallien,  avocat  en  parlement,  bailly  des  justices  de  Beaurieux  et  Cuiry, 
le  procureur  fiscal  desdites  justices  nous  a  dit  et  remontré  que  pour 
maintenir  le  bonne  ordre  il  avait  fait  convocqué  les  habitants  de  ses 
paroisses  de  comparoir  devant  nous  aux  jours  et  heures  présentes  pour 
la  tenue  des  plaids  généraux  que  comme  les  habitans  comparaissoient  il 
requeroit  qu'ils  fussent  appelées  ce  qui  a  été  faite  par  le  sergent  de  laditte 
justice,  en  conséquence  nous  en  avons  accordé  acte  au  procureur  fiscal 
et  auxdits  habitans  de  leur  comparution. 

Nous  a  été  unanimement  représenté  par  la  communauté  assemblée  que, 
depuis  quelques  temps,  des  marchands  de  bleds  et  autres  grains  s'unis- 
sent d'acaparer  tous  les  grains,  notamment  le  froment,  méteil,  seigle  et 
avoine  qui  s'aporte  sur  le  marché  de  Beaurieux,  que  notamment  le  dix  de 
ce  mois  ces  marchands  acapareurs  se  sont  emparés  de  tout  ce  qui  se 
trouvait  desur  ledit  marché,  ce  qui  a  causé  une  émeute  qui  serait  venue 
très  sérieuse,  si  les  officiers  decette  justice  n'étaient  intervenus  pour  faire 
distribuer  aux  chefs  de  famille  une  petite  quantité  de  grains,  qui  pût  au 
moins  fournir  à  leur  premier  besoin  ;  pourquoy  lesdits  habitans  nous 
ont  priés  d'indicquer  la  manière,  dont  à  l'avenir  la  vente  des  grains  se 
ferait,  pour  qu'ils  ne  fusent  plus  dans  la  crainte  de  payer  le  bled  un  prix 
excessive,  ou  être  exposé  à  manquer  de  cette  denrée  de  première  nécessité; 
surquoi  faisant  droit,  oui  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions,  disons 
1       que  les  marchés  pour  les  bleds  qui  se  tiennent  à  Beaurieux,  le  vendredi 
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de  chaque  semaine,  scavoir  l'été  à  huit  heures  du  matin  pour  les  menues 
grains  et  à  dix  heures  pour  les  bleds,  et  que  en  hiver  lesdits  marchés 
ne  s'ouvrent  qu'à  neuf  heures  pour  les  menus  grains  et  à  onze  heures 
pour  les  bleds,  continueront  à  s'ouvrir  ainsi  que  par  le  passé,  et  pour 
éviter  les  acaparements,  deffandonsàtous  marchands, commerçants,  bou- 
langers, meuniers  et  tous  autres  faisant  commerce,  soit  par  eux-mêmes  ou 
par  prétendue  commission,  ne  pourront  acheter  sur  lesdits  marchés,  ni  se 
faire  délivrer  aucune  sorte  de  grains  de  tel  espèce  qu'ils  puissent  être, 
avant  les  heures  de  neuf  heures  et  onze  heures  en  été,  et  celle  de  dix 
heures  et  midi  en  hiver,  sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende;  et  pour 
que  le  publique  ne  puisse  pas  être  trompé  par  lesdits  marchands  et 
négociants  et  autres,  en  usant  de  ruse  ou  par  une  interprétation  forcée  et 
arbitraire  de  notre  présent  jugement,  ordonnons  que  ce  qui  restera  sur 
lesdits  marchés  après  les  heures  de  neuf  heures,  dix  heures,  unze  heures 
et  midi,  sera  mis  en  dépôt  dans  un  baptiment  dépendant  du  château  dudit 
Beaurieux,  sans  frais,  la  clef  duquel  baptiment  sera  déposée  au  greffe  de 
cette  justice  pour  lesdits  grains  être  représentés  et  remis  sur  le  marché 
suivant,  lequel  règlement  nous  ne  faisons  que  provisoirement,  attendu  la 
hausse  progressive  des  grains  et  la  nécessité  urgente  et  saufre  à  faire 
homologuer  le  présent  règlement  en  la  cour  du  Parlement,  ordonnons 
publication  pendant  3  marchés  consécutifs  et  affiches  dans  les  places  et 
carrefours.  13  octobre  1788.  Signé  :  G.\lliex.  » 

G.  —  Mœurs  (1) 

Ne  voulant  pas  surcharger  de  détails  le  cours  du  récit,  nous  avons  rejeté, 
dans  cette  note,  une  série  de  faits  utiles  à  connaître  pour  se  faire  une  idée 
aussi  exacte  que  possible  de  la  moralité  dans  les  campagnes  : 

1681,  2  Juillet.  —  La  servante  Jeanne  Lopin  se  plaint  de  ce  que  la 
femme  Brisfert  la  traitée  de  p...,  et  a  dit  que  le  maître  d'école  l'avait 
engrossée  et  qu'elle  allait  s'en  aller  avant  qu'il  y  parût  davantage. 

Le  9  Juillet.  —  La  femme  Brisfert  convient  qu'elle  a  tenu  ce  langage  par 
compassion  et  non  pour  offenser  la  servante  qui  ne  mérite  pas  d'être 
notée  d'infamie.  Elle  parlait  par  ouï  dire.  Elle  lui  en  demande  pardon 
devant  le  juge. 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  110. 
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1685.  —  Déclaration  de  grossesse  de  la  veuve  Gérard.  Elle  dit  que  son 
mari  est  décédé  depuis  deux  ans  et  demi  et  qu'elle  est  enceinte  d'Anthoine 
Lemoisne,  auquel  elle  a  cédé  par  promesse  de  mariage.  Le  juge  envoie 
chercher  ce  garçon.  Sa  mère  répond  qu'il  était  parti  de  la  veille,  après 
avoir  été  battu  par  son  père.  —  II  était  bien  temps  de  le  frapper.  La  veuve 
Gérard  va  accoucher.  —  Son  père  la  déjà  frappé  et  molesté  plusieurs  fois 
à  ce  sujet.  On  engage  la  veuve  à  se  comporter  modestement  dans  sa  gros- 
sesse, comme  une  bonne  mère  ;  de  faire  baptiser  son  posthunc;  de  lui 
donner  l'éducation  nécessaire,  sous  réserve  de  ses  droits  contre  Lemoisne. 

1725.  —  Barbe  Vuaroqueau,  femme  de  Laplante,  absent,  et  Marguerite 
Bériot,  femme  de  Brucelle,  aussi  absent,  demeuraient  ensemble,  elles  se 
rendirent  coupable  d'un  scandale,  dont  la  nature  n'est  pas  indiquée  en  la 
sentence.  Elles  furent  condamnées,  le  IToctobre  1725,  chacune  à  10  livres 
d'aumône,  savoir  moitié  pour  les  pauvres  de  l'hôpital  royal  de  Saint- 
Marcoul,  et  moitié  pour  les  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  de 
Corbeny,  à  distribuer  par  le  curé  et  le  procureur  fiscal.  On  les  condamna 
en  outre  à  3  livres  d'amende  envers  le  seigneur  et  aux  frais.  Enfin,  on 
leur  enjoignit,  pour  l'intérêt  public  et  empêcher  le  scandale,  de  vivre 
séparément  l'une  de  l'autre. 

1728.  —  Antoine  Dormaj'  était  notaire  à  Estreux.  Sa  femme  Marie-Reine 
Bruslé  tomba  dans  une  dissipation  si  grande  qu'elle  finit  par  lui  voler  en 
meubles  et  en  argent  jusqu'à  concurrence  de  3.000  livres.  Elle  se  rendit  à 
Festteux  où  elle  se  réunit  à  Métrât  de  Gobremont,  soldat  Suisse,  avec 
lequel  elle  était  en  commerce  de  débauche.  Elle  se  travestit  en  homme 
pour  le  suivre  plus  facilement  jusqu'en  Suisse.  Dormay  les  découvrit, 
couchés  ensemble,  dans  un  cabaret  de  La  Neuville,  près  Saint-Dizier  et 
les  fit  arrêter.  Le  bailly  de  Guise  envoya  commission  rogatoire  au  lieute- 
nant criminel  de  Laon  pour  entendre  témoins  sur  ce  fait. 

Le  10  février  1728,  Isaac-  Alexandre  Lejeune,  25  ans,  batteur  en  grange 
à  Corbeny,  fut  arrêté,  pour  avoir,  étant  déguisé,  en  sortant  d'une  danse, 
attaqué  dans  la  rue,  à  onze  heures  du  soir,  Marie-Jeanne  Corna,   l'avoir 

terrassée  et  lui  avoir  arraché  des Il   aurait  été  de  suite   dans  une 

réunion,  les  aurait  montrés,  en  se  vantant  de  ce  qu'il  avait  fait,  et,  ajou- 
tant des  propos  dégoûtants.  Une  femme  lui  ayant  dit  que  sa  conduite 
était  indigne,  il  l'aurait  appelée  bigotte  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  insulté 
de  la  même  manière  plus  de  sept  femmes. 

1738,  7  octobre.  —  Déclaration  de  grossesse  par  Geneviève  Lamant, 
domestique  au  château  de  Belval  ;  elle  dit  qu'elle  a  été  forcée  par  Nicolas 
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Guénard,  et  qu'elle  est  enceinte  de  cinq  mois.  —  1739,  6  janvier.  Elle 
accouche  d'un  fils  qu'elle  déclare,  devant  témoins,  être  issu  des  œuvres 
de  Nicolas  Guénard,  homme  marié,  qui  était  domestique  au  château  de 
Belval  quand  elle  y  était  servante.  —  Le  2  février,  le  juge,  accompagné 
de  la  femme  Lamant,  chargée  jusqu'alors  de  l'enfant,  nommé  Simon 
Guénard,  se  transporte  chez  Nicolas  Guénard,  et  dépose  entre  les  mains 
de  sa  femme  ledit  enfant  pour  y  être  nourri  et  entretenu  du  nécessaire, 
sous  peine  de  répondre  de  tout  accident.  Il  lui  laisse  trois  livres  pour 
l'enfant. 

1743,  9  mai.  —  Jeanne-Marguerite  Charpentier,  fille  âgée  de  ving-huit  à 
trente  ans,  accuse  Nicolas  Dufresnoy  d'avoir  eu  avec  elle  copulation 
charnelle,  à  Noèl,  dans  sa  maison,  après  avoir  été  fiancée,  avoir  reçu  de 
lui  bagues,  joyaux,  habits  et  que  deux  bans  avaient  été  publiés.  Il  l'avait 
jetée  sur  son  lit.  Elle  avait  résisté,  disant  :  «  Vous  avez  déjà  trompé  et 
vous  tromperez  bien  encore.  —  Est-ce  que  tu  n'es  pas  à  présent  ma 
femme  ?  »  aurait-il  dit.  Elle  aurait  cédé  cette  fois  et  plusieurs  autres  et 
serait  devenue  enceinte. 
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